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THAÏLANDE. Marché flottant sur un canal à Bangkok, où les embarcations traditionnelles sont chargées de produits frais.




NOTES RELATIVES AUX RÉGIONS GÉOGRAPHIQUES DANS LES TABLEAUX STATISTIQUES DE LA PARTIE 1 ET DE L’ANNEXE 1


Les pays révisent régulièrement leurs statistiques officielles passées et présentes. Il en est de même pour les données statitiques qui figurent dans le présent rapport et les estimations sont révisées en conséquence. Les utilisateurs sont donc invités à ne considérer la variation des estimations dans le temps que pour une même édition de L’État de la sécurité alimentaire et de la nutrition dans le monde et à ne pas comparer entre elles des données publiées dans des éditions différentes.



Régions géographiques

 
La composition des régions géographiques adoptée dans le présent ouvrage est celle de la classification M49 de la Division de la statistique de l’Organisation des Nations Unies (ONU), qui l’utilise surtout dans ses publications et ses bases de données (https://unstats.un.org/unsd/methodology/m49). Les pays, zones ou territoires sont classés par groupe pour des raisons de commodité statistique. Cela n’implique en rien, de la part des Nations Unies, une quelconque supposition quant à leur situation politique ou autre. Veuillez vous reporter à la liste à droite pour connaître la composition par pays de chaque région dans les tableaux de l’annexe 1 et dans les tableaux 1 à 4 de la section 1.1.

Les pays, zones ou territoires pour lesquels on ne disposait pas de suffisamment de données ou pour lesquels on ne disposait pas de données fiables pour réaliser l’estimation n’ont pas été pris en compte ni inclus dans les agrégats. Plus précisément:


	Afrique du Nord: Outre les pays/territoires énumérés dans le tableau, les estimations concernant la prévalence de la sous-alimentation (PoU) et l’insécurité alimentaire déterminée d’après l’échelle de mesure de l’insécurité alimentaire vécue (échelle FIES) englobent le Sahara occidental. En revanche, les estimations relatives à l’émaciation, au retard de croissance et à l’excès pondéral chez les enfants, à l’insuffisance pondérale à la naissance, à l’obésité des adultes, à l’allaitement au sein exclusif et à l’anémie excluent le Sahara occidental.


	Afrique de l’Est: Par rapport à la classification M49, le Territoire britannique de l’océan Indien, les terres australes et antarctiques françaises, Mayotte et la Réunion sont exclus.


	Afrique de l’Ouest: Par rapport à la classification M49, Sainte-Hélène est exclue.


	Asie et Asie de l’Est: Par rapport à la classification M49, les agrégats relatifs à l’insuffisance pondérale à la naissance, à l’émaciation, au retard de croissance et à l’excès pondéral chez les enfants excluent le Japon.


	Caraïbes: Par rapport à la classification M49, sont exclus Anguilla, Aruba, Bonaire, Curaçao, la Guadeloupe, les Îles Caïmanes, les Îles Turques et Caïques, les Îles Vierges américaines, les Îles Vierges britanniques, la Martinique, Montserrat, Saint-Barthélemy, Saint Eustache et Saba, Saint-Martin (partie française) et Sint Maarten (partie néerlandaise). Outre ces pays, zones ou territoires, les estimations relatives à l’anémie excluent Saint-Kitts-et-Nevis. Porto Rico n’est pas inclus pour l’obésité des adultes, l’émaciation, le retard de croissance et l’excès pondéral chez les enfants, l’insuffisance pondérale à la naissance et l’allaitement au sein exclusif.


	Amérique du Sud: Par rapport à la classification M49, sont exclues la Guyane française, l’Île Bouvet, les Îles Falkland (Malvinas), ainsi que les Îles Géorgie du Sud et Sandwich du Sud.


	Australie et Nouvelle-Zélande: Par rapport à la classification M49, sont exclues les Îles Christmas, Cocos (Keeling), Heard et McDonald, et l’île Norfolk.


	Mélanésie: Par rapport à la classification M49, la Nouvelle-Calédonie est exclue en ce qui concerne l’anémie, l’émaciation, le retard de croissance et l’excès pondéral chez les enfants, l’insuffisance pondérale à la naissance et l’allaitement au sein exclusif.


	Micronésie: Par rapport à la classification M49, Guam, les Îles Mariannes du Nord et les Îles mineures éloignées des États-Unis d’Amérique sont exclus en ce qui concerne l’anémie, l’obésité des adultes, l’émaciation, le retard de croissance et l’excès pondéral chez les enfants, l’insuffisance pondérale à la naissance et l’allaitement au sein exclusif; et Nauru et les Palaos sont exclus également en ce qui concerne l’émaciation.


	Polynésie: Par rapport à la classification M49, sont exclues les Îles Pitcairn et les Îles Wallis et Futuna. Les estimations concernant l’obésité des adultes, l’émaciation, le retard de croissance et l’excès pondéral chez les enfants, l’insuffisance pondérale à la naissance et l’allaitement au sein exclusif n’incluent pas la Polynésie française, les Samoa américaines ni Tokélaou (Membre associé). En outre, les agrégats relatifs à l’anémie n’englobent pas les Îles Cook, Nioué ni Tuvalu.


	Amérique du Nord: Par rapport à la classification M49, Saint-Pierre-et-Miquelon est exclu. Les agrégats relatifs à l’obésité des adultes, à l’anémie, à l’insuffisance pondérale à la naissance et à l’allaitement au sein exclusif n’incluent pas non plus les Bermudes ni le Groenland. Les agrégats relatifs à l’émaciation et au retard de croissance se fondent uniquement sur des données concernant les États-Unis d’Amérique.


	Europe du Nord: Par rapport à la classification M49, sont exclues les Îles d’Åland, les Îles Anglo-Normandes, les Îles Féroé (Membre associé), l’Île de Man et les Îles Svalbard et Jan Mayen.


	Europe du Sud: Par rapport à la classification M49, sont exclus Gibraltar, Saint-Marin et le Saint Siège. Toutefois, les estimations relatives à l’insuffisance pondérale à la naissance incluent Saint-Marin.


	Europe de l’Ouest: Par rapport à la classification M49, le Liechtenstein et Monaco sont exclus. Toutefois, les estimations relatives à l’insuffisance pondérale à la naissance incluent Monaco.







Autres regroupements


Les catégories «pays les moins avancés», «pays en développement sans littoral» et «petits États insulaires en développement» incluent les pays indiqués par la Division de la statistique de l’ONU (https://unstats.un.org/unsd/methodology/m49).


	Petits États insulaires en développement: Les agrégats concernant l’émaciation, le retard de croissance et l’excès pondéral chez les enfants, l’obésité des adultes, l’allaitement au sein exclusif et l’insuffisance pondérale à la naissance n’incluent pas Anguilla, Aruba, Bonaire, Curaçao, Guam, les Îles Mariannes du Nord, les Îles Vierges américaines, les Îles Vierges britanniques, Montserrat, la Nouvelle-Calédonie, la Polynésie française, Porto Rico, Saint Eustache et Saba, les Samoa américaines et Sint Maarten (partie néerlandaise). En outre, les estimations relatives à l’anémie excluent les Îles Cook, Nauru, Nioué, les Palaos, Saint-Kitts-et-Nevis, et Tuvalu.




Les catégories relatives aux pays à revenu élevé, aux pays à revenu intermédiaire de la tranche supérieure, aux pays à revenu intermédiaire de la tranche inférieure et aux pays à faible revenu correspondent à la classification de la Banque mondiale pour l’exercice budgétaire 2019-2020 (https://datahelpdesk.worldbank.org/knowledgebase/articles/906519). En ce qui concerne l’anémie chez les femmes et l’insuffisance pondérale à la naissance, on a utilisé la classification de la Banque mondiale pour l’exercice budgétaire 2017-2018.

Pays à faible revenu et à déficit vivrier (2018): Afghanistan, Bangladesh, Bénin, Burkina Faso, Burundi, Cameroun, Comores, Congo, Côte d’Ivoire, Djibouti, Érythrée, Éthiopie, Gambie, Ghana, Guinée, Guinée-Bissau, Haïti, Îles Salomon, Inde, Kenya, Kirghizistan, Lesotho, Libéria, Madagascar, Malawi, Mali, Mauritanie, Mozambique, Népal, Nicaragua, Niger, Ouganda, Ouzbékistan, République arabe syrienne, République centrafricaine, République démocratique du Congo, République populaire démocratique de Corée, République-Unie de Tanzanie, Rwanda, Sao Tomé et Principe, Sénégal, Sierra Leone, Somalie, Soudan, Soudan du Sud, Tadjikistan, Tchad, Togo, Viet Nam, Yémen et Zimbabwe.




Composition des régions géographiques


AFRIQUE

Afrique du Nord: Algérie, Égypte, Libye, Maroc, Sahara occidental, Soudan et Tunisie.




Afrique subsaharienne


Afrique de l’Est: Burundi, Comores, Djibouti, Érythrée, Éthiopie, Kenya, Madagascar, Malawi, Maurice, Mozambique, Ouganda, République-Unie de Tanzanie, Rwanda, Seychelles, Somalie, Soudan du Sud, Zambie et Zimbabwe.

Afrique centrale: Angola, Cameroun, Congo, Gabon, Guinée équatoriale, République centrafricaine, République démocratique du Congo, Sao Tomé-et-Principe et Tchad.

Afrique australe: Afrique du Sud, Botswana, Eswatini, Lesotho et Namibie.

Afrique de l’Ouest: Bénin, Burkina Faso, Cabo Verde, Côte d’Ivoire, Gambie, Ghana, Guinée, Guinée-Bissau, Libéria, Mali, Mauritanie, Niger, Nigéria, Sénégal, Sierra Leone et Togo.

ASIE

Asie centrale: Kazakhstan, Kirghizistan, Ouzbékistan, Tadjikistan et Turkménistan.

Asie de l’Est: Chine, Japon, Mongolie, République de Corée et République populaire démocratique de Corée.

Asie du Sud-Est: Brunéi Darussalam, Cambodge, Indonésie, Malaisie, Myanmar, Philippines, République démocratique populaire lao, Singapour, Thaïlande, Timor-Leste et Viet Nam.

Asie du Sud: Afghanistan, Bangladesh, Bhoutan, Inde, Iran (République islamique d’), Maldives, Népal, Pakistan et Sri Lanka.

Asie de l’Ouest: Arabie saoudite, Arménie, Azerbaïdjan, Bahreïn, Chypre, Émirats arabes unis, Géorgie, Iraq, Israël, Jordanie, Koweït, Liban, Oman, Palestine, Qatar, République arabe syrienne, Turquie et Yémen.

AMÉRIQUE LATINE ET CARAÏBES

Caraïbes: Antigua-et-Barbuda, Bahamas, Barbade, Cuba, Dominique, Grenade, Haïti, Jamaïque, Porto Rico, République dominicaine, Sainte-Lucie, Saint-Kitts-et-Nevis, Saint-Vincent-et-les Grenadines et Trinité-et-Tobago.




Amérique latine


Amérique centrale: Belize, Costa Rica, El Salvador, Guatemala, Honduras, Mexique, Nicaragua et Panama.

Amérique du Sud: Argentine, Bolivie (État plurinational de), Brésil, Chili, Colombie, Équateur, Guyana, Paraguay, Pérou, Suriname, Uruguay et Venezuela (République bolivarienne du).

OCÉANIE

Australie et Nouvelle-Zélande: Australie et Nouvelle-Zélande.




Océanie, sauf Australie et Nouvelle-Zélande


Mélanésie: Fidji, Îles Salomon, Nouvelle-Calédonie, Papouasie-Nouvelle-Guinée et Vanuatu.

Micronésie: Îles Marshall, Kiribati, Micronésie (États fédérés de), Nauru et Palaos.

Polynésie: Îles Cook, Nioué, Polynésie française, Samoa, Samoa américaines, Tokélaou (Membre associé), Tonga et Tuvalu.

AMÉRIQUE DU NORD ET EUROPE

Amérique du Nord: Bermudes, Canada, États-Unis d’Amérique et Groenland.




Europe


Europe de l’Est: Bélarus, Bulgarie, Fédération de Russie, Hongrie, Pologne, République de Moldova, Roumanie, Slovaquie, Tchéquie et Ukraine.

Europe du Nord: Danemark, Estonie, Finlande, Irlande, Islande, Lettonie, Lituanie, Norvège, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord et Suède.

Europe du Sud: Albanie, Andorre, Bosnie-Herzégovine, Croatie, Espagne, Grèce, Italie, Macédoine du Nord, Malte, Monténégro, Portugal, Serbie et Slovénie.

Europe de l’Ouest: Allemagne, Autriche, Belgique, France, Luxembourg, Pays-Bas et Suisse.
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AVANT-PROPOS


Cinq ans après que le monde s’est engagé à éliminer la faim, l’insécurité alimentaire et toutes les formes de malnutrition, nous ne sommes toujours pas en voie d’atteindre cet objectif d’ici à 2030. Les données nous indiquent que le monde ne progresse ni vers la réalisation de la cible 2.1 des ODD (faire en sorte que chacun ait accès tout au long de l’année à une alimentation sûre, nutritive et suffisante), ni vers celle de la cible 2.2 (mettre fin à toutes les formes de malnutrition).

Les menaces qui pèsent sur le progrès sont nombreuses. Les éditions 2017 et 2018 du présent rapport ont montré que les conflits ainsi que la variabilité et les extrêmes climatiques sapent l’action menée pour éliminer la faim, l’insécurité alimentaire et la malnutrition. En 2019, le rapport a montré que les ralentissements et les fléchissements économiques sapent également ces efforts. En 2020, la pandémie de covid-19 et les invasions acridiennes sans précédent en Afrique de l’Est obscurcissent les perspectives économiques d’une manière que personne n’aurait pu prévoir, et la situation risque de s’aggraver si nous n’agissons pas de toute urgence et ne prenons pas des mesures sans précédent.

L’estimation la plus récente pour 2019 montre que, avant la pandémie de covid-19, près de 690 millions de personnes, soit 8,9 pour cent de la population mondiale, étaient sous-alimentées. Cette estimation se fonde sur de nouvelles données relatives à la population et à l’approvisionnement alimentaire et, plus important encore, sur de nouvelles données d’enquêtes qui, menées auprès des ménages, ont permis de réviser l’inégalité de la consommation alimentaire pour 13 pays, dont la Chine. Le nombre de personnes sous-alimentées dans le monde a été revu considérablement à la baisse suite à la révision de l’estimation de la sous-alimentation en Chine, en remontant jusqu’à l’année 2000. Cela s’explique par le fait que la Chine compte un cinquième de la population mondiale. Malgré cela, la tendance signalée dans les éditions précédentes du présent rapport se maintient: depuis 2014, le nombre de personnes qui souffrent de la faim dans le monde est en lente augmentation. La nouvelle estimation pour 2019 a révélé que 60 millions de personnes supplémentaires ont été touchées par la faim depuis 2014. Si cette tendance se poursuit, le nombre de personnes sous-alimentées dépassera les 840 millions d’ici à 2030. Par conséquent, le monde n’est pas en voie d’atteindre l’objectif «Faim zéro», même si l’on ne tient pas compte des effets négatifs que la pandémie de covid-19 aura probablement sur la faim. Les projections préliminaires basées sur les dernières perspectives économiques mondiales disponibles, également exposées dans le présent rapport, donnent à penser que la pandémie de covid-19 pourrait, en 2020, ajouter 83 à 132 millions de personnes sous-alimentées aux rangs de celles qui le sont déjà.

Au-delà de la faim, un nombre croissant de personnes ont dû réduire la quantité et la qualité des aliments qu’elles consomment. En 2019, deux milliards de personnes, soit 25,9 pour cent de la population mondiale, ont souffert de la faim ou n’ont pas eu régulièrement accès à une alimentation nutritive et suffisante. Cette situation pourrait se détériorer si nous n’agissons pas immédiatement et avec audace.

Ces tendances de l’insécurité alimentaire contribuent à accroître le risque de malnutrition infantile, l’insécurité affectant la qualité de l’alimentation – y compris celle des enfants et des femmes – et la santé des personnes de différentes manières. Par conséquent, aussi douloureux que puisse être ce constat, il n’est pas surprenant que le fardeau de la malnutrition infantile reste une menace dans le monde: en 2019, on estimait que 21,3 pour cent (144 millions) des enfants de moins de 5 ans souffraient d’un retard de croissance, 6,9 pour cent (47 millions) d’émaciation et 5,6 pour cent (38,3 millions) de surpoids, tandis qu’au moins 340 millions d’enfants souffraient de carences en micronutriments. La bonne nouvelle est que, entre 2000 et 2019, la prévalence mondiale du retard de croissance chez les enfants a diminué d’un tiers. Cependant, le monde n’est pas en voie d’atteindre, d’ici à 2030, les objectifs mondiaux fixés en matière de nutrition, notamment ceux qui concernent le retard de croissance, l’émaciation et le surpoids des enfants. En outre, l’obésité des adultes est en hausse dans toutes les régions. Les projections pour 2030, même si l’on ne tient pas compte d’une éventuelle récession mondiale, constituent un avertissement supplémentaire que le niveau d’effort actuel ne suffira pas à mettre fin à la malnutrition au cours de la prochaine décennie.

Nous pouvons encore y parvenir, mais seulement en garantissant à tous l’accès non seulement à la nourriture, mais aussi à des aliments nutritifs qui constituent un régime alimentaire sain. Avec le présent rapport, les cinq institutions envoient un message fort: la raison principale pour laquelle des millions de personnes dans le monde souffrent de la faim, de l’insécurité alimentaire et de la malnutrition est qu’elles n’ont pas les moyens financiers de se procurer une alimentation saine. Les régimes alimentaires sains qui sont coûteux et inabordables sont associés à une insécurité alimentaire croissante et à toutes les formes de malnutrition, y compris le retard de croissance, l’émaciation, le surpoids et l’obésité. Les perturbations de l’approvisionnement en aliments et le manque de revenus dus à la perte de moyens de subsistance et d’envois de fonds résultant de la pandémie de covid-19 font que, dans le monde entier, les ménages font face à des difficultés accrues pour accéder à des aliments nutritifs. Ces problèmes ne font, en outre, que rendre encore plus difficile l’accès des populations pauvres et vulnérables à des régimes alimentaires sains.

Il est inacceptable que, dans un monde qui produit suffisamment de nourriture pour nourrir toute sa population, plus de 1,5 milliard de personnes ne puissent pas se permettre un régime alimentaire qui réponde aux niveaux requis de nutriments essentiels et que plus de 3 milliards de personnes ne puissent même pas se permettre le régime alimentaire sain le moins cher. Les personnes qui n’ont pas accès à une alimentation saine vivent dans toutes les régions du monde; nous sommes donc confrontés à un problème mondial qui nous concerne tous.

Les modes actuels de consommation alimentaire génèrent également ce que le rapport de cette année appelle des «coûts cachés» liés à la santé (ODD 3) et au changement climatique (ODD 13). Si les modes de consommation alimentaire actuels se poursuivent, on prévoit que les coûts sanitaires liés à l’alimentation, en termes de mortalité et de maladies non transmissibles, dépasseront 1 300 milliards d’USD par an d’ici à 2030. Le coût social des émissions de gaz à effet de serre lié à l’alimentation et associé aux habitudes alimentaires actuelles devrait dépasser les 1 700 milliards d’USD par an d’ici à 2030. Ces coûts cachés sont en fait largement sous-estimés. Les coûts environnementaux ne tiennent pas compte des autres effets négatifs sur l’environnement, et les coûts liés à la santé, du fait du manque de données, ne tiennent pas compte des effets négatifs de la dénutrition. À la lumière de ces éléments, il est clair que l’adoption de régimes alimentaires sains intégrant des considérations de durabilité peut permettre de réduire considérablement ces coûts cachés, générant d’importantes synergies avec d’autres ODD.

Il faut nous pencher sur l’ensemble du système alimentaire pour nous attaquer aux facteurs qui font augmenter le coût des aliments nutritifs. Cela signifie qu’il faut aider les producteurs d’aliments – en particulier les petits producteurs – à acheminer des aliments nutritifs vers les marchés à moindre coût, s’assurer que les gens ont accès à ces marchés et faire en sorte que les chaînes d’approvisionnement alimentaire fonctionnent pour les personnes vulnérables – des petits producteurs aux milliards de consommateurs dont les revenus sont tout simplement insuffisants pour se permettre une alimentation saine.

Il nous faut, cela est donc clair, relever le défi qui consiste à transformer les systèmes alimentaires pour faire en sorte que personne ne soit contraint, à cause du prix élevé des aliments nutritifs ou de revenus insuffisants, de renoncer à une alimentation saine, tout en veillant à ce que la production et la consommation d’aliments favorisent la durabilité du point de vue de l’environnement. Il n’existe pas, cependant, de solution unique pour tous les pays; il faudra que les décideurs évaluent les obstacles propres au contexte, gèrent les compromis et maximisent les synergies – notamment les gains environnementaux potentiels – pour réaliser les transformations nécessaires.

Nous sommes persuadés que les recommandations du présent rapport, une fois adaptées au contexte de chaque pays, aideront les gouvernements à réduire le coût des aliments nutritifs, à mettre à la portée de tous des régimes alimentaires sains et à permettre aux personnes vulnérables travaillant dans les systèmes alimentaires d’en tirer des revenus décents qui renforcent leur propre sécurité alimentaire. On commencera ainsi à transformer les systèmes existants pour les rendre résilients et durables. L’action à mener devrait consister, en premier lieu, à rééquilibrer les politiques agricoles et à prendre des mesures d’incitation en faveur d’investissements davantage axés sur la nutrition, ainsi qu’à agir tout au long des chaînes d’approvisionnement alimentaire en mettant l’accent sur les aliments nutritifs pour favoriser une alimentation saine afin de réduire les pertes de nourriture, de créer des opportunités pour les petits producteurs vulnérables et les autres travailleurs de l’alimentaire, et d’améliorer l’efficacité globale. Des politiques de protection sociale axées sur la nutrition seront également essentielles pour accroître le pouvoir d’achat et l’accessibilité financière des régimes alimentaires sains pour les populations les plus vulnérables. Un environnement propice devrait également être favorisé par des politiques qui, plus généralement, améliorent la qualité nutritionnelle des aliments produits et disponibles sur le marché, soutiennent la mise sur le marché d’aliments diversifiés et nutritifs, et procurent l’éducation et l’information requises pour favoriser un changement de comportement des individus et de la société au profit d’une alimentation saine.

Ces recommandations sont conformes à celles, essentielles, de la Décennie d’action des Nations Unies pour la nutrition (2016-2025). Nous pensons que l’analyse menée et les recommandations émises dans le présent rapport aideront également à établir l’ordre du jour du premier Sommet des Nations Unies sur les systèmes alimentaires, qui se tiendra en 2021 avec pour objectif principal d’aider les parties prenantes à mieux comprendre et à mieux gérer les choix complexes qui affectent l’avenir des systèmes alimentaires et leur nécessaire transformation pour accélérer considérablement les progrès vers la réalisation des ODD d’ici à 2030.

Nos institutions sont fermement résolues à œuvrer pour un changement qui mette les régimes alimentaires sains à la portée de tous et contribue à l’élimination de la faim, de l’insécurité alimentaire et de toutes les formes de malnutrition chez les enfants et les adultes. Nous nous employons à faire en sorte que ce changement soit durable, pour les personnes et la planète, et crée des synergies qui stimulent les progrès vers d’autres ODD.
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MÉTHODE
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Les spécialistes ont validé l’approche adoptée par la FAO pour actualiser les estimations du coefficient de variation de la consommation alimentaire pour la Chine, fondées sur l’analyse des données de deux enquêtes différentes menées auprès des ménages. La méthode a été jugée valable. Les résultats révisés ont également été jugés plus compatibles avec les données existantes concernant la nutrition en Chine, et avec une série d’indicateurs du développement économique du pays, dont la pauvreté extrême, la prévalence du retard de croissance, les dépenses alimentaires et la répartition de la prospérité. Les spécialistes ont également confirmé que nos résultats étaient alignés sur les conclusions de leurs propres analyses, fondées sur divers modèles économétriques. La FAO leur est reconnaissante d’avoir généreusement donné de leur temps et de leur expertise.

La deuxième partie du rapport a été coordonnée par Cindy Holleman (FAO). Les sections 2.1 et 2.2 ont été élaborées par Cindy Holleman. Y ont contribué Giovanni Carrasco Azzini, Valentina Conti et Lidan Du (FAO), Caterina Ruggeri Laderchi et Tisorn Songsermsawas (FIDA), Saskia de Pee, Simone Gie et Nora Hobbs (PAM), ainsi que Joyce Haddad, Katrina Lundberg, Karen McColl et Marzella Wüstefeld (OMS). Cette deuxième partie a été également été réalisée à partir de documents d’information établis l’un par Anna Herforth, Yan Bai, Aishwarya Venkat, Alissa Ebel et William A. Masters (Tufts University) et Kristi Mahrt (IFPRI), et l’autre par Marco Springmann (Université d’Oxford). Des contributions supplémentaires ont également été apportées par Harold Alderman, Conseiller spécial en Recherche. La section 2.3 a été élaborée par Yvonne Forsen (PAM), avec le concours de Mark Smulders (FAO). Y ont contribué Giovanni Carrasco Azzini, Valentina Conti, Christian Derlagen, Emiliano Magrini et Valentina Pernechele (FAO), Caterina Ruggeri Laderchi et Tisorn Songsermsawas (FIDA), Saskia de Pee, Simone Gie, Nora Hobbs et Jeandamour Nkundimana (PAM), et Elaine Borghi, Karen McColl et Marzella Wüstefeld (OMS). La section 2.4 a été élaborée par Mark Smulders, avec des contributions de Giovanni Carrasco Azzini, Christian Derlagen et Emiliano Magrini (FAO), Richard Abila, Romina Cavatassi, Antonella Cordone, Isabel de la Peña, Ron Hartman, Athur Mabiso, Joyce Njoro, Caterina Ruggeri Laderchi et Tisorn Songsermsawas (FIDA), Roland Kupka (UNICEF), Karen McColl et Marzella Wüstefeld (OMS), ainsi que Selina Chan, Saskia de Pee, Simone Gie, Nora Hobbs et Kelly Stablein (PAM). Marco V. Sánchez Cantillo a fourni un appui éditorial et des conseils techniques pour l’ensemble de la deuxième partie.

De nombreux collègues des différents départements et unités techniques des cinq organisations coéditrices ont fourni des contributions utiles au rapport, ainsi que de précieuses observations techniques. Une procédure d’approbation technique à l’échelle de l’Organisation a facilité un examen approfondi mené par de nombreux spécialistes. Citer chacune des contributions serait difficile et pourrait donner lieu à de nombreuses omissions.

Juan Feng et Sara Viviani étaient chargés de la préparation des données de la section 1.1 relatives à la sous-alimentation et à la sécurité alimentaire, avec la contribution de Verónica Boero, Marinella Cirillo, Filippo Gheri, Adeeba Ishaq, Talent Manyani, Ana Moltedo, María Rodríguez, Abdul Sattar et Firas Yassin, sous la supervision de Carlo Cafiero. Les données de base ont été fournies par l’équipe chargée du bilan des disponibilités alimentaires, dirigée par Salar Tayyib de la Division de la statistique (ESS) de la FAO. Richard Kumapley (UNICEF) a rassemblé les données relatives à la nutrition dans la section 1.2, avec la contribution de Elaine Borghi, Elisa Dominguez et Leanne Riley (OMS), et de Chika Hayashi, Julia Krasevec et Vrinda Mehra (UNICEF). Tomasz Filipczuk, Filippo Gheri et Salar Tayyib (FAO) ont contribué à l’analyse des disponibilités alimentaires et Talent Manyani, Nathalie Troubat et Firas Yassin (FAO) aux analyses de la consommation alimentaire et de la sécurité alimentaire (section 1.3). Anna Herforth, Yan Bai, Aishwarya Venkat, Alissa Ebel et William A. Masters (Tufts University), Kristi Mahrt (IFPRI), Marco Springmann (Université d’Oxford) et Valentina Conti (FAO) étaient chargés de réaliser l’analyse des données pour la partie 2 et les annexes 3 et 8.

Giovanni Carrasco Azzini, Andrew Park (rédacteur consultant) et Daniela Verona, du Département du développement économique et social de la FAO, ont apporté leur appui à la production du rapport.

La traduction de la publication a été assurée par la Sous-Division des langues de la FAO, avec une contribution des intervenants mentionnés ci-dessus.

Le Groupe de l’édition (OCCP) du Bureau de la communication de la FAO a prêté des moyens éditoriaux et s’est chargé de la maquette et de la mise en page, ainsi que de la coordination, de la production et de l’impression des versions dans les six langues officielles. Elaine Borghi (OMS) et Julia Krasevec (UNICEF) ont réalisé les graphiques et Nona Reuter (UNICEF) a conçu les cartes de la section 1.2.





SIGLES ET ACRONYMES




	ADER

	besoins énergétiques alimentaires moyens (Average Dietary Energy Requirement)




	CDU

	comptes disponibilités et utilisation




	CHFS

	Enquête sur les finances des ménages – Chine (China Household Finance Survey)
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	PSC

	régime piscivégétarien
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	VEG
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MESSAGES CLÉS


➔ Les mises à jour réalisées pour de nombreux pays ont permis d’estimer la faim dans le monde avec une plus grande précision cette année. En particulier, les données nouvellement accessibles ont permis de revoir l’ensemble des estimations annuelles de la sous-alimentation en Chine en remontant jusqu’à l’année 2000, ce qui a entraîné une importante révision à la baisse du nombre de personnes sous-alimentées dans le monde. Néanmoins, la révision confirme la tendance signalée dans les éditions précédentes du présent rapport: le nombre de personnes touchées par la faim dans le monde est en lente augmentation depuis 2014.

➔ On estime actuellement que près de 690 millions de personnes dans le monde ont faim, soit 8,9 pour cent de la population mondiale, ou 10 millions de personnes de plus en un an et près de 60 millions en cinq ans. Le nombre de personnes touchées par l’insécurité alimentaire grave, qui est une autre mesure permettant d’estimer l’incidence de la faim, montre également une tendance à la hausse. En 2019, près de 750 millions de personnes, soit près d’une personne sur dix dans le monde, étaient exposées à l’insécurité alimentaire grave.

➔ Si l’on considère l’ensemble des personnes touchées par une insécurité alimentaire modérée ou grave, on estime que 2 milliards de personnes dans le monde n’avaient pas régulièrement accès à une alimentation sûre, nutritive et suffisante en 2019.

➔ Le monde n’est pas en voie d’atteindre l’objectif «Faim zéro» d’ici à 2030. Si les tendances récentes se poursuivent, le nombre de personnes touchées par la faim dépassera les 840 millions en 2030.

➔ Une évaluation préliminaire donne à penser que la pandémie de covid-19 pourrait ajouter entre 83 et 132 millions de personnes au nombre total de personnes sous-alimentées dans le monde en 2020, selon le scénario de croissance économique retenu.

➔ A l’échelle mondiale, le fardeau de la malnutrition sous toutes ses formes reste un défi. Selon les estimations, en 2019, 21,3 pour cent (144 millions) des enfants de moins de 5 ans souffraient d’un retard de croissance, 6,9 pour cent (47 millions) d’émaciation et 5,6 pour cent (38,3 millions) de surpoids.

➔ Le monde progresse, mais n’est pas en voie d’atteindre les objectifs de 2025 et 2030 pour ce qui est du retard de croissance chez les enfants et de l’insuffisance pondérale à la naissance, et en ce qui concerne l’allaitement exclusif au sein, seul l’objectif de 2025 est en voie d’être atteint. La prévalence de l’émaciation est nettement supérieure aux cibles fixées. La plupart des régions ne sont pas en voie d’atteindre les objectifs en ce qui concerne le surpoids chez l’enfant. L’obésité des adultes est en hausse dans toutes les régions. Il faut agir d’urgence pour inverser ces tendances à la hausse.

➔ L’état nutritionnel des groupes de population les plus vulnérables risque de se détériorer davantage en raison des conséquences sanitaires et socioéconomiques de la pandémie de covid-19.

➔ L’insécurité alimentaire peut se traduire par une détérioration de la qualité de l’alimentation et par conséquent accroître le risque de diverses formes de malnutrition, ce qui peut entraîner dénutrition ou surpoids et obésité.

➔ Les pays à faible revenu consomment davantage d’aliments de base et moins de fruits, de légumes et d’aliments d’origine animale que les pays à revenu élevé. Seuls les pays d’Asie et, dans le monde, les pays à revenu intermédiaire de la tranche supérieure, disposent de suffisamment de fruits et de légumes pour la consommation humaine pour pouvoir respecter la recommandation faite par la FAO et l’OMS d’en consommer un minimum de 400 g/personne/jour.

➔ Si nous restons confrontés à d’importants défis en ce qui concerne l’accès à la nourriture, les défis sont encore plus grands en ce qui concerne l’accès à une alimentation saine.

➔ Une alimentation saine est inabordable pour de nombreuses personnes, en particulier pour les pauvres, quelle que soit la région du monde. L’estimation la plus prudente montre qu’elle est inabordable pour plus de 3 milliards de personnes dans le monde. On estime qu’un régime alimentaire sain est, en moyenne, cinq fois plus cher qu’un régime à base de féculents qui ne répond qu’aux besoins énergétiques alimentaires.

➔ Le coût d’une alimentation saine est plus élevé que le seuil de pauvreté international, établi à 1,90 USD à parité de pouvoir d’achat (PPA) par personne et par jour, rendant celle-ci inabordable pour les pauvres. Ce coût dépasse également le montant moyen des dépenses alimentaires dans la plupart des pays du Sud: en Afrique subsaharienne et en Asie du Sud, au moins 57 pour cent de la population ne peut se permettre une alimentation saine.

➔ Tous les régimes alimentaires ont des coûts cachés qu’il faut bien connaître pour pouvoir identifier les compromis et les synergies qui ont une incidence sur la réalisation d’autres ODD. Les deux coûts cachés les plus critiques de nos choix alimentaires et des systèmes alimentaires qui les sous-tendent sont le coût des soins de santé (ODD3) et les coûts liés au climat (ODD 13).

➔ Si les modes de consommation alimentaire actuels se poursuivent, les coûts liés à la santé, en termes de mortalité et de maladies non transmissibles, devraient dépasser 1 300 milliards d’USD par an d’ici à 2030; et le coût social des émissions de gaz à effet de serre lié aux habitudes alimentaires actuelles devrait dépasser 1 700 milliards d’USD par an d’ici à 2030.

➔ Le passage à une alimentation saine pourrait aider à réduire d’ici à 2030 les coûts liés à la santé et au changement climatique, car les coûts cachés d’une alimentation saine sont inférieurs à ceux des modes de consommation alimentaire actuels. L’adoption de régimes alimentaires sains entraînerait, d’ici à 2030, une réduction allant jusqu’à 97 pour cent des coûts directs et indirects liés à la santé et une réduction du coût social des émissions de gaz à effet de serre dans une fourchette de 41 à 74 pour cent.

➔ Cela dit, tous les régimes alimentaires sains ne sont pas durables et tous les régimes conçus pour être durables ne sont pas toujours sains. Cette nuance importante n’est pas bien comprise et est souvent absente des discussions et des débats en cours sur la contribution potentielle des régimes alimentaires sains à la viabilité écologique.

➔ Pour que les régimes alimentaires sains soient plus abordables, il faut que le coût des aliments nutritifs baisse. Les facteurs de coût de ces régimes sont observables tout au long de la filière alimentaire, dans l’environnement alimentaire et dans l’économie politique qui façonne les échanges, la dépense publique et l’investissement. Pour s’attaquer à ces facteurs, il faudra transformer en profondeur les systèmes alimentaires, au cas par cas et en recherchant des équilibres et des synergies qui diffèreront selon les pays.

➔ Il faudra que les pays rééquilibrent, tout au long de la filière alimentaire, les politiques agricoles et les incitations en faveur d’investissements et d’actions davantage axés sur la nutrition, pour réduire les pertes de denrées et améliorer l’efficacité à tous les stades. Il leur faudra également mettre en place des politiques de protection sociale axées sur la nutrition s’ils veulent accroître le pouvoir d’achat des populations les plus vulnérables et leur possibilité financière d’accès à des régimes alimentaires sains. Seront également nécessaires des politiques qui, d’une manière plus générale, encouragent les changements de comportement en faveur d’une alimentation saine.





RÉSUMÉ




La sécurité alimentaire et la nutrition dans le monde en 2020


Cinq ans après le lancement du Programme 2030, il est temps d’évaluer les progrès accomplis et de se demander si la poursuite des efforts déployés à ce jour permettra aux pays d’atteindre les cibles de l’ODD 2. C’est pourquoi le rapport de cette année complète l’évaluation qui est faite habituellement de l’état de la sécurité alimentaire et de la nutrition dans le monde par des projections de ce à quoi le monde pourrait ressembler en 2030 si les tendances de la dernière décennie se poursuivent. On notera qu’alors que la pandémie de covid-19 continue d’évoluer, ce rapport tente de prévoir certains de ses effets sur la sécurité alimentaire et la nutrition. Cependant, étant donné que l’ampleur des ravages que causera la covid-19 est encore largement inconnue, il importe de reconnaître qu’à ce stade, toute évaluation présente un haut degré d’incertitude et doit être interprétée avec prudence.



Progrès vers la réalisation des cibles relatives à la lutte contre la faim et à l’insécurité alimentaire


Les trois dernières éditions du présent rapport ont déjà démontré que le déclin de la faim dans le monde sur plusieurs décennies, mesuré par la prévalence de la sous-alimentation (PoU), a malheureusement pris fin. Des données supplémentaires et plusieurs mises à jour importantes, y compris une révision de l’ensemble des séries de prévalence de la sous-alimentation pour la Chine en remontant jusqu’à 2000, montrent que près de 690 millions de personnes dans le monde (8,9 pour cent de la population mondiale) auraient été sous-alimentées en 2019. La révision opérée à la lumière des nouvelles données, qui entraîne une baisse parallèle de toutes les séries de prévalence mondiales, confirme la conclusion des éditions précédentes du présent rapport: le nombre de personnes touchées par la faim dans le monde continue d’augmenter lentement. Cette tendance a débuté en 2014 et s’est poursuivie en 2019. Il y a près de 60 millions de personnes sous-alimentées de plus aujourd’hui qu’en 2014, lorsque la prévalence était de 8,6 pour cent, soit 10 millions de personnes de plus entre 2018 et 2019.

Les raisons de l’augmentation observée ces dernières années sont multiples. Une grande partie de l’augmentation récente de l’insécurité alimentaire peut être attribuée au nombre accru de conflits, souvent exacerbés par des chocs liés au climat. Même dans certains endroits épargnés par les conflits, la sécurité alimentaire s’est détériorée, car les ralentissements économiques remettent en cause l’accès des pauvres à la nourriture.

Les éléments dont on dispose révèlent également que le monde n’est pas en voie d’atteindre l’ODD 2.1 «Faim zéro» d’ici à 2030. Les projections combinées des tendances récentes de la taille et de la composition de la population, des disponibilités alimentaires totales et du degré d’inégalité dans l’accès à la nourriture laissent envisager une augmentation de la prévalence de la sous-alimentation de près d’un point de pourcentage. En conséquence, le nombre global de personnes sous-alimentées dépasserait, en 2030, les 840 millions.

La prévalence de la sous-alimentation en Afrique était, en 2019, de 19,1 pour cent de la population, soit plus de 250 millions de personnes sous-alimentées, contre 17,6 pour cent en 2014. Cette prévalence est plus de deux fois supérieure à la moyenne mondiale (8,9 pour cent) et est la plus élevée de toutes les régions.

L’Asie abrite plus de la moitié des personnes sous-alimentées dans le monde, soit environ 381 millions de personnes en 2019. Pourtant, la proportion de personnes sous-alimentées dans la région est de 8,3 pour cent, soit moins que la moyenne mondiale (8,9 pour cent) et moins de la moitié de celle de l’Afrique. L’Asie a enregistré, ces dernières années, des progrès dans la réduction du nombre de personnes souffrant de la faim, avec une baisse de 8 millions depuis 2015.

En Amérique latine et dans les Caraïbes, le taux de prévalence de la malnutrition était de 7,4 pour cent en 2019, ce qui est inférieur au taux mondial de 8,9 pour cent, mais se traduit quand même par près de 48 millions de personnes sous-alimentées. La région a connu, ces dernières années, une augmentation de la faim, le nombre de personnes sous-alimentées ayant augmenté de 9 millions entre 2015 et 2019.

En ce qui concerne les perspectives pour 2030, l’Afrique est très loin d’atteindre l’objectif «Faim zéro» en 2030. Si les taux d’augmentation récents persistent, la prévalence de la sous-alimentation y passera de 19,1 à 25,7 pour cent. L’Amérique latine et les Caraïbes sont également en retard, bien qu’à un niveau nettement plus faible. En raison, principalement, de la détérioration de la situation survenue ces dernières années, la prévalence de la sous-alimentation dans cette région devrait passer de 7,4 pour cent en 2019 à 9,5 pour cent en 2030. L’Asie, tout en progressant, n’atteindra pas non plus l’objectif fixé pour 2030 si l’on se fie aux tendances récentes.

Dans l’ensemble, et sans prise en compte des effets de la pandémie de covid-19, les tendances prévues de la sous-alimentation modifieraient considérablement la répartition géographique de la faim dans le monde. Alors que l’Asie abriterait encore près de 330 millions de personnes souffrant de la faim en 2030, sa part de la faim dans le monde diminuerait considérablement. L’Afrique dépasserait l’Asie pour devenir la région comptant le plus grand nombre de personnes sous-alimentées (433 millions), soit 51,5 pour cent du total.

Au moment de la rédaction du présent rapport, la pandémie de covid-19 se propageait dans le monde entier, ce qui constituait clairement une menace sérieuse pour la sécurité alimentaire. Les évaluations préliminaires réalisées sur la base des dernières perspectives économiques mondiales disponibles donnent à penser que la pandémie pourrait ajouter entre 83 et 132 millions de personnes au nombre total de personnes sous-alimentées dans le monde en 2020 en fonction du scénario de croissance économique (pertes de 4,9 à 10 points de pourcentage de la croissance du PIB mondial). La reprise attendue en 2021 ferait baisser le nombre de personnes sous-alimentées, qui resterait cependant supérieur à ce qui était prévu dans un scénario sans pandémie. Là encore, il importe de reconnaître qu’à ce stade, toute évaluation présente un haut degré d’incertitude et doit être interprétée avec prudence.

Selon les dernières estimations, en 2019, 9,7 pour cent de la population mondiale (un peu moins de 750 millions de personnes) était exposée à d’importants niveaux d’insécurité alimentaire. Dans toutes les régions du monde, sauf en Amérique du Nord et en Europe, la prévalence de l’insécurité alimentaire grave a augmenté de 2014 à 2019. Cela correspond également aux tendances récentes de la prévalence de la sous-alimentation dans le monde et les différentes régions, à l’exception partielle de l’Asie.

Si le nombre de 746 millions de personnes confrontées à une insécurité alimentaire grave est extrêmement préoccupant, 16 pour cent supplémentaires de la population mondiale, soit plus de 1,25 milliard de personnes, ont connu une insécurité alimentaire modérée. Les personnes qui souffrent d’insécurité alimentaire modérée n’ont pas régulièrement accès à une nourriture nutritive et suffisante, même si elles ne souffrent pas nécessairement de la faim.

En 2019, la prévalence d’une insécurité alimentaire modérée ou grave (indicateur 2.1.2 des ODD) est estimée à 25,9 pour cent pour l’ensemble du monde. Cela se traduit par un total de 2 milliards de personnes. Depuis 2014, l’insécurité alimentaire totale (modérée ou grave) augmente constamment dans le monde, principalement en raison de l’augmentation de l’insécurité alimentaire modérée.

C’est en Afrique que l’insécurité alimentaire totale est la plus grave, mais c’est en Amérique latine et dans les Caraïbes que l’insécurité alimentaire augmente le plus rapidement: de 22,9 pour cent en 2014 à 31,7 pour cent en 2019, en raison d’une forte hausse en Amérique du Sud.

En ce qui concerne la répartition de l’insécurité alimentaire (modérée ou grave) dans le monde, sur les 2 milliards de personnes qui en souffrent, 1,03 milliard se trouvent en Asie, 675 millions en Afrique, 205 millions en Amérique latine et dans les Caraïbes, 88 millions en Amérique du Nord et en Europe et 5,9 millions en Océanie.

Dans le monde, la prévalence de l’insécurité alimentaire modérée ou grave, et grave uniquement, est plus élevée chez les femmes que chez les hommes. L’écart entre les sexes pour ce qui est de l’accès à la nourriture a augmenté de 2018 à 2019, en particulier au niveau modéré ou grave.




Progrès vers la réalisation des cibles mondiales relatives à la nutrition


Dans le monde, la prévalence du retard de croissance chez les enfants était de 21,3 pour cent en 2019, soit 144 millions d’enfants. Bien qu’il y ait eu quelques progrès, les taux de réduction de ce retard sont bien inférieurs à ce qu’il faudrait pour atteindre l’objectif de l’Assemblée mondiale de la Santé pour 2025 et les ODD pour 2030. Si les tendances récentes se poursuivent, ces objectifs ne seront atteints qu’en 2035 et 2043, respectivement.

En 2019, plus de neuf enfants présentant un retard de croissance sur dix vivaient en Afrique ou en Asie, ce qui représente respectivement 40 et 54 pour cent des enfants qui connaissent un retard de ce type dans le monde. Entre 2012 et 2019, la plupart des régions ont progressé dans la réduction de ce retard, mais pas au rythme requis pour atteindre les objectifs de 2025 et 2030. Dans le monde, les estimations de ce retard varient en fonction des revenus. Les enfants du quintile de ressources le plus pauvre ont une prévalence du retard de croissance qui est plus du double de celle des enfants du quintile le plus riche.

La prévalence mondiale du surpoids chez les enfants de moins de 5 ans ne s’est pas améliorée, passant de 5,3 pour cent en 2012 à 5,6 pour cent, soit 38,3 millions d’enfants, en 2019. Parmi eux, 24 pour cent vivent en Afrique et 45 pour cent en Asie. L’Australie et la Nouvelle-Zélande sont la seule sous-région où la prévalence est très élevée (20,7 pour cent). L’Afrique australe (12,7 pour cent) et l’Afrique du Nord (11,3 pour cent) ont des prévalences jugées élevées.

En 2019, dans le monde, 6,9 pour cent des enfants de moins de 5 ans (47 millions) étaient atteints d’émaciation, chiffre nettement supérieur aux objectifs de 2025 (5 pour cent) et de 2030 (3 pour cent) fixés pour cet indicateur.

En 2015, dans le monde, 14,6 pour cent des enfants sont nés avec un faible poids à la naissance (moins de 2 500 g). Les tendances de cet indicateur aux niveaux mondial et régional montrent que ces dernières années, des progrès ont été réalisés, mais pas suffisamment pour atteindre l’objectif d’une réduction de 30 pour cent de l’insuffisance pondérale à la naissance d’ici à 2025, voire d’ici à 2030.

En 2019, dans le monde, on estimait à 44 pour cent la proportion de nourrissons de moins de 6 mois exclusivement allaités au sein. Actuellement, le monde est en voie d’atteindre l’objectif fixé pour 2025, à savoir qu’au moins 50 pour cent des bébés de moins de 6 mois soient exclusivement allaités au sein. À défaut d’efforts supplémentaires, cependant, l’objectif mondial pour 2030 d’au moins 70 pour cent ne sera pas atteint avant 2038. La plupart des sous-régions font au moins quelques progrès, à l’exception de l’Asie de l’Est et des Caraïbes. Si les sous-régions d’Afrique de l’Est, d’Asie centrale et d’Asie du Sud maintiennent leur rythme de progression actuel, elles atteindront les objectifs fixés pour 2025 et 2030.

L’obésité des adultes continue d’augmenter – elle est passée de 11,8 pour cent en 2012 à 13,1 pour cent en 2016 - et l’on n’est pas en voie d’atteindre l’objectif mondial d’un arrêt de la hausse de cette obésité d’ici à 2025. Si la prévalence de l’obésité chez les adultes continue de progresser de 2,6 pour cent par an, elle aura augmenté de 40 pour cent en 2025 par rapport à son niveau de 2012. Entre 2012 et 2016, toutes les sous-régions présentent une tendance à la hausse de la prévalence de l’obésité des adultes.




La consommation d’aliments et la qualité de l’alimentation, lien essentiel entre sécurité alimentaire et résultats nutritionnels


La qualité de l’alimentation comprend quatre aspects clés: variété/diversité, adéquation, modération et équilibre général. Selon l’OMS, une alimentation saine protège contre la malnutrition sous toutes ses formes, ainsi que contre des maladies non transmissibles telles que le diabète, les maladies cardiaques, les accidents vasculaires cérébraux et le cancer. Elle contient un choix équilibré, diversifié et adapté d’aliments consommés sur une certaine période. En outre, une alimentation saine permet de répondre aux besoins en macronutriments (protéines, lipides et glucides, y compris les fibres alimentaires) et en micronutriments essentiels (vitamines et minéraux) d’une personne, en fonction de son sexe, de son âge, de son niveau d’activité physique et de son état physiologique. Dans une alimentation saine, moins de 30 pour cent de l’apport énergétique total provient de matières grasses, avec une modification de la consommation de ces dernières pour passer de graisses saturées à des graisses insaturées et à l’élimination des graisses trans industrielles; moins de 10 pour cent de l’apport énergétique total provient de sucres libres (de préférence moins de 5 pour cent); la consommation de fruits et légumes est d’au moins 400 g par jour; et la consommation de sel (qui doit être iodé) ne dépasse pas 5 g par jour. Si la composition exacte d’un régime alimentaire sain varie en fonction des caractéristiques individuelles, ainsi que du contexte culturel, des aliments disponibles localement et des habitudes alimentaires, les principes de base de ce qui constitue un régime alimentaire sain sont les mêmes.

Une évaluation mondiale de la consommation alimentaire et de la qualité du régime alimentaire présente de nombreuses difficultés. À ce jour, il n’existe pas d’indice composite unique et validé qui permette de mesurer les multiples dimensions de la qualité du régime alimentaire pour tous les pays.

Les données relatives aux disponibilités alimentaires au niveau national montrent, pour ce qui est des disponibilités alimentaires par habitant pour les différents groupes d’aliments, de grandes disparités entre les pays selon leur niveau de revenu. Les pays à faible revenu et à revenu intermédiaire de la tranche inférieure dépendent fortement d’aliments de base comme les céréales, les racines, les tubercules et les bananes plantain. Globalement, les disponibilités en aliments de base dans le monde ont peu changé entre 2000 et 2017. Les disponibilités en racines, tubercules et plantains ont augmenté dans les pays à revenu intermédiaire de la tranche inférieure, sous l’effet d’une hausse en Afrique, alors qu’elles ont diminué dans les pays à revenu élevé.

Dans les pays à faible revenu, les céréales, les racines, les tubercules et les plantains représentaient en 2017 près de 60 pour cent des aliments disponibles. Ce pourcentage diminue progressivement à mesure qu’on monte dans l’échelle de revenu des pays, pour s’établir à 22 pour cent dans les pays à revenu élevé.

Les disponibilités moyennes mondiales en fruits et légumes ont augmenté; cependant, il n’y a qu’en Asie et, au niveau mondial, dans les pays à revenu intermédiaire de la tranche supérieure, que les disponibilités en fruits et en légumes sont suffisantes pour répondre à la recommandation faite par la FAO et l’OMS d’en consommer un minimum de 400 grammes par jour.

Les disponibilités les plus élevées en aliments d’origine animale s’observent globalement dans les pays à revenu élevé, mais augmentent rapidement dans les pays à revenu intermédiaire de la tranche supérieure. La plupart des augmentations mondiales d’aliments d’origine animale ont été observées dans les pays à revenu intermédiaire de la tranche inférieure et dans ceux de la tranche supérieure. C’est l’Asie qui a connu la plus forte augmentation de la quantité totale d’aliments d’origine animale disponibles.

La contribution des aliments d’origine animale varie en fonction du niveau de revenu des pays. Elle est plus élevée dans les pays à revenu élevé (29 pour cent) que dans les pays à revenu intermédiaire des tranches supérieure et inférieure (20 pour cent), et plus faible dans les pays à faible revenu (11 pour cent).

Selon l’UNICEF, la diversité alimentaire chez les nourrissons et les jeunes enfants était faible dans la majorité des régions, avec moins de 40 pour cent des enfants bénéficiant de la diversité alimentaire minimale dans sept des onze sous-régions. En outre, il existe de fortes disparités dans la prévalence de la diversité alimentaire minimale selon le lieu de résidence (urbain/rural) et le niveau de revenu. La prévalence de la consommation d’aliments provenant d’au moins cinq des huit groupes alimentaires est en moyenne 1,7 fois plus élevée chez les enfants des ménages urbains ou des ménages les plus riches que chez ceux des ménages ruraux ou des ménages les plus pauvres.




Comment l’insécurité alimentaire influe-t-elle sur ce que les gens mangent?


Une analyse des habitudes alimentaires en fonction des niveaux d’insécurité alimentaire a révélé que la qualité du régime alimentaire se détériore avec la gravité croissante de l’insécurité alimentaire.

La façon dont les personnes en situation d’insécurité alimentaire modérée modifient leur régime alimentaire varie selon le niveau de revenu du pays. Dans deux pays à revenu intermédiaire de la tranche inférieure (Kenya et Soudan) étudiés, on observe une diminution marquée de la consommation de la plupart des groupes d’aliments et une augmentation de la part des aliments de base dans le régime alimentaire. Dans deux pays à revenu intermédiaire de la tranche supérieure (Mexique et Samoa) étudiés, les personnes souffrant d’insécurité alimentaire modérée consomment davantage d’aliments généralement moins chers par calorie (céréales, racines, tubercules et bananes plantain) et moins d’aliments chers (viande et produits laitiers) que celles qui sont en situation de sécurité alimentaire. Au Mexique, en particulier, on observe une diminution de la consommation de fruits et de produits laitiers à mesure que la gravité de l’insécurité alimentaire augmente.

En résumé, à dix ans de l’échéance de 2030, le monde est loin d’atteindre les ODD relatifs à la faim et à la malnutrition. Après des décennies de long déclin, le nombre de personnes souffrant de la faim est en lente augmentation depuis 2014. Au-delà de la faim, un nombre croissant de personnes ont été contraintes de faire des compromis sur la qualité et/ou la quantité des aliments qu’elles consomment, comme le montre l’augmentation de l’insécurité alimentaire modérée ou grave depuis 2014. Les projections pour 2030, même sans prise en compte de l’impact potentiel de la covid-19, servent d’avertissement: le niveau d’effort actuel n’est pas suffisant pour éliminer la faim dans dix ans.

En ce qui concerne la nutrition, des progrès sont réalisés pour ce qui est de réduire le retard de croissance chez l’enfant et l’insuffisance pondérale à la naissance et de développer l’allaitement exclusif au sein pendant les six premiers mois de la vie. Cependant, la prévalence de l’émaciation est nettement supérieure aux cibles fixées et celle de la surcharge pondérale chez les enfants et de l’obésité chez les adultes augmente dans presque toutes les régions. On s’attend à ce que la covid-19 exacerbe ces tendances, rendant encore plus vulnérables les personnes qui le sont déjà.

Un élément clé, pour atteindre les objectifs de 2030, doit être d’améliorer la disponibilité et l’accessibilité d’aliments nutritifs composant un régime alimentaire sain. Les années qui restent de la Décennie d’action des Nations Unies pour la nutrition (2016-2025) doivent être l’occasion pour les décideurs, la société civile et le secteur privé de travailler ensemble et de redoubler d’efforts.





Transformer les systèmes alimentaires pour offrir à tous des régimes alimentaires sains et abordables


Comme on l’a vu plus haut, la qualité de l’alimentation forme, entre la sécurité alimentaire et les résultats nutritionnels, un lien essentiel qui doit être présent dans toutes les activités menées pour atteindre les cibles de lutte contre la faim, de sécurité alimentaire et de nutrition de l’ODD 2. La réalisation de ces objectifs ne sera possible que si nous faisons en sorte que les gens aient suffisamment à manger et que ce qu’ils mangent soit nutritif. Toutefois, l’un des plus grands défis à relever pour y parvenir est le coût actuel et l’accessibilité économique d’une alimentation saine. C’est l’objet de la partie 2 du présent rapport.



Coût et accessibilité économique d’une alimentation saine dans le monde


La nouvelle analyse qui est développée dans le présent rapport vise à déterminer si le système alimentaire considéré met trois niveaux différents de qualité de l’alimentation à la portée des plus pauvres. Les trois régimes qui ont été choisis correspondent à des niveaux croissants de qualité de l’alimentation, en partant d’un régime alimentaire de base suffisant en énergie et répondant aux besoins caloriques pour arriver à un régime alimentaire suffisant en nutriments, puis à un régime alimentaire sain, ce dernier étant basé sur une estimation des apports recommandés de groupes d’aliments plus diversifiés et plus souhaitables. Comme on pouvait s’y attendre, le coût respectif des trois régimes croît à mesure que la qualité de l’alimentation augmente et cela se vérifie dans toutes les régions et dans tous les pays, quel que soit leur niveau de revenu. Une alimentation saine a un coût supérieur de 60 pour cent à celui d’une alimentation suffisante en nutriments et elle coûte presque cinq fois plus qu’une alimentation suffisamment énergétique.

La plupart des pauvres dans le monde peuvent se permettre un régime alimentaire suffisamment énergétique tel que défini ici, mais ils ne peuvent se permettre ni une alimentation suffisante en nutriments, ni une alimentation saine. Le coût d’un régime alimentaire sain se situe bien au-dessus du seuil de pauvreté international, à savoir 1,90 USD PPA par jour, sans même parler de la part de ce seuil qui peut raisonnablement être réservée à l’alimentation (63 pour cent), ce qui fait 1,20 USD PPA par jour. Si on compare son coût aux dépenses alimentaires des ménages, on constate qu’une alimentation saine est, en moyenne, abordable, son coût représentant 95 pour cent des dépenses alimentaires moyennes par personne et par jour au niveau mondial. Mais il est frappant de constater qu’au niveau national, le coût d’une alimentation saine dépasse le montant des dépenses alimentaires moyennes dans la plupart des pays du Sud.

On estime, d’après les revenus estimatifs moyens, que plus de 3 milliards de personnes dans le monde ne pouvaient pas se permettre une alimentation saine en 2017. La plupart de ces personnes se trouvent en Asie (1,9 milliard) et en Afrique (965 millions), mais des millions d’autres vivent en Amérique latine et dans les Caraïbes (104,2 millions), ainsi qu’en Amérique du Nord et en Europe (18 millions).

Le coût et l’accessibilité économique des régimes alimentaires varient dans le monde, selon les régions et les contextes de développement mais ils peuvent également varier au sein d’un même pays en raison de facteurs temporels et géographiques, ainsi qu’en fonction des besoins nutritionnels des individus tout au long de leur cycle de vie. Ces variations de coût au sein d’un même pays ne sont pas prises en compte dans l’analyse mondiale et régionale ci-dessus, mais les études de cas montrent clairement qu’elles peuvent être considérables.




Les coûts sanitaires et environnementaux cachés de ce que nous mangeons


L’évaluation des coûts cachés (ou externalités négatives) associés aux différents régimes alimentaires pourrait également modifier considérablement notre interprétation de ce qui est «abordable» dans une perspective sociétale plus large et révéler comment les choix alimentaires affectent les autres ODD. Deux des coûts cachés les plus critiques concernent les conséquences sanitaires (ODD 3) et climatiques (ODD 13) de nos modes d’alimentation et des systèmes alimentaires qui les sous-tendent. Les conséquences sanitaires et environnementales d’une alimentation déséquilibrée et qui nuit à la santé se traduisent par des coûts au niveau individuel et au niveau de l’ensemble de la société (coûts médicaux accrus et coût des dommages causés par les accidents météorologiques, entre autres coûts environnementaux).

Pour le présent rapport, on s’est basé sur une nouvelle analyse, qui estime les coûts sanitaires et climatiques de cinq modèles d’alimentation: un régime de référence (REF), qui représente les modèles de consommation alimentaire actuels, et quatre modèles d’alimentation saine qui diffèrent par la part respective des différents groupes d’aliments et par le choix d’aliments à l’intérieur de chaque groupe mais qui tous les quatre intègrent des considérations de durabilité.

Les répercussions sanitaires de régimes alimentaires de mauvaise qualité sont considérables. Une alimentation de mauvaise qualité est la cause principale des multiples fardeaux de la malnutrition – retard de croissance, émaciation, carences en micronutriments, surpoids et obésité, et en outre la dénutrition lorsqu’elle se produit chez le jeune enfant ainsi que le surpoids et l’obésité constituent d’importants facteurs de risque de maladies non transmissibles (MNT). Une alimentation de mauvaise qualité est aussi le principal facteur de risque de décès dû à une MNT. En outre, on constate dans l’ensemble du monde une augmentation des coûts des soins de santé liés à une augmentation des taux d’obésité dans la population.

En supposant que les modèles actuels de consommation alimentaire s’adaptent aux changements attendus en matière de revenus et de population, conformément au scénario de référence, qui correspond aux modes de consommation alimentaire actuels, les coûts liés aux soins de santé devraient atteindre une moyenne de 1 300 milliards d’USD en 2030. Plus de la moitié (57 pour cent) de ces coûts sont des coûts directs, car liés aux dépenses de traitement des différentes maladies liées à l’alimentation. L’autre partie (43 pour cent) représente les coûts indirects, dont les pertes de productivité du travail (11 pour cent) et les soins informels (32 pour cent).

Si, au contraire, on adopte l’un des quatre régimes de substitution utilisés pour les analyses (FLX, PSC, VEG, VGN), les coûts sanitaires de l’alimentation diminuent de façon drastique, de 1 200 à 1 300 milliards d’USD, ce qui représente une réduction moyenne de 95 pour cent des dépenses de santé liées à l’alimentation dans le monde, par rapport au scénario de référence, en 2030.

Ce que les gens mangent et la façon dont ces aliments sont produits ont non seulement une incidence sur la santé, mais également d’importantes répercussions sur l’environnement et le climat. Le système qui sous-tend les modes de consommation actuels de consommation alimentaire dans le monde est responsable de 21 à 37 pour cent environ des émissions totales de gaz à effet de serre (GES), ce qui en fait un facteur majeur de changement climatique, même sans tenir compte des autres effets sur l’environnement.

La plupart des évaluations qui sont faites de ces incidences environnementales au niveau mondial et entre pays se concentrent sur les GES parce que le manque de données fait qu’il est difficile d’établir des comparaisons internationales concernant l’utilisation des terres et la consommation d’eau et d’énergie. Ces limitations dans les données disponibles ont aussi eu pour effet de restreindre l’analyse mondiale exposée dans le présent rapport, laquelle s’intéresse aux coûts cachés du changement climatique uniquement du point de vue des émissions de GES et de leur impact sur le climat.

Le coût social des émissions de gaz à effet de serre lié aux modes de consommation alimentaire actuels est estimé à environ 1 700 milliards d’USD en 2030 dans l’hypothèse d’un scénario de stabilisation des émissions. Notre analyse montre que l’adoption de l’un ou l’autre des quatre régimes alimentaires sains de substitution, qui intègrent des considérations écologiques, pourrait contribuer à réduire considérablement le coût social de ces émissions d’ici à 2030, avec une baisse qui se situerait entre 700 et 1 300 milliards d’USD (soit une réduction de 41 à 74 pour cent, selon le régime alimentaire considéré).




Gérer les équilibres et exploiter les synergies dans la transition vers des régimes alimentaires sains qui incluent des considérations de durabilité


Pour parvenir à des modèles d’alimentation saine incluant des considérations de durabilité, il faut transformer en profondeur les systèmes alimentaires, à tous les niveaux. Compte tenu de la grande diversité des systèmes alimentaires actuels et des importantes disparités qui existent en matière de sécurité alimentaire et d’état nutritionnel entre les pays et en leur sein, il n’existe pas de solution unique qui permette aux pays de passer du statu quo à une alimentation saine et de créer des synergies pour réduire leur empreinte écologique. Il est essentiel d’étudier les obstacles spécifiques à chaque contexte, de gérer (et parfois de supporter) les compromis qui devront être trouvés sur le court terme et le long terme, et de tirer parti des synergies possibles.

Le coût d’une alimentation saine est inférieur à celui des modes de consommation alimentaire actuels si l’on tient compte des externalités liées à la santé et au climat, mais il existe, dans certains contextes, d’autres coûts indirects et des compromis importants à faire. Dans les pays où les systèmes alimentaires fournissent non seulement de la nourriture, mais sont également le moteur de l’économie rurale, il importera de considérer également l’impact de la transition vers des modes d’alimentation sains en termes de subsistance des petits exploitants agricoles et des pauvres des zones rurales. Dans ces situations, il faudra veiller à atténuer l’impact négatif sur les revenus et les moyens de subsistance à mesure que les systèmes se transformeront pour offrir des régimes alimentaires sains et abordables.

De nombreux pays à faible revenu, dont les populations souffrent déjà de carences en nutriments, pourraient devoir augmenter leur empreinte carbone pour répondre en premier lieu aux besoins alimentaires conformément aux recommandations et atteindre les objectifs nutritionnels, y compris ceux relatifs à la dénutrition. D’autre part, d’autres pays, notamment ceux à revenu intermédiaire de la tranche supérieure et ceux à revenu élevé, où les régimes alimentaires dépassent les besoins énergétiques optimaux et où les populations consomment plus d’aliments d’origine animale que nécessaire, devront modifier en profondeur leurs pratiques alimentaires et, de manière systémique, la production, l’environnement et le commerce alimentaires.




Quels sont les facteurs qui déterminent le coût des aliments nutritifs?


Pour que les régimes alimentaires sains soient plus accessibles économiquement, il faut que le coût des aliments nutritifs baisse. De nombreux facteurs déterminent le prix à la consommation des aliments nutritifs, depuis le stade de la production et tout au long de la filière, y compris dans l’environnement alimentaire, lorsque les consommateurs entrent dans le système alimentaire pour prendre des décisions sur l’achat, la préparation et la consommation des aliments.

S’attaquer à la faible productivité de la production alimentaire peut être un moyen efficace d’accroître l’offre globale, notamment l’offre d’aliments nutritifs, par une baisse des prix et une augmentation des revenus, en particulier pour les petits exploitants et les petits producteurs familiaux les plus pauvres (agriculteurs, éleveurs et pêcheurs) dans les pays à faible revenu et dans ceux à revenu intermédiaire de la tranche inférieure. Outre la faible productivité, une diversification insuffisante en faveur des produits issus de l’horticulture, de la culture de légumineuses, de la pêche artisanale, de l’aquaculture, de l’élevage et d’autres produits nutritifs, limite également l’offre d’aliments diversifiés et nutritifs sur les marchés, ce qui entraîne une hausse des prix des denrées.

Un point de départ important, pour faire baisser le coût des aliments nutritifs tout au long de la filière alimentaire, est de réduire, dans les secteurs de l’agriculture, de la pêche et de la sylviculture, les pertes avant et après récolte, en quantité et en qualité, au niveau de la production. Ces pertes, en effet, réduisent la disponibilité globale de ces aliments – sans compter qu’elles nuisent probablement à la viabilité écologique. Un autre élément important lié à l’infrastructure de marché est la qualité et l’efficacité générales du réseau routier et des transports, qui sont essentiels pour acheminer les produits du producteur au consommateur à un coût raisonnable.

La distance qui sépare les consommateurs des marchés alimentaires et le temps nécessaire à la préparation d’un repas sain, à une époque d’urbanisation rapide et de participation accrue des femmes aux activités économiques, peuvent être considérés comme des facteurs de coût, car ceux qui tentent de les surmonter doivent accepter un coût supplémentaire en plus du coût des aliments eux-mêmes.

Les politiques alimentaires et agricoles peuvent aussi influer, directement ou indirectement, sur le coût des denrées alimentaires. Elles doivent, en particulier, dans la détermination des priorités, ménager un difficile équilibre entre les mesures visant l’agriculture et celles en faveur d’autres secteurs; entre les différents objectifs gouvernementaux (dans la politique budgétaire par exemple); entre les intérêts des producteurs, des consommateurs et des intermédiaires; et même entre les différents sous-secteurs agricoles.

Les politiques commerciales influent sur le coût et l’accessibilité des régimes alimentaires sains en modifiant les prix relatifs entre les aliments importés et leurs concurrents sur le marché intérieur. Des mesures protectionnistes (droits de douane, interdictions d’importation et contingentement des importations) ainsi que la subvention des intrants ont souvent été intégrées dans des stratégies d’autosuffisance et de substitution des importations. Dans les pays à faible revenu, cette politique a permis de protéger et d’encourager la production intérieure d’aliments à forte densité énergétique tels que le riz et le maïs, mais souvent au détriment d’aliments riches en vitamines et en micronutriments (les fruits et légumes). Cette politique peut aussi avoir des répercussions négatives sur l’accessibilité économique des aliments plus nutritifs.

Les mesures non tarifaires, telles que les mesures sanitaires et phytosanitaires et les obstacles techniques au commerce, peuvent avoir une incidence sur l’accessibilité économique des différents régimes alimentaires. Par exemple, les exportateurs et les importateurs peuvent avoir à supporter des coûts supplémentaires du fait des obligations règlementaires, ce qui tend à renchérir le coût des échanges internationaux.

Enfin, la mondialisation s’est accompagnée d’une augmentation massive de l’investissement de la part des sociétés transnationales du secteur alimentaire et d’une augmentation rapide des volumes de denrées alimentaires vendues en supermarché, ce qu’on appelle la «révolution des supermarchés». Ce sont là des éléments clés de l’économie politique qui détermine la transformation des systèmes alimentaires et influe sur le coût et l’accessibilité économique de l’alimentation.




Politiques propres à réduire le coût des aliments nutritifs et à garantir l’accessibilité économique d’une alimentation saine


Il reste dix ans pour atteindre les cibles ambitieuses des ODD dans le contexte économique, social et politique actuel - un environnement qui est de plus en plus vulnérable aux chocs climatiques, sans parler de la pandémie de covid-19, dont les répercussions sanitaires, sociales et économiques sont sans précédent. Compte tenu de ce bref délai, il faut que les pays définissent et engagent, en matière de politique et d’investissement, les changements critiques qui transformeront leurs systèmes alimentaires actuels pour que tous aient accès économiquement à une alimentation saine intégrant des considérations écologiques. Il faut agir d’urgence, en particulier pour les plus pauvres, qui connaissent les difficultés les plus grandes.

Pour réduire le coût des aliments nutritifs et accroître l’accessibilité des régimes alimentaires sains, il faut commencer par réorienter les priorités agricoles vers une production alimentaire et agricole davantage axée sur la nutrition. Il faudra accroître les dépenses publiques afin de pouvoir concrétiser nombre des décisions et des investissements nécessaires pour améliorer la productivité, encourager la diversification de la production alimentaire et veiller à ce qu’on dispose d’aliments nutritifs en abondance.

Il faut éviter les politiques qui pénalisent la production alimentaire et agricole (par la fiscalité directe ou indirecte), car elles ont tendance à nuire à la production d’aliments nutritifs. Il faudrait également revoir les niveaux de subvention de l’alimentation et de l’agriculture, en particulier dans les pays à faible revenu, afin d’éviter de taxer les aliments nutritifs. Il faudrait promouvoir l’investissement dans les infrastructures d’irrigation en visant spécifiquement le renforcement des capacités de production de légumes en toutes saisons et d’autres produits de base à haute valeur ajoutée afin d’accroître les disponibilités en aliments nutritifs. De même, il faudrait prévoir, dans les stratégies agro-alimentaires nationales, une augmentation des investissements dans la recherche-développement afin d’accroître la productivité dans le secteur des aliments nutritifs et d’aider à réduire leur coût tout en améliorant l’accès, en particulier des agriculteurs familiaux et des petits exploitants, à des technologies améliorées qui permettent de maintenir des niveaux de rentabilité appropriés.

Il est nécessaire de mettre en place des politiques plus fortes en faveur de chaînes de valeur davantage axées sur la nutrition. Il faut principalement investir dans l’amélioration du stockage, de la transformation et de la conservation afin de conserver la valeur nutritionnelle des produits alimentaires plutôt qu’investir dans des aliments hautement transformés. En améliorant le réseau routier national et les infrastructures de transport et de marché, on peut grandement aider à rendre l’alimentation saine moins coûteuse. Outre le stockage, il faut disposer, pour accroître l’efficacité tout au long de la chaîne de valeur des aliments nutritifs, d’installations appropriées de manipulation et de transformation.

Les politiques et les investissements doivent aussi viser à réduire les pertes de denrées alimentaires car ces pertes peuvent accroître l’accessibilité économique des aliments nutritifs. Il faudrait agir sur deux fronts . Premièrement, en se concentrant sur les premiers stades (production) de la filière, ce qui tend à stimuler l’offre et donc à réduire le prix des denrées à la sortie de l’exploitation. Cette action est particulièrement importante si l’on veut réduire les déperditions de produits périssables – fruits et légumes, produits laitiers, poisson, viande. Deuxièmement, en ciblant les stades de la filière où les pertes sont les plus importantes, ce qui aidera probablement davantage à réduire le coût du produit ciblé. L’effet global sur les prix variera d’un produit à l’autre et selon le pays.

Il est souvent difficile de trouver le bon équilibre dans les politiques commerciales et les politiques visant le marché, à savoir réduire le coût des aliments pour le consommateur sans porter atteinte à la production locale de denrées nutritives. Les mécanismes commerciaux internes jouent pourtant probablement un rôle tout aussi important – voire plus important – que les mesures en faveur du commerce international dans la détermination du coût d’une alimentation saine, en zone rurale et en zone urbaine, dans le respect des normes de sécurité sanitaire des aliments.

Il est essentiel, si l’on veut accroître les revenus et donc l’accessibilité économique d’une alimentation saine, d’engager des politiques qui visent à réduire la pauvreté et les inégalités de revenus tout en renforçant l’emploi et les activités rémunératrices. Il existe entre les politiques destinées à améliorer l’emploi et à réduire les inégalités de revenus pour une sécurité alimentaire accrue et une meilleure nutrition, y compris la protection sociale, d’importantes synergies qui ont été examinées en profondeur dans l’édition 2019 du présent rapport.

Dans la présente édition, on insiste en particulier sur la mise en place de politiques de protection sociale prenant en compte la nutrition, dans la mesure où elles répondent le mieux à la nécessité de rendre les aliments nutritifs et une alimentation saine plus accessibles aux consommateurs à faibles revenus. Il importe de renforcer les mécanismes de protection sociale axés sur la nutrition pour s’assurer qu’ils peuvent soutenir une supplémentation en micronutriments lorsque c’est nécessaire et favoriser la création d’environnements alimentaires sains en engageant les consommateurs à introduire dans leur régime des aliments plus diversifiés et plus nutritifs afin de réduire leur dépendance à l’égard des féculents et de diminuer leur consommation d’aliments riches en matières grasses, en sucre et/ou en sel. Ces mécanismes peuvent faire appel à un certain nombre d’outils d’intervention, souvent des programmes de transfert d’argent, mais aussi des transferts en nature, des programmes d’alimentation scolaire et des subventions en faveur d’aliments nutritifs. Ces politiques sont particulièrement importantes face à l’adversité, comme on le constate aujourd’hui avec la pandémie de covid-19.

Étant donné que tous les pays ne partent pas tous du même point, qu’ils ne sont pas tous confrontés aux mêmes difficultés, et que l’équilibre à trouver n’est pas le même pour tous, un ensemble d’interventions complémentaires sera sans doute plus efficace, pour réduire le coût des aliments nutritifs et rendre plus accessible une alimentation saine, que telle ou telle mesure singulière.

Pour créer des habitudes alimentaires saines, il faut transformer en profondeur et à tous les niveaux les systèmes qui les sous-tendent et il est important de souligner qu’il y a certes des chevauchements, mais que ces changements vont au-delà des politiques et des investissements explicitement conçus et mis en œuvre pour réduire le coût et accroître l’accessibilité économique des régimes alimentaires sains. Autrement dit, d’autres conditions doivent également être remplies, ce qui nécessite toute une série d’autres politiques plus explicitement conçues pour sensibiliser et inciter les consommateurs à adopter une alimentation saine avec, sans doute, d’importantes synergies propres à renforcer la viabilité écologique.







PARTIE 1
LA SÉCURITÉ ALIMENTAIRE ET LA NUTRITION DANS LE MONDE EN 2020
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En 2015, les États Membres de l’Organisation des Nations Unies se sont engagés à mettre en œuvre le Programme de développement durable à l’horizon 2030. Ce programme reconnaissait l’importance de regarder au-delà de la faim pour atteindre les objectifs consistant à garantir à tous l’accès à une alimentation sûre, nutritive et suffisante tout au long de l’année, et à éliminer toutes les formes de malnutrition (cibles 2.1 et 2.2 des objectifs de développement durable [ODD]). Cinq ans après le lancement du Programme 2030, il est temps d’évaluer les progrès accomplis et de se demander si, en poursuivant l’action menée à ce jour, les pays pourront atteindre ces objectifs. C’est la raison pour laquelle le rapport de cette année complète l’évaluation qui est faite habituellement de l’état de la sécurité alimentaire et de la nutrition dans le monde par des projections de ce à quoi le monde pourrait ressembler en 2030 si les tendances des dix dernières années se maintiennent. Il importe de noter qu’alors que la pandémie de covid-19 continue d’évoluer, ce rapport tente de prévoir certains des effets que cette pandémie mondiale pourrait avoir sur la sécurité alimentaire et la nutrition. Toutefois, les ravages que causera la covid-19 demeurant largement inconnus, il importe de reconnaître qu’à ce stade, toute évaluation comporte un haut degré d’incertitude et doit être interprétée avec prudence.

La sécurité alimentaire et la nutrition sont étroitement liées. L’insécurité alimentaire peut conduire à différentes manifestations de la malnutrition. Un élément essentiel qui explique ce lien est la nourriture que les gens consomment, en particulier la qualité de leur alimentation. L’insécurité alimentaire peut compromettre cette qualité de différentes manières, pouvant conduire à la dénutrition ainsi qu’au surpoids et à l’obésité. Garantir l’accès à une alimentation saine est un prérequis pour atteindre la cible des ODD qui consiste à éliminer toutes les formes de malnutrition. C’est la raison pour laquelle le présent rapport examine plusieurs questions liées à la qualité des régimes alimentaires, y compris la difficulté qu’il y a à évaluer et à suivre l'évolution de la consommation d’aliments et la qualité desdits régimes au niveau mondial.

La section 1.1 présente les dernières données disponibles sur les progrès accomplis dans la réalisation des cibles relatives à la lutte contre la faim et l’insécurité alimentaire (cible 2.1 des ODD). Cette évaluation est complétée par une première estimation de la mesure dans laquelle ces cibles pourraient être atteintes d’ici à 2030 aux niveaux mondial et régional, en partant de l’hypothèse que les tendances observées pendant la dernière décennie se maintiendront.

La section 1.2 présente les derniers chiffres disponibles sur les progrès accomplis dans la réalisation des cibles mondiales pour sept indicateurs relatifs à la nutrition (dont trois relatifs à la cible 2.2 des ODD), l’accent portant sur le retard de croissance chez les enfants. Cette section donne également un aperçu de ce que serait la situation de la nutrition en 2030 si les tendances actuelles se maintenaient.

Les analyses présentées dans les sections 1.1 et 1.2 utilisent des données compilées jusqu’en mars 2020, mais avec une période de référence qui se termine en 2019. À ce titre, elles doivent être comprises comme représentant la situation de la sécurité alimentaire et de la nutrition qui prévalait avant l’apparition de la pandémie de covid-19. À ce stade, il n’est pas possible d’entreprendre une quantification complète et bien étayée de l’impact de la pandémie, ce qui n’empêche pas, cependant, le présent rapport d’évaluer la manière dont elle pourrait influer sur la sécurité alimentaire et la nutrition, les limites étant celles imposées par les informations actuellement disponibles.

La section 1.3 décrit la difficulté qu’il y a à définir et à suivre la qualité de l’alimentation. Elle présente également des données sur ce que les gens mangent dans le monde, y compris l’évolution mondiale des disponibilités alimentaires et des évaluations de la qualité de l’alimentation aux niveaux mondial et national. Elle se termine par un examen du lien important qui existe entre l’insécurité alimentaire des personnes (accès) et la qualité de l’alimentation. Cette analyse se poursuit dans la deuxième partie du présent rapport, qui examine en profondeur le coût et l’accessibilité financière d’une alimentation saine pour la santé. La section 1.4 résume et conclut la partie 1.



1.1 Progrès vers la réalisation des cibles relatives à la lutte contre la faim et à l’insécurité alimentaire


MESSAGES CLÉS

➔ Les mises à jour réalisées pour de nombreux pays ont permis d’estimer la faim dans le monde avec une plus grande précision cette année. En particulier, les données nouvellement accessibles ont permis de revoir l’ensemble des estimations annuelles de la sous-alimentation en Chine en remontant jusqu’à l’année 2000, ce qui a entraîné une importante révision à la baisse du nombre de personnes sous-alimentées dans le monde. Néanmoins, la révision confirme la tendance signalée dans les éditions précédentes du présent rapport: le nombre de personnes touchées par la faim dans le monde est en lente augmentation depuis 2014.

➔ On estime actuellement que près de 690 millions de personnes dans le monde ont faim, soit 8,9 pour cent de la population mondiale, ou 10 millions de personnes de plus en un an et près de 60 millions en cinq ans.

➔ Malgré la réévaluation de l’ampleur de la faim en Chine, la majorité des personnes sous-alimentées dans le monde, soit 381 millions, se trouvent encore en Asie. Plus de 250 millions vivent en Afrique, où le nombre de personnes sous-alimentées augmente plus rapidement que dans toute autre région au monde.

➔ Le nombre de personnes touchées par l’insécurité alimentaire grave, qui est une autre mesure permettant d’estimer l’incidence de la faim, montre également une tendance à la hausse. En 2019, près de 750 millions de personnes, soit près d’une personne sur dix dans le monde, étaient exposées à l’insécurité alimentaire grave.

➔ Si l’on considère l’ensemble des personnes touchées par une insécurité alimentaire modérée ou grave, on estime que 2 milliards de personnes dans le monde n’avaient pas régulièrement accès à une alimentation sûre, nutritive et suffisante en 2019.

➔ Au niveau mondial, la prévalence de l’insécurité alimentaire modérée ou grave, et grave uniquement, est plus élevée chez les femmes que chez les hommes. L’écart entre les hommes et les femmes pour ce qui est de l’accès à la nourriture a augmenté de 2018 à 2019.

➔ Le monde n’est pas en voie d’atteindre l’objectif «Faim zéro» d’ici à 2030. Si les tendances récentes se poursuivent, le nombre de personnes touchées par la faim dépassera les 840 millions en 2030, soit 9,8 pour cent de la population. C’est là un scénario alarmant, même si l’on ne tient pas compte des effets potentiels de la pandémie de covid-19.

➔ La pandémie de covid-19 devrait aggraver les perspectives globales en ce qui concerne la sécurité alimentaire et la nutrition. Des poches d’insécurité alimentaire pourraient apparaître dans des pays et des groupes de population qui n’étaient pas traditionnellement touchés. Selon une évaluation préliminaire, la pandémie pourrait ajouter entre 83 et 132 millions de personnes au nombre total de personnes sous-alimentées dans le monde en 2020, en fonction du scénario de croissance économique (pertes allant de 4,9 à 10 points de pourcentage de la croissance du PIB mondial). La reprise attendue en 2021 ferait baisser le nombre de personnes sous-alimentées, mais celui-ci resterait supérieur à ce qui était prévu dans un scénario sans pandémie.



Il reste dix ans pour éliminer la faim et garantir à tous l’accès à la nourriture


La présente édition du rapport donne à voir les dernières données disponibles sur les progrès accomplis dans la réalisation des cibles relatives à la lutte contre de faim et à l’insécurité alimentaire. Elle tente également de prévoir l’état de la sécurité alimentaire en 2030 en évaluant la trajectoire actuelle de la faim aux niveaux mondial et régional.

L’évaluation bénéficie de mises à jour importantes pour plusieurs pays ayant une population nombreuse. En particulier, les données nouvellement accessibles en ce qui concerne la Chine ont permis de mettre à jour les estimations relatives aux inégalités dans la consommation d’énergie alimentaire dans le pays. Cela nous a permis de revoir l’ensemble des séries de prévalence de la sous-alimentation (PoU) pour le pays depuis l’année 2000 et, par extension, d’estimer la faim dans le monde avec une plus grande précision (voir l’encadré 1).




Encadré 1
LES INFORMATIONS ACTUALISÉES RELATIVES À LA CHINE PERMETTENT D'ESTIMER plus précisément la faim dans le monde


La révision des paramètres utilisés pour estimer la PoU (prévalence de la sous-alimentation) est une procédure standard, effectuée chaque année à l’aide des nouvelles données disponibles. De ce fait, il est impossible de comparer les estimations relatives à la PoU entre les différentes éditions du rapport (voir l’encadré 2 et l’annexe 2). Toutefois, même ainsi, les données ne sont pas suffisantes pour mettre à jour chaque année les paramètres de tous les pays. Cette année a été riche en actualisations, avec notamment la révision du paramètre crucial qu’est l’inégalité dans la consommation alimentaire pour 13 pays, parmi lesquels certains des pays les plus peuplés du monde. Comme indiqué dans les éditions précédentes, jusqu’à cette année, l’accès à des données plus récentes susceptibles de permettre de réviser ce paramètre en ce qui concerne la Chine était particulièrement problématique. Sachant que ce pays représente un cinquième de la population mondiale, tout changement dans les paramètres utilisés pour la Chine ne peut que faire une grande différence dans les estimations pour l’ensemble du monde.

Tout en demeurant confrontée à des difficultés sur les plans de la sécurité alimentaire et de la nutrition, la Chine a fait des progrès économiques et sociaux impressionnants depuis la dernière mise à jour, progrès dont il n’était pas tenu compte dans les évaluations précédentes. Les données de la PoU pour la Chine devaient être mises à jour et l’évaluation la plus récente de l’état de la nutrition en Chine, qui figure dans le Rapport sur les maladies chroniques et la nutrition des résidents chinois en 2015, publié par la Commission nationale chinoise de la santé et de la planification familiale le 30 juin 2015, nous renforçait dans cette conviction. Ce rapport fait apparaître une nette amélioration de l’état nutritionnel de la population chinoise, y compris une réduction de la dénutrition chez les adultes (mesurée en pourcentage des personnes ayant un indice de masse corporelle inférieur à 18,5 kg/m2), dont la prévalence est passée de 8,5 pour cent en 2002 à 6 pour cent en 2012, et du retard de croissance chez les enfants de moins de 6 ans, dont la prévalence est passée de 16,3 pour cent en 2002 à 8,1 pour cent en 201311,12.*. Cependant, les données de ce rapport n’ont pas pu être utilisées pour la mise à jour car il ne renseigne pas sur l’inégalité de consommation alimentaire dans la population.

Cette année, la FAO a obtenu les données tirées de deux enquêtes menées en Chine et qui pouvaient être utilisées pour mettre à jour les estimations relatives à la PoU. Il s’agit d’une part de la China Health and Nutrition Survey (Enquête sur la santé et la nutrition) (CHNS)**, réalisée de 1990 à 2011 et qui couvre 12 régions administratives chinoises de niveau provincial, et d’autre part de la China Household Finance Survey (Enquête sur les finances des ménages) (CHFS)***, qui couvre 28 des 34 régions administratives de niveau provincial que compte la Chine et qui a été menée tous les deux ans de 2011 à 2017. Grâce à ces données, il a été possible de mettre à jour les informations sur les inégalités dans la consommation d’énergie alimentaire dans l’ensemble de la population chinoise, et, par conséquent, les estimations de la PoU pour la Chine, et de réviser toute la série de données en remontant jusqu’à l’année 2000, pour assurer la cohérence des données.

Les deux enquêtes, CHNS et CHFS, sont fondées sur des cadres et des principes d’échantillonnage différents, mais elles fournissent des estimations suffisamment fiables de la consommation alimentaire moyenne et des dépenses alimentaires moyennes, respectivement, par province et par déciles de revenus. On a ainsi pu estimer une fonction statistique qui relie la consommation journalière d’énergie alimentaire de ménages typiques en Chine à leurs dépenses alimentaires mensuelles. Ce modèle a été utilisé pour prédire les niveaux de consommation d’énergie alimentaire par décile de revenus dans chaque province et pour chaque année, sur la base des données issues de l’enquête CHFS relatives aux dépenses alimentaires. A l’aide de ces résultats, pondérés par la population du moment considéré, dans chaque décile et chaque province, on a calculé des estimations des inégalités dans la consommation imputable aux revenus en ce qui concerne la consommation habituelle d’énergie alimentaire (CV|y), pour les années 2011, 2013, 2015 et 2017. Ces estimations ont ensuite servi à mettre à jour les séries de PoU pour la Chine****. Suite à cette révision, la PoU estimative pour la Chine se situe, pour l’année 2017, en-dessous de 2,5 pour cent de la population, soit la valeur la plus basse qui puisse être rapportée de manière fiable en utilisant cette méthode. Sans cette révision, le chiffre pour 2017 serait de près de 10 pour cent.

La révision de la série des données pour la Chine a entraîné la révision des séries relatives à la PoU et du nombre des personnes sous-alimentées dans le monde, des chiffres qui, en raison des nouvelles informations, sont maintenant plus exacts que par le passé. Le résultat est une forte révision à la baisse de la série complète des chiffres relatifs à la faim dans le monde, comme il apparaît dans la figure A. Toutefois, malgré cette révision à la baisse, les chiffres confirment la tendance signalée dans les éditions précédentes du présent rapport, à savoir que le nombre de personnes touchées par la faim dans le monde est en lente augmentation depuis 2014.




A. Nombre de personnes sous-alimentées dans le monde, avec et sans la révision à laquelle il a été procédé pour la Chine
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En plus des chiffres tirés du rapport de 2015 susmentionné, qui indiquent une tendance à l’amélioration de la nutrition en Chine, on a validé la révision des données en effectuant aussi une comparaison entre les chiffres estimatifs mondiaux de la PoU et les récentes estimations de la prévalence de l’insécurité alimentaire grave fondées sur l’échelle de mesure de l’insécurité alimentaire vécue (échelle FIES). Comme cela est expliqué dans les éditions précédentes du présent rapport, la PoU et la prévalence de l’insécurité alimentaire grave fondée sur l’échelle FIES sont des mesures différentes et indépendantes de l’étendue de la carence alimentaire grave, qui utilisent des méthodes et des sources de données différentes. Elles constituent deux façons complémentaires d’examiner l’étendue de la faim dans le monde (voir également la section relative à l’indicateur 2.1.2 des ODD dans le présent rapport).

Les estimations révisées de la PoU, tant pour le monde entier que pour le monde hors Chine (figure B), montrent une convergence remarquable avec celles de la prévalence de l’insécurité alimentaire grave en 2014-2019. Cela confirme la validité et l’urgence de la révision. La convergence accrue de ces deux indicateurs – pour la Chine et pour le monde – constitue une avancée vers une base de référence unifiée permettant de juger des progrès accomplis dans la réalisation de l’ODD 2.




B. Prévalence de la sous-alimentation dans le monde avec et sans la Chine, comparée à la prévalence de l’insécurité alimentaire grave selon l’échelle FIES
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* Voir également le tableau 1 dans Wang, Wang et Qu (2017, p. 149)12. Pour la même période, les Estimations communes de l’UNICEF, de l’OMS et de la Banque mondiale sur la malnutrition concernant le retard de croissance chez les enfants de moins de cinq ans (cible 2.2 des ODD) a reculé, passant de 21,8 à 8,1 pour cent).

** L’Enquête sur la santé et la nutrition en Chine (CHNS) est menée par l’Institut national de la nutrition et de la santé, anciennement Institut national de la nutrition et de la sécurité sanitaire des aliments, au Centre chinois de contrôle et de prévention des maladies et au Carolina Population Center à l’Université de Caroline du Nord, Chapel Hill.

*** L’Enquête sur les finances des ménages en Chine (CHFS) est menée par le Centre d’enquête et de recherche sur les finances des ménages de l’Institut de recherche en économie et en gestion de l’Université de finance et d’économie du Sud-Ouest à Chengdu, dans le Sichuan (Chine).

**** Pour une description plus détaillée des données utilisées, des méthodes appliquées et des résultats obtenus se reporter à Cafiero, Feng et Ishaq, 202013.






Encadré 2
Séries révisées d’estimations et de projections de la prévalence de la sous-alimentation jusqu’en 2030


Les estimations de la PoU sont toujours revues avant la publication de chaque nouvelle édition de L’état de la sécurité alimentaire et de la nutrition dans le monde. Cela permet de prendre en compte toute nouvelle information reçue par la FAO depuis la publication de l’édition précédente. Comme ce processus implique généralement des révisions à rebours de l’ensemble des estimations, il faut que les lecteurs évitent de les comparer entre les différentes éditions du présent rapport. Il leur faut toujours se référer au rapport le plus actuel, y compris pour les valeurs passées. Cela est particulièrement important cette année, étant donné l’importante révision à la baisse des estimations qui résulte de la mise à jour effectuée pour la Chine (voir l’encadré 1).

La présente édition a étendu les projections jusqu’en 2030 afin de fournir des indications initiales sur la question de savoir si le monde est en bonne voie pour atteindre l’objectif «Faim zéro» des ODD d’ici à 2030. Cela s’est fait en plus des révisions systématiques liées au traitement de nouvelles données et sans anticiper la survenue de la pandémie de covid-19.

Révisions systématiques

L’une des révisions systématiques concerne les séries de données démographiques utilisées pour tous les pays. Les chiffres nationaux ont été tirés des Perspectives de la population mondiale publiées par la Division de la population du Département des affaires économiques et sociales du Secrétariat de l’Organisation des Nations Unies en juin 2019. Il convient de noter que les nouvelles estimations démographiques présentent des chiffres différents également pour les années précédentes, car les statistiques officielles sont révisées rétrospectivement chaque fois que de nouvelles données sont disponibles et que les incohérences sont corrigées. Les chiffres de la population, en termes de composition par âge et par sexe, ont plusieurs incidences sur les estimations de la PoU. Ils entrent dans le calcul des disponibilités énergétiques alimentaires (DEA) par habitant, des estimations des besoins énergétiques alimentaires minimaux (MDER), des estimations du coefficient de variation de la consommation alimentaire imputable aux besoins énergétiques (CV|r), ainsi que des paramètres utilisés pour calculer le nombre de personnes sous-alimentées. Les nouvelles données issues de la révision de 2019 des Perspectives de la population mondiale ont réduit les niveaux tels que précédemment estimés de besoins énergétiques alimentaires minimaux et de CV|r, ce qui a entraîné une réduction des niveaux de PoU par rapport aux évaluations des années précédentes.

Une autre révision majeure que la FAO entreprend régulièrement est la mise à jour des bilans alimentaires utilisés pour estimer les DEA moyennes. Depuis mai 2019, la Division de la statistique de la FAO utilise des méthodes améliorées pour l’établissement des bilans alimentaires, ce qui a conduit à réviser les disponibilités alimentaires de tous les pays. En décembre 2019, un nouveau domaine avec les séries de 2014 à 2017 a été ajouté à FAOSTAT en ce qui concerne les bilans alimentaires. Ces séries seront étendues à 2018 pour tous les pays d’ici à la fin de 2020. Dans cette perspective, on a utilisé les nouvelles données, non publiées, des bilans alimentaires de 50 pays pour 2018 pour actualiser les estimations relatives à la consommation d’énergie alimentaire, lesquelles ont servi à déterminer les PoU de 2018 présentées dans ledit rapport. La révision des bilans alimentaires a été substantielle pour un certain nombre de pays, indiquant que les disponibilités alimentaires étaient encore plus limitées ces dernières années que ce qui avait été estimé auparavant.

Enfin, comme de nouvelles données sur la consommation alimentaire provenant d’enquêtes réalisées auprès des ménages ont été mises à disposition, des estimations révisées du coefficient de variation (CV) de la consommation d’énergie alimentaire quotidienne et habituelle par habitant ont été prises en compte pour quelques pays et certaines années. Depuis la dernière édition du présent rapport, des données provenant de 25 nouvelles enquêtes menées dans 13 pays ont été obtenues et analysées, en vue d’actualiser le CV: Bangladesh, Chine, Colombie, Équateur, Éthiopie, Mexique, Mongolie, Mozambique, Nigéria, Pakistan, Pérou, Soudan et Thaïlande. Lorsqu’une nouvelle estimation du CV d’une enquête est disponible pour un pays, l’ensemble de la série est révisé en reconnectant le dernier point de données disponible au plus récent par interpolation linéaire. Pour la plupart des pays, cependant, la dernière enquête disponible remonte à 2014 ou à une date antérieure.

Lorsqu’une estimation fiable de la prévalence de l’insécurité alimentaire grave basée sur l’échelle de mesure de l’insécurité alimentaire vécue (FIsev) – voir la section suivante sur l’indicateur 2.1.2 des ODD – est disponible pour des pays, la composante du CV de la consommation alimentaire imputable aux différences de revenu entre les ménages (CV|y), est à nouveau mise à jour. Cette mise à jour se fonde sur l’évolution de l’insécurité alimentaire grave (FIsev) depuis 2015 ou l’année de la dernière enquête disponible sur la consommation alimentaire, si cette dernière est plus récente. Elle a pour but de saisir l’évolution récente des inégalités de consommation alimentaire. En établissant un lien entre l’insécurité alimentaire grave (FIsev) et le CV, seule la fraction des changements de valeurs de la PoU qui pourrait être attribuée à une évolution des inégalités a été prise en compte.

Projections

Pour étendre les projections de la PoU afin d’évaluer les perspectives de réalisation de l’objectif «Faim zéro» d’ici à 2030, chacune des trois composantes fondamentales de ces estimations ont été projetées séparément pour chaque pays. Les valeurs de la PoU et le nombre de personnes sous-alimentées ont ensuite été agrégées aux niveaux régional et mondial.

Tout d’abord, on a utilisé les données relatives à la taille et à la composition de la population (variantes moyennes) telles que publiées dans les Perspectives de la population mondiale. Cela a permis de projeter les valeurs des besoins énergétiques alimentaires minimaux et du CV|r jusqu’en 2030.

Deuxièmement, les séries chronologiques actuelles des DEA totales de 2005 à 2017-2018 ont été projetées jusqu’en 2030 en utilisant une version simple du lissage exponentiel, qui applique aux moyennes pondérées des observations passées des coefficients qui diminuent exponentiellement à mesure que les observations vieillissent. En d’autres termes, plus l’observation est récente, plus le coefficient associé est élevé. Les DEA totales ont ensuite été divisées par le nombre d’éléments de la population projetée pour donner une indication de l’évolution par habitant.

Enfin, la projection de l’évolution du CV estimée à partir de 2015 ou de la date de la dernière enquête disponible a été étendue à 2030, suivant le même principe que celui qui a guidé la mise à jour du CV jusqu’en 2019.

Pour plus de détails, y compris sur la méthode de calcul des projections jusqu’à 2030, voir la note méthodologique qui figure aux annexes 1B et 2.


Le rapport présente une évaluation de la situation qui prévalait en 2019 sur la base des données disponibles en mars 2020, juste avant que la pandémie de covid-19 ne commence à s’installer. Le défi consistant à éliminer la faim et à garantir à tous l’accès à une alimentation sûre et nutritive semble désormais plus considérable. Les chiffres et les projections donnés dans la présente section et dans la section 1.2 donnent une idée de la manière dont l’insécurité alimentaire et la malnutrition dans le monde auraient évolué si la pandémie de covid-19 n’était pas apparue. En ce sens, il s’agit là d’une évaluation importante qui doit servir de référence pour évaluer l’incidence de cette pandémie sur la sécurité alimentaire et la nutrition.



Indicateur 2.1.1 des ODD
Prévalence de la sous-alimentation (PoU)


Les trois dernières éditions du présent rapport ont déjà montré qu’après plusieurs décennies, la diminution de la faim dans le monde, mesurée à l’aide de la PoU, a malheureusement pris fin. Des éléments supplémentaires et plusieurs mises à jour importantes des données, y compris une révision de l’ensemble des PoU pour la Chine (voir les encadrés 1 et 2), montrent que près de 690 millions de personnes dans le monde (8,9 pour cent de la population mondiale) auraient été sous-alimentées en 2019 (figure 1, tableaux 1 et 2). La révision effectuée à la lumière des nouvelles données, qui se traduit par une baisse parallèle de l’ensemble des PoU mondiales, confirme la conclusion des éditions précédentes du présent rapport, à savoir que le nombre de personnes touchées par la faim dans le monde continue d’augmenter lentement. Cette tendance a débuté en 2014 et s'est poursuivie en 2019. Il y a près de 60 millions de personnes sous-alimentées de plus aujourd’hui qu’en 2014, lorsque la prévalence était de 8,6 pour cent – de 2018 à 2019, 10 millions de personnes se sont ajoutées à ce chiffre.





Figure 1
Le nombre de personnes sous-alimentées dans le monde a continué d’augmenter en 2019. Si les tendances récentes ne s’inversent pas, l’objectif «Faim zéro» (cible 2.1 des ODD) ne sera pas atteint
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TABLEAU 1
PRÉVALENCE DE LA SOUS-ALIMENTATION (PoU) DANS LE MONDE, 2005-2019
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TABLEAU 2
NOMBRE DE PERSONNES SOUS-ALIMENTÉES DANS LE MONDE, 2005-2019
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Il y a plusieurs raisons pour lesquelles la faim a augmenté ces dernières années. La faiblesse, la stagnation ou la détérioration de l’économie sous-tendent l’augmentation de la pauvreté et de la sous-alimentation. Les ralentissements et replis économiques, en particulier depuis la crise financière de 2008-2009, ont eu d’importantes répercussions sur la faim par différents canaux1. Malgré d’importants progrès réalisés dans de nombreux pays parmi les plus pauvres du monde et une diminution, ces vingt dernières années, du taux d’extrême pauvreté, passé de plus de 50 pour cent à environ 30 pour cent, près de 10 pour cent de la population mondiale vit encore avec 1,90 USD ou moins par jour, notamment en Afrique subsaharienne et en Asie du Sud2. La dette a considérablement augmenté dans de nombreux pays pauvres ces dix dernières années, la dette totale atteignant près de 170 pour cent du PIB en 20183, ce qui contribue à accroître les risques mondiaux et à affaiblir les perspectives de croissance de nombreux pays émergents et en développement.

Un niveau élevé de dépendance à l’égard des exportations et des importations de produits de base est un autre facteur qui rend plusieurs pays et régions plus vulnérables aux chocs extérieurs. De grandes inégalités dans la répartition des revenus, des actifs et des ressources, ainsi que l’absence de politiques de protection sociale efficaces, compromettent également l’accès à la nourriture, en particulier pour les personnes pauvres et vulnérables. La situation économique, les déséquilibres structurels et le manque d’inclusivité du cadre politique interagissent avec les causes naturelles et anthropiques pour déclencher une pauvreté et une faim persistantes.

La fréquence croissante des phénomènes météorologiques extrêmes, l’altération de l’environnement et la propagation des parasites et des maladies qui y est associée depuis une quinzaine d’années sont des facteurs qui contribuent au cercle vicieux de la pauvreté et de la faim, en particulier lorsqu’ils sont exacerbés par des institutions fragiles, des conflits, la violence et le déplacement de populations4,5,6,7. Le nombre de personnes déplacées dans le monde en 2018 était environ 70 pour cent plus élevé qu’en 2010, atteignant quelque 70,8 millions de personnes, accueillies pour la plupart par des pays en développement2.

Les petits exploitants agricoles et les communautés qui dépendent directement de leur capacité à produire leur propre nourriture sont davantage touchés par ces phénomènes. En outre, la prévalence de la faim est plus élevée dans les pays où la population croît rapidement et où l’accès aux soins de santé et à l’éducation est médiocre. Cela établit des liens directs entre la sécurité alimentaire, la nutrition et la santé de la population, éléments qui, à leur tour, influencent les perspectives de croissance économique et de développement.

La figure 1 révèle que le monde n’est pas en voie d’atteindre l’objectif «Faim zéro» (cible 2.1 des ODD) d’ici à 2030. Les projections combinées des évolutions récentes de la taille et de la composition de la population, des disponibilités alimentaires totales et du degré d’inégalité d’accès à la nourriture donnent une augmentation de la PoU de près d’un point de pourcentage. En conséquence, le nombre de personnes sous-alimentées dans le monde en 2030 dépasserait les 840 millions (voir l’encadré 2 et l’annexe 2 pour une description de la méthode de projection).

Ces projections pour 2030 indiquent que la cible 2.1 du Programme de développement durable à l’horizon 2030, à savoir «D’ici à 2030, éliminer la faim et faire en sorte que chacun, en particulier les pauvres et les personnes en situation vulnérable, y compris les nourrissons, ait accès tout au long de l’année à une alimentation saine, nutritive et suffisante», ne sera pas atteinte si les parties concernées à tous les niveaux, du niveau infranational au niveau mondial, ne prennent pas des mesures urgentes et cohérentes pour inverser les tendances actuellesa.

Telle est la situation prévue en 2030 sur la base des tendances de ces dernières années, sans tenir compte de l’impact inconnu de la pandémie de covid-19. La pandémie va très probablement accélérer l’augmentation prévue du nombre de personnes souffrant de la faim, du moins dans un avenir immédiat. Cela renforce la nécessité d’agir d’urgence pour se remettre sur la voie de la réalisation de l’objectif «Faim zéro». L’impact possible de la pandémie de covid-19 sur les perspectives de sécurité alimentaire dans le monde en 2030 est examiné dans l’encadré 3.




Encadré 3
Quelle pourrait être l’incidence de la pandémie de covid-19 sur la faim dans le monde


Le présent rapport fournit des projections (figure 1) de ce que pourrait être l’ampleur de la faim dans le monde en 2030 si les tendances de la dernière décennie, observées jusqu’à la fin de l’an dernier, devaient se maintenir (voir l’encadré 2 et les annexes 1B et 2). Au moment de la mise sous presse (juin 2020), la pandémie de covid­-19 se propageait dans le monde entier, constituant clairement une grave menace pour la sécurité alimentaire. Il ne fait aucun doute que la pandémie exposera davantage de personnes à l’insécurité alimentaire et accélérera l’augmentation prévue du nombre de personnes souffrant de la faim si des mesures immédiates ne sont pas prises. Comme il est difficile de déterminer dans quelle mesure la pandémie de covid-19 persistera, tant en termes de portée que de gravité, les projections fournies ici doivent être considérées comme préliminaires.

La pandémie peut affecter les systèmes alimentaires et la sécurité alimentaire de multiples façons14,15,16. Il est clair qu’elle bouleverse déjà, tant pour l’offre que pour la demande, les systèmes alimentaires dans le monde entier. Du côté de l’offre, elle ne créera pas nécessairement en elle-même des pénuries alimentaires, car la production des principales cultures vivrières (blé, riz, maïs et soja) devrait rester supérieure à la moyenne en 202017. Elle n’en a pas moins, cependant, déjà créé des perturbations tout au long de la filière alimentaire. Les mesures de confinement limitent déjà la mobilité dans des régions qui dépendent d’une main-d’œuvre saisonnière ou migrante, et compliquent l’accès aux marchés et le transport des aliments tant à l’intérieur des pays qu’entre eux. De nouvelles perturbations de la logistique pourraient perturber les nouvelles saisons de plantation.

En ce qui concerne la demande, les fermetures massives survenues dans le monde entier devraient entraver la capacité des gens à accéder à la nourriture et créer de graves fléchissements économiques. Il sera donc difficile de se procurer de la nourriture, en particulier pour les pauvres et les groupes de population les plus vulnérables. Les pays à faible revenu et à revenu intermédiaire seront probablement les plus touchés, car ils ne disposent pas des mécanismes et des fonds d’urgence nécessaires pour stimuler leur économie et protéger les plus vulnérables. En conséquence, une crise économique mondiale induite par la pandémie risque de générer de nouvelles poches d’insécurité alimentaire, même dans des pays qui n’avaient pas besoin d’interventions auparavant.




Quelle pourrait être l’incidence de la pandémie de covid-19 sur la faim dans le monde: trois scénarios
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L’estimation de l’effet de la pandémie sur la sécurité alimentaire s’accompagne d’un degré élevé d’incertitude en raison du manque de données et de clarté quant à l’avenir de l’économie mondiale. Les scénarios potentiels pourront prendre différentes formes, selon les politiques qui seront mises en place et le temps qu’il faudra pour commencer à en démontrer l’impact. Au moment de la rédaction du présent document, une reprise dite en «U» semblait plus probable, ce qui pourrait signifier une récession en 2020 suivie d’une reprise, de durée incertaine, qui commencerait en 2021. Pour qu’une telle reprise ait lieu, il faudrait qu’il n’y ait pas de secondes vagues d’infections ou qu’elles soient facilement contenues.

Bien qu’il soit encore trop tôt pour quantifier l’impact total de la pandémie, le présent encadré expose les résultats d’une analyse quantitative de ses conséquences potentielles en termes de PoU, en fonction des perspectives économiques mondiales. Cette analyse vise à montrer comment le scénario décrit dans la figure 1 pourrait changer une fois pris en compte certains des effets potentiels de la pandémie.

La pandémie bouleversant à la fois l’offre et la demande mondiales, la façon la plus simple d’évaluer son effet potentiel sur la PoU est de mesurer son impact sur la croissance économique mondiale. Pour ce faire, les données des Perspectives de l’économie mondiale publiées par le Fonds monétaire international en avril 2020 puis mises à jour en juin de la même année18 ont été combinées à une analyse statistique de la relation qui lie la croissance économique et les disponibilités alimentaires. La méthode et les échantillons de pays utilisés proviennent d’un exercice déjà mené par la FAO au moyen de données disponibles auparavant19,20.

S’appuyant sur les séries chronologiques des disponibilités alimentaires totales et la croissance du PIB de la plupart des pays du monde sur la période 1995-2017, l’analyse statistique montre qu’une réduction de la croissance du PIB influe fortement sur les disponibilités alimentaires nettes dans les pays importateurs nets d’aliments, en particulier dans les pays à faible revenu et à déficit vivrier. En moyenne, on estime qu’un point de pourcentage de réduction de la croissance du PIB réduit l’offre alimentaire de 0,06 pour cent dans les pays importateurs nets d’aliments qui ne sont pas à faible revenu, et de 0,306 pour cent dans les pays à faible revenu et à déficit vivrier.

Dans ses Perspectives de l’économie mondiale , le FMI prévoit une contraction de 4,9 pour cent du PIB mondial en 2020, suivie d’une reprise à 5,4 pour cent en 2021. Il fournit des estimations par pays de l’évolution du PIB en 2020 et 2021. Les élasticités susmentionnées estimées par la FAO ont été appliquées en utilisant les prévisions de croissance du PIB pour 2020 et 2021 à tous les pays importateurs nets d’aliments (en distinguant les pays à faible revenu et à déficit vivrier des autres pays) afin d’estimer l’évolution probable de l’apport énergétique alimentaire total. Ce dernier est utilisé pour calculer la PoU, selon trois scénarios, illustrés par trois lignes différentes dans la figure présentée ci-dessous. Les trois scénarios simulés contrastent avec les projections présentées dans la figure 1, qui correspondent à un monde sans covid-19.

Le premier scénario s’appuie sur les Perspectives de l’économie mondiale, qui prévoient une croissance économique mondiale de -4,9 pour cent en 2020 et de +5,4 pour cent en 2021, chiffres proches d’une estimation faite précédemment par l’IFPRI21. Il est illustré, dans la figure, par la ligne orange. Une telle contre-performance économique en 2020 impliquerait, cette année-là, une augmentation d’environ 83 millions (de 695,7 à 778,3 millions) de personnes sous-alimentées imputable à la pandémie de covid-19.

Le deuxième scénario, moins optimiste (ligne rouge), prévoit pour 2020 et 2021 une croissance du PIB inférieure de 2,1 points de pourcentage au scénario de base (la croissance mondiale serait en moyenne de -7 et +3,3 pour cent en 2020 et 2021, respectivement). Dans ce cas, le nombre de personnes sous-alimentées en 2020 augmenterait de 103 millions.

Le troisième scénario, plus pessimiste (ligne rouge foncé), implique une réduction de 5,1 points de pourcentage des taux de croissance du PIB par rapport au premier scénario, avec une croissance économique mondiale de -10 et +0,3 pour cent en 2020 et 2021, respectivement. Ce scénario porterait le nombre de personnes sous-alimentées à presque 828 millions en 2020, dont plus de 132 millions seraient sans doute imputables à la pandémie. La reprise attendue en 2021 ramènerait le nombre de personnes sous-alimentées à 766 millions, soit 62 millions de plus que la projection déjà inquiétante faite en l’absence de pandémie (indiquée par la ligne jaune).

Dans tous les cas de figure, l’économie mondiale ne se redresserait pas complètement en 2021.

L’analyse se limite à l’impact que la pandémie pourrait avoir sur les disponibilités alimentaires nettes, car les projections antérieures concernant la taille et la composition de la population et l’inégalité de consommation alimentaire ne changent pas. De ce fait, elle ne rend pas compte de l’impact total de la récession économique, car elle n’envisage pas les conséquences possibles en termes d’inégalité d’accès à la nourriture dans les pays. Elle peut donc sous-estimer l’impact potentiel total de la pandémie sur l’insécurité alimentaire si les scénarios de croissance économique simulés se concrétisent. Il importe également de souligner que, telle qu’elle est présentée dans les Perspectives de l’économie mondiale du FMI, l’analyse suppose que la reprise se produira dans deux ans. Compte tenu du degré élevé d’incertitude quant à la durée de la reprise, cela limite fortement la valeur de cette évaluation.

Bien qu’elle ne puisse pas être considérée comme précise et détaillée, l’analyse démontre que si aucune mesure n’est prise pour prévenir les perturbations prévisibles des systèmes alimentaires mondiaux, en particulier dans les pays à déficit vivrier, la pandémie compliquera encore davantage le défi déjà considérable que représente la réalisation de l’ODD «Faim zéro».



Selon les estimations, la PoU en Afrique s’établissait à 19,1 pour cent de la population en 2019, soit plus de 250 millions de personnes sous-alimentées, contre 17,6 pour cent en 2014b. Cette prévalence est plus de deux fois supérieure à la moyenne mondiale (8,9 pour cent) et est la plus élevée de toutes les régions (tableaux 1 et 2).

La majorité des personnes sous-alimentées en Afrique se trouvent dans la sous-région subsaharienne, qui affiche une augmentation d’environ 32 millions de personnes sous-alimentées depuis 2015. La faim est en hausse dans toute l’Afrique subsaharienne depuis 2014, avec une augmentation particulièrement importante dans les sous-régions de l’Est et de l’Ouest, ainsi qu’en Afrique centrale, où elle a atteint 29,8 pour cent de la population totale en 2019 (figure 2 et tableaux 1 et 2).




Figure 2
PoU en Afrique par sous-région, avec des projections jusqu’en 2030. Les niveaux de sous-alimentation les plus élevés se trouvent en Afrique centrale et en Afrique de l’Est
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Les ralentissements et les fléchissements économiques expliquent en grande partie l’augmentation de la faim observée dans plusieurs parties de l’Afrique subsaharienne, en particulier ces deux ou trois dernières années. En Afrique de l’Ouest, par exemple, les récentes augmentations de la sous-alimentation ont coïncidé avec la présence de ces facteurs économiques défavorables, comme cela a été le cas en Côte d’Ivoire, en Gambie, en Guinée-Bissau, en Mauritanie, au Niger et au Nigéria1.

En outre, un certain nombre de conflits ont touché la sous-région ces dernières années, notamment au Burundi, en République centrafricaine, en Côte d’Ivoire, en République démocratique du Congo, en Libye, au Mali, au nord-est du Nigéria et au Soudan du Sud4,8. Lorsque ces perturbations persistent sur de longues périodes, elles nuisent à toutes les dimensions de la sécurité alimentaire, de la capacité d’accès à la nourriture à la disponibilité des approvisionnements et aux moyens de subsistance des communautés rurales en passant par les chaînes de production qui assurent la distribution des aliments. Une instabilité prolongée peut facilement détruire la résilience de systèmes alimentaires qui fonctionnent bien.

La récente augmentation de la sous-alimentation en Afrique centrale et dans certaines parties de l’Afrique de l’Est résulte de la combinaison d’une violence généralisée dans des pays comme la République centrafricaine et la Somalie, où près de la moitié de la population est sous-alimentée, et d’une baisse des rendements des cultures due à la variabilité du climat. Par exemple, dans les régions des Grands Lacs et de la Corne de l’Afrique, les faibles rendements de produits essentiels tels que le maïs, le sorgho et les arachides ont encore diminué ces dernières années7. Une importante présence de personnes déplacées provenant de pays voisins a amplifié les problèmes auxquels sont déjà confrontés des pays comme la République démocratique du Congo, l’Éthiopie, le Kenya et le Soudan4.

En outre, les sécheresses généralisées générées par El Niño-Oscillation australe (ENSO) ont contribué à accroître l’insécurité alimentaire observée ces dernières années dans plusieurs pays des sous-régions d’Afrique orientale et australe, notamment à Madagascar, en Afrique du Sud, en Zambie et au Zimbabwe7.

Dans le même temps, l’évolution de l’environnement et la concurrence pour des ressources clés telles que la terre et l’eau ont grandement contribué à provoquer de la violence et des conflits armés, exacerbant le cercle vicieux de la faim et de la pauvreté. Le conflit du Darfour, par exemple, est largement attribué à des situations de sécheresse prolongée. La concurrence entre les pasteurs et les agriculteurs est une source de conflits dans la Corne de l’Afrique, où la mobilité réduite due à la violence a modifié les modes de pâturage et l’accès à la terre et à l’eau. Des événements similaires ont alimenté des conflits dans d’autres parties du Sahel, par exemple au Mali, où la désertification réduit les terres agricoles disponibles7.

En ce qui concerne les perspectives pour 2030 (tableau 1 et figure 2), l’Afrique est très loin d’atteindre l’objectif «Faim zéro», même si l’on ne tient pas compte de l’impact de la pandémie de covid-19. Si les tendances récentes persistent, sa PoU passera de 19,1 à 25,7 pour cent. La sous-alimentation devrait s’aggraver, en particulier dans la sous-région subsaharienne. D’ici à 2030, l’augmentation prévue de la PoU porterait le nombre de personnes souffrant de la faim en Afrique à près de 433 millions, dont 412 millions dans les pays subsahariens (tableau 2).

L’Asie abrite plus de la moitié du nombre total de personnes sous-alimentées dans le monde, soit environ 381 millions de personnes en 2019. Il est à noter cependant que le nombre de personnes sous-alimentées dans la région représente 8,3 pour cent de la population totale, soit moins que la moyenne mondiale (8,9 pour cent) et moins de la moitié de celle de l’Afrique (tableaux 1 et 2). En outre, depuis 2005, le nombre de personnes qui souffrent de la faim en Asie a diminué de plus de 190 millions. Ce résultat reflète les progrès réalisés principalement dans les sous-régions de l’Est et du Sud. Dans les autres sous-régions, la situation est stable depuis 2015, sauf en Asie de l’Ouest (tableaux 1 et 2 et figure 3), où elle s’est aggravée en raison de crises généralisées et prolongées.




Figure 3
PoU en Asie par sous-région, avec des projections jusqu’en 2030. L’Asie de l’Ouest, en retard dernièrement, est la seule sous-région du continent où la prévalence de la sous-alimentation devrait augmenter
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Les deux sous-régions qui affichent une réduction de la sous-alimentation, à savoir l’Asie de l’Est et l’Asie du Sud, sont dominées par les deux plus grandes économies du continent que sont la Chine et l’Inde. Malgré des situations, une histoire et des rythmes de progrès très différents, la réduction de la faim dans les deux pays résulte d’une croissance économique sur le long terme, d’une réduction des inégalités et d’un meilleur accès aux biens et services de base. En Chine et en Inde, les taux de croissance moyens du PIB ont été de 8,6 pour cent et 4,5 pour cent, respectivement, ces 25 dernières années1. En Asie du Sud, d’importants progrès ont également été réalisés dans la réduction de la faim ces dix dernières années dans des pays comme le Népal, le Pakistan et le Sri Lanka, en grande partie grâce à l’amélioration de la situation économique.

Les conflits et l’instabilité sont les principaux facteurs à l’origine de la hausse de la faim observée en Asie de l’Ouest. En particulier, les conflits survenus en République arabe syrienne et au Yémen ont aggravé la sous-alimentation. Au Yémen, le fléchissement économique dû au conflit qui a débuté en 2015 a entraîné la destruction des réseaux de protection sociale et des services de base, contribuant à créer une situation critique du point de vue de la sécurité alimentaire et de la nutrition. En République arabe syrienne, la guerre civile qui a débuté en 2011 a détruit l’économie, les infrastructures, la production agricole, les systèmes alimentaires et les institutions sociales. Tout cela est exacerbé par la présence d’un grand nombre de populations déplacées à l’intérieur du pays, ce qui perturbe également les pays voisins.

Les projections pour l’Asie en 2030 (tableaux 1 et 2 et figure 3) montrent que d’importants progrès ont été réalisés dans la réduction de la sous-alimentation dans toutes les sous-régions, à l’exception de l’Asie de l’Ouest (voir l’encadré 2 pour une explication de la manière dont les projections s’effectuent), où la sous-alimentation est en augmentation. Hors prise en compte de l’impact potentiel de la pandémie de covid-19, l’Asie centrale et l’Asie de l’Est sont en bonne voie pour atteindre la cible 2.1 des ODD d’ici à 2030. L’Asie du Sud et l’Asie du Sud-Est progressent, mais ne sont pas en voie d’y parvenir d’ici à 2030. La tendance actuelle à la hausse observée en Asie de l’Ouest est à l’opposé de ce qu’il faudrait pour atteindre la cible d’ici à 2030.

En Amérique latine et dans les Caraïbes, la PoU était de 7,4 pour cent en 2019, ce qui est inférieur au taux mondial de 8,9 pour cent, mais se traduit néanmoins par près de 48 millions de personnes sous-alimentées. La région a connu une augmentation de la faim ces dernières années, le nombre de personnes sous-alimentées ayant augmenté de 9 millions entre 2015 et 2019, mais avec d’importantes différences entre les sous-régions. Les Caraïbes, sous-région où la prévalence est la plus élevée, ont enregistré des progrès modérés dans un passé récent, tandis qu’en Amérique centrale et du Sud, la situation s’est aggravée (figure 4).




Figure 4
PoU en Amérique latine et dans les Caraïbes par sous-région, avec des projections jusqu’en 2030. Les projections indiquent une convergence entre l’Amérique centrale, où la sous-alimentation devrait augmenter, et les Caraïbes, où elle devrait diminuer
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Comme dans d’autres régions, les progrès et les revers rencontrés dans la réduction de la faim résultent de la situation économique, d’événements climatiques extrêmes, de l’instabilité politique et de conflits.

Dans les Caraïbes, la situation la plus grave s’observe en Haïti, pays frappé par l’épuisement des ressources naturelles et par des événements climatiques extrêmes comme des sécheresses, des inondations, des vagues de chaleur et des tremblements de terre. Ces phénomènes ont contribué à une situation économique qui est alarmante, à une pauvreté généralisée et à des niveaux élevés de sous-alimentation. Malgré quelques améliorations survenues pendant la dernière décennie, on estime qu’environ la moitié de la population reste sous-alimentée.

En Amérique du Sud, l’augmentation de la sous-alimentation observée ces dernières années est principalement due à la situation qui prévaut au Venezuela (République bolivarienne du), où la PoU est passée de 2,5 pour cent en 2010-2012 à 31,4 pour cent en 2017-2019. La crise politique et économique persistante contribue à une baisse de la sécurité alimentaire ainsi que des niveaux de nutrition et de la qualité nutritionnelle. La majeure partie de l’approvisionnement alimentaire du pays est importée et la dévaluation de la monnaie bolivarienne rend ces importations de plus en plus chères. De ce fait, ces importations ont chuté de 67 pour cent en 2016-2017, tandis que l’hyperinflation a réduit le pouvoir d’achat des ménages et leur capacité à accéder à la nourriture et à d’autres biens de base. La gravité de cette situation a fait augmenter le nombre de réfugiés qui fuient vers les pays voisins, en particulier vers la Colombie et l’Équateur9.

La région de l’Amérique latine et des Caraïbes n’est pas en voie d’atteindre l’objectif «Faim zéro» (cible 2.1 des ODD) d’ici à 2030 (tableaux 1 et 2). Cette année-là, la région devrait compter plus de 19 millions de personnes souffrant de la faim de plus qu’en 2019, même si l’on ne tient pas compte de l’impact probable de la pandémie de covid-19. Une augmentation de 3 points de pourcentage de la PoU est prévue pour l’Amérique centrale. En Amérique du Sud, la PoU devrait passer à 7,7 pour cent, ce qui équivaut à près de 36 millions de personnes, d’ici à 2030. La sous-région des Caraïbes, bien qu’elle progresse, n’est pas en voie d’atteindre la cible fixée d’ici à 2030.

En résumé, bien qu'elle ait réalisé les progrès les plus importants en matière de réduction de la sous-alimentation, l’Asie abrite actuellement plus de 55 pour cent des personnes sous-alimentées recensées dans le monde. L’Afrique a la PoU la plus élevée et le deuxième plus grand nombre de personnes sous-alimentées, représentant 36,4 pour cent du total mondial. Une part bien plus faible est observée en Amérique latine et dans les Caraïbes (près de 7 pour cent), et une part encore plus faible en Océanie et dans d’autres régions (figure 5, graphique de gauche).




Figure 5
Si les tendances récentes persistent, la répartition de la faim dans le monde changera considérablement, faisant de l’Afrique la région où le nombre de personnes sous-alimentées sera le plus élevé en 2030
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Même hors prise en compte des effets de la pandémie de covid-19, l’évolution projetée de la sous-alimentation modifierait considérablement la répartition géographique de la faim dans le monde (figure 5, graphique de droite). Alors que l’Asie abriterait encore près de 330 millions de personnes souffrant de la faim en 2030, sa part de la faim dans le monde diminuerait considérablement grâce aux progrès réalisés dans les pays très peuplés d’Asie de l’Est et du Sud. L’Afrique dépasserait l’Asie pour devenir la région comptant le plus grand nombre de personnes sous-alimentées, avec 51,5 pour cent du total. De même, mais dans une moindre mesure, l’Amérique latine et les Caraïbes accueilleraient une part légèrement plus importante de personnes souffrant de la faim en 2030 qu’aujourd’hui.

Les projections de la Banque mondiale sur l’extrême pauvreté présentent un schéma similaire, selon lequel l’Afrique subsaharienne et, en particulier, les économies fragiles de la région, touchées par des conflits, abriteront une grande partie des pauvres dans le monde en 203010.

Les projections de la sous-alimentation pourraient varier sensiblement en fonction des effets que la pandémie de covid-19 produira dans les différentes régions. La pleine ampleur de ces effets n’en est qu’au stade de l’évaluation. De plus amples détails, y compris une analyse préliminaire de scénarios, sont présentés dans l’encadré 3.




Indicateur 2.1.2 des ODD Prévalence d’une insécurité alimentaire modérée ou grave, évaluée selon l’échelle de mesure de l’insécurité alimentaire vécue


Depuis son introduction par la FAO en 2014, l’échelle de mesure de l’insécurité alimentaire vécue (FIES) est rapidement devenue une référence mondiale pour ce qui est de mesurer l’insécurité alimentaire à partir de données recueillies auprès des ménages et des individus. De nombreuses institutions chargées d’évaluer la sécurité alimentaire, y compris des bureaux de statistique et d’autres agences gouvernementales, l’ont adoptée comme outil standard pour la collecte de données sur la sécurité alimentaire dans les enquêtes auprès de la population. Grâce à cela, de nombreux autres ensembles de données nationales deviennent disponibles pour compléter les données de la FAO recueillies dans le cadre du sondage mondial annuel de Gallup© afin de générer des estimations de la prévalence de l’insécurité alimentaire modérée ou grave (indicateur 2.1.2 des ODD).

Pour l’évaluation globale, la préférence va à des données appropriées et fiables de l’échelle FIES provenant de grandes enquêtes nationales, tandis que les données de la FAO recueillies dans le cadre du sondage de Gallup sont utilisées pour compiler les estimations relatives à des pays pour lesquels il n’existe pas d’autres données et/ou combler les lacunes de séries chronologiques. Cette année, les données de l’échelle FIES ou d’échelles équivalentes d’expérience de la sécurité alimentaire recueillies par des institutions nationales ont été utilisées pour 30 pays, couvrant environ 20 pour cent de la population mondiale (voir l’annexe 1B). Comme les données nationales ne sont souvent disponibles que pour une ou deux années de la période étudiée, les données de la FAO sont utilisées comme source d’information complémentaire pour déduire des tendances et compléter les estimations annuelles. Dans tous les cas, les résultats sont rendus comparables entre les pays et les régions, que la source principale utilisée soit les données de la FAO ou les données nationales officielles, en calibrant les échelles nationales estimatives sur l’échelle de référence mondiale standard FIES22.

Par rapport à l’indicateur 2.1.1 des ODD, le présent indicateur porte une attention particulière à l’insécurité alimentaire modérée (figure 6). Comme indiqué dans l’édition 2019 du présent rapport, les personnes en situation d'insécurité alimentaire modérée n’ont pas régulièrement accès à une alimentation nutritive et suffisante, même si elles ne souffrent pas nécessairement de la faim. Ce niveau d’insécurité alimentaire peut avoir des effets néfastes sur la qualité de l’alimentation (voir section 1.3) et accroître le risque de diverses formes de malnutrition et de mauvaise santé. C’est là un aspect crucial aujourd’hui, alors que les populations de nombreuses régions du monde commencent à affronter les conséquences de la pandémie de covid-19. Bien que les données FIES n’aient pas encore été recueillies dans le contexte de la pandémie, on s’attend à ce que certaines personnes qui étaient auparavant en sécurité alimentaire rencontrent des difficultés pour accéder à la nourriture en raison des perturbations des systèmes de distribution alimentaire, des restrictions de mouvement et des pertes de revenu.




Figure 6
Signification des niveaux de gravité de l’insécurité alimentaire mesurés à l’aide de l’échelle FIES pour l’indicateur 2.1.2 des ODD
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L’indicateur 2.1.2 des ODD rend compte de l’ampleur de l’insécurité alimentaire à tout niveau (modéré ou grave), de sorte que toute réduction peut être interprétée sans ambiguïté comme une amélioration. Comme indiqué dans les éditions précédentes du présent rapport, il est néanmoins utile d’explorer également la situation en ce qui concerne la prévalence de l’insécurité alimentaire grave uniquement, étant donné sa relation escomptée avec la PoU.



Insécurité alimentaire grave


Selon nos dernières estimations, 9,7 pour cent de la population mondiale (soit un peu moins de 750 millions de personnes) était exposée à des niveaux élevés d’insécurité alimentaire en 2019 (tableaux 3 et 4).



TABLEAU 3
Prévalence de l’insécurité alimentaire grave uniquement et de l’insécurité alimentaire modérée ou grave, évaluées selon l’échelle de mesure de l’insécurité alimentaire vécue, 2014-2019
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TABLEAU 4
Nombre de personnes en situation d’insécurité alimentaire grave uniquement et d’insécurité alimentaire modérée ou grave, évaluées selon l’échelle de mesure de l’insécurité alimentaire vécue, 2014-2019
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Bien qu’elle ait été obtenue à l’aide de données et de méthodes différentes, la prévalence de l’insécurité alimentaire grave (FIsev) est conceptuellement comparable à la PoU. En effet, les personnes en situation d’insécurité alimentaire grave telle que mesurée par l’échelle FIES ne peuvent pas acquérir suffisamment de nourriture pour satisfaire en permanence leurs besoins énergétiques.

Sans surprise, la prévalence de l’insécurité alimentaire grave en Afrique (19 pour cent) est très proche de la PoU de la région (19,1 pour cent, voir le tableau 1), et est la plus élevée de toutes les régions du monde. En Asie, la prévalence de l’insécurité alimentaire grave (9,2 pour cent) est plus faible qu’en Amérique latine et dans les Caraïbes (9,6 pour cent), mais pas aussi faible qu’en Amérique du Nord et en Europe (1,1 pour cent) (voir le tableau 3).

Dans toutes les régions du monde, sauf en Amérique du Nord et en Europe, la prévalence de l’insécurité alimentaire grave a augmenté de 2014 à 2019 (figure 7, barres plus sombres). Cette évolution est également conforme à celle, récente, de la PoU dans le monde et dans les différentes régions, comme cela est indiqué dans la section précédente du présent rapport. La seule exception partielle est l’Asie, où, contrairement à ce que nous avions noté sur la base des estimations de PoU que nous avions faites avant la pandémie de covid-19, l’insécurité alimentaire grave semble être légèrement en hausse en 2018 et 2019 par rapport aux années précédentes.




Figure 7
L’insécurité alimentaire modérée ou grave touche un quart de la population mondiale et a augmenté ces six dernières années. Plus de la moitié de la population d’Afrique, près d’un tiers de la population d’Amérique latine et des Caraïbes et plus d’une personne sur cinq en Asie sont en situation d’insécurité alimentaire
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Cette divergence peut s’expliquer par les différences d’actualité des données utilisées pour les analyses. Alors que les données FIES sont disponibles presque en temps réel, celles relatives à la consommation alimentaire ne sont pas recueillies chaque année dans les enquêtes menées auprès des ménages. Comme les estimations de la PoU reposent sur des données qui renvoient à plusieurs années antérieures, elles peuvent ne pas refléter des phénomènes qui influent sur l’ampleur réelle de l’inégalité de consommation alimentaire. Lorsque des données récentes sur la consommation alimentaire sont disponibles, les deux séries ont tendance à converger plus étroitement.




Insécurité alimentaire modérée ou grave


Si le chiffre de 746 millions de personnes confrontées à une insécurité alimentaire grave est extrêmement préoccupant, 16,3 pour cent de la population mondiale, soit plus de 1,25 milliard de personnes, ont connu une insécurité alimentaire modérée. La prévalence des niveaux modérés et graves d’insécurité alimentaire (indicateur 2.1.2 des ODD) est estimée à 25,9 pour cent en 2019 pour l’ensemble du monde. Cela se traduit par un total de 2 milliards de personnes (tableaux 3 et 4). L’insécurité alimentaire totale (modérée ou grave) ne cesse d’augmenter au niveau mondial depuis 2014 (figure 7), principalement en raison de l’augmentation de l’insécurité alimentaire modérée.

La figure 7 montre également que la prévalence de l’insécurité alimentaire (modérée ou grave) est toujours en hausse en Afrique. Cela s’explique par l’augmentation de cette prévalence dans la région subsaharienne. Bien que l’Afrique soit la région où l’on observe les niveaux les plus élevés d’insécurité alimentaire totale, c’est en Amérique latine et dans les Caraïbes que l’insécurité alimentaire augmente le plus rapidement: elle est passée de 22,9 pour cent en 2014 à 31,7 pour cent en 2019, en raison d’une forte augmentation survenue en Amérique du Sud (tableau 3). En Asie, le pourcentage de personnes exposées à une insécurité alimentaire modérée ou grave est resté stable de 2014 à 2016, puis a commencé à augmenter à partir de 2017. Cette augmentation se concentre en Asie du Sud, où la prévalence totale de l’insécurité alimentaire est passée de moins de 30 pour cent en 2017 à plus de 36 pour cent en 2019.

La crise mondiale induite par la pandémie de covid-19 va certainement porter ces chiffres à des niveaux bien plus élevés, même dans des régions comme l’Amérique du Nord et l’Europe, traditionnellement plus sûres sur le plan alimentaire.

La figure 8 montre qu’aujourd’hui, sur les 2 milliards de personnes qui souffrent d’insécurité alimentaire, 1,03 milliard se trouvent en Asie, 675 millions en Afrique, 205 millions en Amérique latine et dans les Caraïbes, 88 millions en Amérique du Nord et en Europe et 5,9 millions en Océanie.




Figure 8
Plus de la moitié des personnes touchées par une insécurité alimentaire modérée ou grave dans le monde vivent en Asie et plus d’un tiers en Afrique
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Insécurité alimentaire: écart entre les hommes et les femmes


Les données FIES recueillies chaque année par la FAO dans plus de 140 pays auprès des individus (et non des ménages) de 2014 à 2019 offrent une occasion unique d’analyser les différences de prévalence de l’insécurité alimentaire entre les hommes et les femmes.

La figure 9 montre la prévalence de l’insécurité alimentaire à différents niveaux de gravité chez les hommes et les femmes dans le monde entier et dans toutes les régions, soulignant son évolution de 2014 à 2019. Au niveau mondial, la prévalence de l’insécurité alimentaire modérée ou grave est plus élevée chez les femmes que chez les hommes, avec d’importantes différences constatées presque toutes les années pour l’Afrique et l’Amérique latine. En ce qui concerne l’Amérique du Nord et l’Europe, la différence est faible, mais statistiquement significative la plupart des années. S'agissant de l’insécurité alimentaire grave, la prévalence est également plus élevée chez les femmes que chez les hommes. Les différences sont statistiquement significatives au niveau mondial en 2019 et, pour l’Amérique latine, toutes les années. Au niveau mondial et, de manière plus marquée, en Afrique et en Amérique latine, l’écart entre les sexes pour ce qui est de l’accès à la nourriture a augmenté de 2018 à 2019, en particulier aux niveaux de gravité modéré et grave.




Figure 9
Au niveau mondial et dans chaque région, la prévalence de l’insécurité alimentaire est légèrement plus élevée chez les femmes que chez les hommes
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Une analyse approfondie menée en regroupant toutes les données FIES recueillies par la FAO de 2014 à 2018 fournit plus de détails sur les caractéristiques socio-économiques des personnes qui n’ont pas accès à une alimentation en quantité suffisante23. En plus de constater que l’insécurité alimentaire est plus fréquente chez les femmes, quel que soit le niveau de gravité, on observe que les personnes les plus exposées à cette insécurité sont celles dont les revenus se situent dans le quintile le plus bas, qui ont un faible niveau d’éducation, sont au chômage, ont des problèmes de santé, vivent en zone rurale, appartiennent au groupe d’âge des 25 à 49 ans et sont séparées ou divorcées (pour une description de la méthode utilisée, voir l’annexe 2).

Une fois prises en compte les caractéristiques socio-économiques, les femmes avaient encore environ 13 pour cent plus de risque que les hommes de connaître une insécurité alimentaire modérée ou grave, et près de 27 pour cent plus de risque de connaître une insécurité alimentaire grave au niveau mondial.

Au niveau mondial, l’écart entre les sexes pour ce qui est de l’insécurité alimentaire, tant modérée ou grave que grave uniquement, n’a que légèrement diminué de 2014 à 2018. Cet écart est plus important parmi les couches les plus pauvres et les moins éduquées de la population, et chez les personnes qui sont sans emploi, ont des problèmes de santé et vivent dans des banlieues de grandes villes que chez celles qui vivent en milieu rural.

Ces résultats soulignent la nécessité de mieux comprendre les formes de discrimination qui rendent l’accès à la nourriture plus difficile pour les femmes, même lorsqu’elles ont les mêmes revenus et niveaux d’éducation et vivent dans des zones similaires à celles des hommes.

En résumé, l’augmentation progressive et constante du nombre de personnes qui souffrent de la faim et de l’insécurité alimentaire dans la plupart des régions du monde est alarmante. Elle ne peut qu’empirer avec la pandémie de covid-19, ce qui souligne la nécessité de redoubler d’efforts pour atteindre les cibles des ODD dans les dix années qui restent jusqu’en 2030. L’évolution de l’insécurité alimentaire décrite dans la présente section peut avoir des conséquences sur la nutrition et conduire à différentes manifestations de la malnutrition. La section suivante présente les derniers chiffres des progrès réalisés pour mettre fin à toutes les formes de malnutrition, avec des projections pour 2030. Cette section porte en particulier sur le retard de croissance chez les enfants.






1.2 Progrès vers la réalisation des cibles mondiales fixées en matière de nutrition


MESSAGES CLÉS

➔ L’ODD 2 souligne non seulement la nécessité de garantir à tous l’accès à une alimentation sûre, nutritive et suffisante, mais aussi d’éliminer toutes les formes de malnutrition. A l’échelle mondiale, le fardeau de la malnutrition sous toutes ses formes reste un défi. Selon les estimations, en 2019, 21,3 pour cent (144 millions) des enfants de moins de 5 ans souffraient d’un retard de croissance, 6,9 pour cent (47 millions) d’émaciation et 5,6 pour cent (38,3 millions) de surpoids.

➔ Le monde progresse, mais n’est pas en voie d’atteindre les objectifs de 2025 et 2030 pour ce qui est du retard de croissance chez les enfants et de l’insuffisance pondérale à la naissance, et en ce qui concerne l’allaitement exclusif au sein, seul l’objectif de 2025 est en voie d’être atteint. La surcharge pondérale chez les enfants ne s’améliore pas et l’obésité chez les adultes est en augmentation. La prévalence de l’émaciation est nettement supérieure aux cibles fixées. Il faut redoubler d’efforts si l’on veut atteindre les objectifs mondiaux.

➔ L’Asie centrale, l’Asie de l’Est et les Caraïbes affichent les taux les plus élevés de réduction de la prévalence du retard de croissance et sont les seules sous-régions en voie d’atteindre les objectifs de 2025 et 2030 en la matière.

➔ La prévalence du retard de croissance est plus élevée dans les populations rurales que dans les populations urbaines. Un moindre niveau de revenu des ménages est associé à des niveaux de retard de croissance plus élevés.

➔ La plupart des régions ne sont pas en voie d’atteindre les objectifs en ce qui concerne le surpoids chez l’enfant. L’obésité des adultes est en hausse dans toutes les régions. L’état nutritionnel des groupes de population les plus vulnérables risque de se détériorer davantage en raison des conséquences sanitaires et socioéconomiques de la pandémie de covid-19. Cela pourrait avoir des répercussions sur les projections données dans le présent rapport.

La présente section fournit la dernière évaluation des progrès accomplis dans la réalisation des cibles mondiales fixées en matière de nutrition, en particulier de la cible 2.2 des ODD et de celles approuvées par l’Assemblée mondiale de la Santé en 2012 en vue de leur réalisation d’ici à 202524. Afin de s’aligner sur le Programme de développement durable à l’horizon 2030 , les cibles de l’Assemblée ont été portées à 2030 (voir le tableau 5)25. En outre, l’Assemblée a adopté, en 2013, un Cadre mondial de suivi pour la prévention et le contrôle des maladies non transmissibles. Ce cadre comprend une cible qui consiste à stopper la hausse de l’obésité chez les adultes, facteur nutritionnel de risque de maladies non transmissibles, d’ici à 202526.



TABLEAU 5
Les cibles mondiales approuvées par l’Assemblée mondiale de la Santé concernant la nutrition et leur extension jusqu’en 2030
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En avril 2016, la Décennie d’action des Nations Unies pour la nutrition (2016-2025)27 a été proclamée afin de donner à toutes les parties prenantes une occasion unique de renforcer l’action conjointe menée pour mettre fin à toutes les formes de malnutrition d’ici à 2025.

L’évaluation examine les progrès réalisés depuis l’année de référence (2012) et les trajectoires qu’il est prévu de suivre pour atteindre les cibles de 2025 et 2030 (voir, pour plus de détails, l’annexe 2), cela aux niveaux sous-régional, régional et mondial. Elle se fonde sur les données disponibles avant la pandémie de covid-19, qui devrait entraver les progrès dans les mois, voire les années à venir. La présente édition place notamment l’accent sur le retard de croissance, mettant en relief d’autres facteurs clés de promotion d’une croissance optimale.



Tendances mondiales


Le rapport de cette année comprend des estimations actualisées pour quatre des sept indicateurs mondiaux relatifs à la nutrition: retard de croissance, émaciation, surcharge pondérale et allaitement maternel exclusif. À l’échelle mondiale, des progrès sont réalisés pour ce qui est d’atteindre les cibles de retard de croissance et d’allaitement maternel exclusif, mais le rythme doit être accéléré si l’on veut y parvenir d’ici à 2025 et 2030. Actuellement, la prévalence de l’émaciation chez les enfants est supérieure à la cible de 5 pour cent fixée pour 2025, ce qui met en danger la vie de dizaines de millions d’enfants dans l’immédiat. La tendance croissante à la surcharge pondérale chez les enfants est très préoccupante et doit être traitée de toute urgence.

L’anémie chez les femmes en âge de procréer (15-49 ans) reste la cible nutritionnelle la plus difficile à suivre. Diverses recherches ont été entreprises pour améliorer la base de données sur laquelle doit s’appuyer l’indicateur utilisé pour évaluer cette cible. En 2016, 32,8 pour cent (soit 613 millions) des femmes en âge de procréer dans le monde étaient atteintes d’anémie, chiffre pratiquement inchangé depuis 201228,42. Il est prévu de mettre à jour les estimations mondiales relatives à cette affection en 2021. Le présent rapport n’évalue donc pas les progrès accomplis dans la réalisation de cette cible.

La figure 10 résume les progrès réalisés pour ce qui est d’atteindre les cibles nutritionnelles au niveau mondial. En 2019, dans le monde, 21,3 pour cent des enfants de moins de cinq ans, soit 144 millions29, étaient atteints d’un retard de croissance. Malgré quelques progrès, les taux de réduction des retards de croissance sont bien inférieurs à ce qu’il faudrait, à 2,3 pour cent par an ces dernières années (définies comme la période allant de 2008 à 2019). Un taux de 3,9 pour cent par an serait nécessaire pour atteindre les cibles de réduction de 40 pour cent en 2025 et 50 pour cent en 2030 par rapport à l’année de référence (2012)30. Si les tendances récentes se maintiennent, ces cibles ne seront atteintes qu’en 2035 et 2043, respectivement.




Figure 10
Certains progrès ont été réalisés pour la plupart des indicateurs, mais seule la cible de 2025 relative à l’allaitement maternel exclusif est en voie d’être atteinte. Il faudrait inverser l’évolution à la hausse de la surcharge pondérale chez les enfants et de l’obésité chez les adultes
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La prévalence mondiale de la surcharge pondérale chez les enfants de moins de 5 ans ne s’est pas améliorée, augmentant légèrement pour passer de 5,3 pour cent en 2012 à 5,6 pour cent, soit 38,3 millions d’enfants, en 201929. Il faut agir d’urgence pour inverser cette tendance à la hausse d’ici à 2025 et atteindre la cible de 3 pour cent maximum d’ici à 2030.

L’émaciation est une affection aiguë qui peut évoluer fréquemment et rapidement au cours d’une année civile. Il est donc difficile de dégager des tendances fiables dans le temps avec les données d’entrée disponibles. C’est pourquoi seules les estimations mondiales et régionales les plus récentes sont communiquées. En 201929, à l’échelle mondiale, 6,9 pour cent des enfants de moins de 5 ans (47 millions) étaient atteints d’émaciation, chiffre nettement supérieur à la cible de 2025 (5 pour cent) et à celle de 2030 (3 pour cent).

En 201531, dans le monde, 14,6 pour cent des nourrissons sont nés avec une insuffisance pondérale (moins de 2 500 g). Le taux de réduction annuel moyen (TRAM) de 1 pour cent par an pour cet indicateur montre que certains progrès ont été réalisés ces dernières années, mais pas suffisamment pour atteindre la cible d’une réduction de 30 pour cent d’ici à 2025 (la cible pour 2030 est identique). Si les progrès se poursuivent au rythme actuel, la cible ne sera atteinte qu’en 2046.

En 2019, on estimait que 44 pour cent des nourrissons de moins de six mois dans le monde étaient exclusivement allaités au sein32. Le monde est actuellement en bonne voie pour atteindre, à cet égard, la cible de 2025, fixée à au moins 50 pour cent. En l’absence d’efforts supplémentaires, cependant, la cible mondiale d’au moins 70 pour cent fixée pour 2030 ne sera pas atteinte avant 2038.

L’obésité chez les adultes continue d’augmenter: elle est passée de 11,8 pour cent en 2012 à 13,1 pour cent en 201633; et la cible mondiale, qui est de stopper la hausse de cette obésité d’ici à 2025, n'est pas en voie d'être atteinte. Si la prévalence continue d’augmenter de 2,6 pour cent par an, l’obésité chez les adultes augmentera de 40 pour cent d’ici à 2025 par rapport au niveau de 2012.

Les projections pour 2025 et 2030 décrites dans la présente section ne prennent pas en considération l’impact probable de la pandémie de covid-19 sur les différentes formes de malnutrition. Il est encore très tôt pour connaître l’ampleur et la durée de cette pandémie et prévoir son impact sur les progrès prévus dans la réalisation des cibles mondiales. L’encadré 4 présente quelques-unes des incidences que la pandémie de covid-19 pourrait avoir sur la malnutrition.




Encadré 4
L’impact de la pandémie de covid-19 sur la malnutrition


Bien qu’il soit trop tôt pour fournir des preuves de l’impact de la pandémie de covid-19 sur l’état nutritionnel des populations, cette dernière devrait accroître les niveaux de malnutrition sous toutes ses formes dans les ménages vulnérables. Cela pourra être dû:


	à une augmentation de l’insécurité alimentaire imputable, par exemple, à des perturbations le long des chaînes d’approvisionnement qui compliquent le transport des aliments vers les marchés, à des restrictions de mouvement qui ont une incidence sur l’accès des consommateurs aux marchés, à des augmentations de prix en particulier dans les pays qui dépendent des importations, à la perte d’emplois et de revenus résultant de la récession économique et à l’interruption ou à l’absence de mécanismes de protection sociale. La hausse des prix des aliments, en particulier de ceux qui sont nutritifs, et la moindre accessibilité économique des régimes alimentaires sains pourront toutes deux avoir un effet négatif sur l’apport en nutriments et la qualité de l’alimentation et, par conséquent, accroître le risque de malnutrition.


	à un dépassement de la capacité des systèmes de santé à fournir des services curatifs et préventifs, y compris les soins aux enfants et les soins prénataux, en raison de facteurs tels que la cessation de services, la maladie et la fatigue du personnel de santé, la pénurie de médicaments essentiels et la diminution de l’accès aux services de santé, y compris la perte de la couverture d’assurance maladie ainsi que le comportement préventif des familles34. Chez les enfants, cela pourrait entraver la prise en charge de l’émaciation, qui affecte leur état nutritionnel et leur santé, avec un risque accru de mortalité35. Dans le même temps, de nombreuses personnes atteintes de maladies non transmissibles ne pourront plus avoir accès aux médicaments dont elles ont besoin.


	à une augmentation possible de la morbidité des nourrissons et des jeunes enfants en raison d’une diminution des ressources de santé disponibles pour prévenir et traiter le paludisme, la diarrhée et d’autres maladies infectieuses35, ainsi que d’une augmentation de la malnutrition.


	à l’arrêt ou à la suspension d’activités menées dans la collectivité, y compris les visites effectuées par des travailleurs sociaux auprès des ménages pour prodiguer des conseils et effectuer des interventions, ainsi qu’à l’annulation de campagnes de distribution de vitamine A et de vaccination et de manifestations de suivi et de promotion de la croissance des enfants.


	à des fermetures d’écoles entraînant la suppression de repas et de cours d’éducation nutritionnelle normalement dispensés dans le cadre de programmes d’alimentation et de nutrition scolaires36.


	à une détérioration des soins apportés aux enfants. Cela pourra se produire en raison de la séparation des mères/gardes d’enfants pour cause de quarantaine, d’isolement, de maladie ou de décès. La diminution ou la suspension d’activités de promotion de l’allaitement maternel et de conseil en nutrition ainsi que les craintes de mères concernant l’infection par le coronavirus pourront se traduire par une utilisation accrue des substituts du lait maternel. Cela pourrait également encourager des activités promotionnelles opportunistes, ce qui rendrait encore plus importantes l’adoption et l’application du Code international de commercialisation des substituts du lait maternel37.


	à une modification des habitudes d’achat en faveur de produits ayant une durée de conservation plus longue et un profil nutritionnel souvent moins bon38, ce qui pourrait se traduire par des niveaux plus élevés de dénutrition, ainsi que de surpoids et d’obésité39,40.




La mise en place de filets de sécurité sociale et la fourniture d’informations exactes sur la transmission du virus sont essentielles pour atténuer les effets négatifs potentiels de la pandémie de covid-19. L’état nutritionnel de la population va probablement se détériorer en raison de l’impact socioéconomique de la pandémie, en particulier là où les programmes de santé, d’alimentation et de protection sociale sont fragiles ou ne peuvent être étendus pour répondre aux besoins.






Tendances régionales et sous-régionales


Les estimations mondiales des divers indicateurs relatifs à la nutrition ne révèlent pas les importantes variations qui existent entre les régions. Le tableau 6 résume les progrès réalisés depuis l’année de référence (2012) et les trajectoires qu’il est prévu de suivre pour atteindre les cibles de 2025 et 2030 sur la base des tendances actuelles, par région et sous-région.



TABLEAU 6
La plupart des régions font des progrès, mais pas suffisamment pour atteindre les cibles mondiales; aucune sous-région n’est en voie d’atteindre la cible relative à l’insuffisance pondérale à la naissance, et l’obésité chez les adultes s’aggrave dans toutes les sous-régions
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En 2019, plus de 9 enfants sur 10 présentant un retard de croissance vivaient en Afrique ou en Asie, soit respectivement 40 et 54 pour cent des enfants présentant un tel retard dans le monde. Entre 2012 et 2019, la plupart des régions ont progressé dans la réduction de ce retard, mais pas au rythme requis pour atteindre les cibles de 2025 et 2030. En Afrique subsaharienne, la prévalence de ce retard diminue, mais à un rythme deux fois moins rapide que ce qu’il faudrait, et reste très élevée (31,1 pour cent en 2019). En outre, la sous-région a en fait connu une augmentation du nombre d’enfants atteints d’un retard de croissance, qui est passé de 51,2 millions en 2012 à 52,4 millions en 2019. Les sous-régions d’Asie centrale, d’Asie de l’Est et des Caraïbes sont en bonne voie pour atteindre les cibles de 2025 et 2030 (tableau 6). Si les progrès actuels se poursuivent, les régions d’Asie et d’Amérique latine et des Caraïbes seront très proches d’atteindre les cibles de 2025 et 2030 (il ne leur manquera qu’un an), tandis que l’Afrique devra tripler son taux de progression si la croissance démographique continue d’augmenter comme prévu (figure 11).




Figure 11
La plupart des régions ne sont pas en voie d’atteindre les cibles fixées en matière de surcharge pondérale chez les enfants, et l’obésité chez les adultes est en hausse dans toutes les régions
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Sur les 38,3 millions d’enfants en surpoids en 2019, 24 pour cent vivaient en Afrique et 45 pour cent en Asie, bien que ces régions soient celles où la prévalence d’enfants en surpoids est la plus faible (4,7 pour cent en Afrique et 4,8 pour cent en Asie). L’Australie et la Nouvelle-Zélande sont les seules sous-régions où la prévalence est très élevée (20,7 pour cent). L’Afrique australe (12,7 pour cent) et l’Afrique du Nord (11,3 pour cent) ont des prévalences jugées élevées41, suivies de près par l’Océanie (9,4 pour cent) et l’Asie de l’Ouest (8,4 pour cent). Ce sont également l’Australie et la Nouvelle-Zélande qui ont connu la plus forte augmentation de la surcharge pondérale chez les enfants, suivies de l’Océanie (hors Australie et Nouvelle-Zélande); il faudrait, dans ces sous-régions, mener une action concertée pour inverser leur forte tendance à la hausse. Entre 2012 et 2019, il n’y a eu que peu ou pas de progrès réalisés pour ce qui est d’endiguer le taux de surcharge pondérale dans la plupart des sous-régions (tableau 6). L’Afrique, dans son ensemble, a jusqu’à présent stoppé l’augmentation du surpoids chez les enfants, mais elle devra faire plus pour atteindre la cible de 3 pour cent d’ici à 2030. Dans toutes les autres régions, une action urgente s’impose également pour inverser leur tendance à la hausse (figure 11).

Il ressort des estimations les plus récentes (2012-2015) qu’aucune des régions n’est en voie d’atteindre la cible d’une réduction relative de 30 pour cent de la proportion de nourrissons présentant une insuffisance pondérale à la naissance, même d’ici à 2030. Il est à noter que la sous-région de l’Asie du Sud est celle où l’estimation de la prévalence est la plus élevée (26,4 pour cent en 2015). Les taux de réduction pour cet indicateur sont très faibles pour toutes les sous-régions, avec un TRAM maximum de 1,2 pour cent par an en Asie du Sud. En outre, les tendances récentes font ressortir une absence de réduction en Amérique du Sud et une légère augmentation en Australie et en Nouvelle-Zélande (tableau 6).

La plupart des sous-régions font au moins quelques progrès vers la réalisation des cibles de 2025 et 2030 pour ce qui est de l’allaitement maternel exclusif, à l’exception de l’Asie de l’Est et des Caraïbes, seules sous-régions qui connaissent une baisse de la prévalence. L’Amérique centrale est presque en voie d’atteindre, dans ce domaine, les cibles de 2025 et 2030, manquant les deux d’une année seulement si les tendances actuelles se maintiennent. Si les sous-régions d’Afrique de l’Est, d’Asie centrale et d’Asie du Sud maintiennent leur rythme de progression actuel, elles atteindront les cibles fixées pour 2025 et 2030. Les régions d’Afrique et d’Asie présentent, en ce qui concerne l’allaitement maternel exclusif, une tendance à la hausse soutenue et sont en bonne voie pour atteindre la cible d’au moins 50 pour cent d’ici à 2025, mais pas celle d’au moins 70 pour cent d’ici à 2030 (figure 11).

Toutes les sous-régions ont présenté, entre 2012 et 2016, des tendances à la hausse de la prévalence de l’obésité chez les adultes. Elles sont donc en retard sur la cible qui consiste à stopper cette hausse d’ici à 2025. En 2016, ce sont l’Amérique du Nord, l’Asie de l’Ouest ainsi que l’Australie et la Nouvelle-Zélande qui affichaient les niveaux les plus élevés, respectivement de 35,5, 29,8 et 29,3 pour cent. Cette même année, l’Amérique latine et les Caraïbes dans leur ensemble ainsi que l’Océanie, hors Australie et Nouvelle-Zélande, affichaient également des niveaux supérieurs à 20 pour cent.

L’évaluation de l’émaciation chez les enfants s’effectue sur la base des estimations les plus récentes (2019) en les comparant directement aux niveaux cibles de 5 et 3 pour cent fixés pour 2025 et 2030, respectivement. Dans la région africaine, la prévalence de l’émaciation est de 6,4 pour cent, seule la sous-région de l’Afrique australe ayant une prévalence inférieure à 5 pour cent. De toutes les régions, c’est l’Océanie, hors Australie et Nouvelle-Zélande, qui présente la plus forte prévalence de l’émaciation (9,5 pour cent), suivie de l’Asie (9,1 pour cent). L’Asie du Sud, qui abrite plus de la moitié des enfants de moins de 5 ans atteints d’émaciation dans le monde, est la seule sous-région qui présente une prévalence élevée, de 14,3 pour cent (25 millions) en 2019. En revanche, l’Amérique latine et les Caraïbes sont la seule région où la prévalence de l’émaciation (1,3 pour cent) est déjà inférieure aux cibles de 2025 et 2030 (figure 11).




Pleins feux sur le retard de croissance


Le retard de croissance, ou le fait d’être trop petit pour son âge, est défini comme une taille pour l’âge qui est inférieure d’au moins deux écarts types à la valeur médiane des normes de croissance de l’enfant définies par l’Organisation mondiale de la Santé (OMS)43. Cet indicateur est un marqueur de risque bien établi de mauvais développement de l’enfant. Avant l’âge de deux ans, il prédit de moins bons résultats cognitifs et éducatifs plus tard dans l’enfance et dans l’adolescence44, et une plus grande susceptibilité aux maladies non transmissibles, arrivé à l’âge adulte45. Le retard de croissance est également associé à une éducation et à un développement économique déficients au niveau de l’individu, du ménage et de la communauté46. Selon les estimations de la Banque mondiale, une perte de 1 pour cent de la taille adulte due à un retard de croissance chez l’enfant est associée à une perte de 1,4 pour cent de la productivité économique47. On estime que les enfants atteints d’un retard de croissance gagnent 20 pour cent de moins à l’âge adulte que ceux qui n’ont pas connu un tel retard48. Les enfants atteints d’un retard de croissance et d’émaciation ont également un risque de mortalité plus élevé, encore accru lorsque les deux affections coexistent49.

Le retard de croissance est dû à une mauvaise alimentation et à de fréquentes infections. Dans certains cas, ce retard a dans une grande mesure son origine in utero en raison, par exemple, d’une mauvaise alimentation de la mère. Ces déterminants sont à leur tour sous-tendus par d’autres facteurs socioéconomiques et démographiques50,51,52,c. Lorsque la grossesse a lieu pendant l’adolescence, les exigences de croissance constante de la mère limitent les nutriments disponibles pour le fœtus, ce qui peut entraîner un retard de croissance chez l’enfant46. Ce retard se poursuit souvent après la naissance, du fait de pratiques sous-optimales d’allaitement au sein ainsi que d’une alimentation complémentaire et d’une lutte contre les infections qui laissent à désirer53. La période d’alimentation complémentaire, qui correspond généralement à l’âge de 6 à 24 mois, représente une importante période de sensibilité au retard de croissance, avec des conséquences qui peuvent durer toute la vie et être irréversibles54. Il est donc essentiel de se concentrer sur la période critique des 1 000 jours qui s’écoulent entre la conception et le deuxième anniversaire de l’enfant.

Le retard de croissance et d’autres formes de dénutrition au début de la vie peuvent, plus tard, prédisposer les enfants au surpoids et aux maladies non transmissibles. Dans certains cas, un retard de croissance précoce peut prédisposer un individu à une répartition plus centrale de l’adiposité à un âge plus avancé, ce qui peut se traduire par une surcharge pondérale ou une obésité. La mesure dans laquelle l’obésité de la mère nuit à la croissance et au développement précoce de sa progéniture pourra être exacerbée si la mère était sous-alimentée au début de sa vie, renforçant le cycle intergénérationnel de la malnutrition sous ses différentes formes55.

En 2019, 144 millions d’enfants de moins de 5 ans connaissaient un retard de croissance dans le monde, soit une réduction de 12 pour cent par rapport à 2012, année de référence pour les cibles mondiales fixées en matière de nutrition (164 millions). Les progrès actuels sont insuffisants pour que le monde atteigne la cible d’une réduction de 40 pour cent du nombre d’enfants atteints d’un retard de croissance d’ici à 2025 (98,6 millions) ainsi que celle d’une réduction de 50 pour cent d’ici à 2030 (82,2 millions). Dans les sous-régions, les progrès réalisés dans la réduction de ce retard entre l’année de référence (2012) et l’année la plus récente (2019) montrent les accélérations qu’il reste à produire pour atteindre les cibles de 2025 et 2030 (figure 12).




Figure 12
L’Afrique subsaharienne est la seule sous-région où le nombre d’enfants présentant un retard de croissance est en augmentation
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Le plus grand défi reste la sous-région de l’Afrique subsaharienne, où la croissance démographique rapide prévue pour les moins de 5 ans annulerait les progrès prévus en termes de prévalence, entravant ainsi les efforts faits pour réduire le nombre d’enfants atteints. En Asie et en Amérique latine et dans les Caraïbes, en revanche, la diminution prévue de la population et la baisse prévue de la prévalence ont aidé à progresser dans la réalisation de cette cible.

La prévalence du retard de croissance est inégalement répartie dans le monde, et même au sein de régions et de sous-régions, avec des niveaux de gravité qui tranchent les uns avec les autres (figure 13).




Figure 13
Dans le monde, 21,3 pour cent des enfants de moins de 5 ans connaissent un retard de croissance et 7 sous-régions sur 17 ont une prévalence élevée ou très élevée du retard de croissance en 2019
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Dans le monde, les estimations du retard de croissance varient en fonction du niveau de revenu, du lieu de résidence, de l’âge et du sexe (figure 14)56. Parmi les groupements disponibles, la plus grande disparité dans la prévalence de ce retard s’observe entre les niveaux de revenu (quintiles) les plus faibles et les plus élevés. Chez les enfants les plus pauvres (quintile le plus bas), la prévalence du retard de croissance est de 43 pour cent, soit plus du double de celle des enfants les plus riches (quintile le plus élevé). La prévalence de ce retard chez les enfants des zones rurales était de 34 pour cent, soit 1,7 fois plus que chez les enfants de zones urbaines. Entre les garçons et les filles, la prévalence du retard de croissance diffère peu au niveau mondial. Une grande partie des retards de croissance chez les enfants de moins de 5 ans s’accumulent pendant les 1 000 premiers jours. Ces conclusions sont conformes aux études précédentes53 et soulignent à nouveau la nécessité de cibler les interventions de prévention du retard de croissance pendant cette période critique.




Figure 14
La prévalence du retard de croissance est plus élevée dans les zones rurales et chez les ménages les plus pauvres
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Des disparités dans la prévalence du retard de croissance chez les enfants entre les ménages les plus riches et les plus pauvres s’observent dans toutes les régions et sous-régions pour lesquelles des estimations sont disponibles (figure 15). Les différences régionales, en Afrique et en Asie, masquent d’importantes variations observées au niveau sous-régional. Par exemple, les enfants des ménages les plus pauvres d’Asie centrale présentent une prévalence du retard de croissance nettement inférieure à celle des enfants des ménages les plus riches d’Asie du Sud. L’Asie du Sud est également la seule sous-région où plus de la moitié des enfants les plus pauvres (quintile de revenu le plus bas) sont atteints d’un retard de croissance. Les enfants les plus pauvres d’Afrique du Nord ont une prévalence qui n’est que 1,4 fois plus élevée que celle des plus riches, ce qui représente la plus petite différence relative, toutes sous-régions confondues. L’Afrique de l’Ouest, en revanche, est la seule sous-région où l’écart de prévalence du retard de croissance entre les plus pauvres et les plus riches dépasse 30 points de pourcentage. En Amérique latine et dans les Caraïbes, alors que la différence absolue entre les plus riches et les plus pauvres est la plus faible de celles observées dans toutes les régions, la différence relative y est la plus importante, les enfants des ménages les plus riches ayant, en termes de niveau de gravité, une faible prévalence et ceux des ménages les plus pauvres une prévalence élevée. Cela donne à penser qu’il faudrait redoubler d’efforts dans la lutte contre les inégalités, même dans cette région où la réduction du retard de croissance dans son ensemble peut ne plus être considérée comme un problème urgent.




Figure 15
En Amérique latine et dans les Caraïbes, la prévalence du retard de croissance chez les enfants des ménages les plus pauvres est environ trois fois plus élevée que chez ceux des ménages les plus riches
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Cadre d’action sur le retard de croissance


Conformément aux recommandations du Cadre d’action de la deuxième Conférence internationale sur la nutrition (CIN2), de la Décennie d’action des Nations Unies pour la nutrition et de son Programme de travail, les pays sont invités à s’attaquer au problème persistant du retard de croissance chez les enfants25,27,57. Selon le Cadre conceptuel du retard de croissance élaboré par l’OMS58, il faut agir à plusieurs niveaux: individuel, familial, communautaire, national et mondial.

La lutte contre le retard de croissance des enfants nécessite la participation de différents secteurs, y compris la santé, l’agriculture, la protection sociale et l’éducation, et différents niveaux de mobilisation, de la planification et de l’exécution au suivi et à l’évaluation.

Exemples de mesures essentielles fondées sur des données factuelles:


	Nutrition des adolescentes et des mères: un accès constant à des aliments peu coûteux qui favorisent une alimentation saine, y compris des sources alimentaires de vitamines et de minéraux, est essentiel pour que les adolescentes et les femmes puissent conserver une alimentation appropriée tout au long de la grossesse et de l’allaitement. Au niveau mondial, environ 11 pour cent des naissances ont lieu chez des jeunes filles âgées de 15 à 19 ans. Une nutrition adaptée avant et pendant la grossesse est essentielle pour répondre aux besoins de croissance de la mère et du fœtus, optimiser l’issue des naissances et réduire le risque de survenue ultérieure de maladies non transmissibles. Lorsqu’une adolescente en pleine croissance tombe enceinte, il existe une concurrence pour les nutriments entre la mère et le fœtus. Cela peut entraîner l’arrêt de la croissance linéaire de la future mère et accroître son risque de retard de croissance, et également entraîner un retard de croissance du fœtus et une insuffisance pondérale à la naissance46. Cependant, de nombreuses femmes et de nombreuses adolescentes n’ont pas accès à l’alimentation saine dont elles auraient besoin pour faire face aux exigences de la grossesse, en particulier dans les pays à faible revenu et les pays à revenu intermédiare où coexistent de nombreuses carences en micronutriments. Une supplémentation équilibrée en énergie et en protéines est importante pour prévenir la survenue d’effets périnataux indésirables chez les femmes sous-alimentées. Elle augmente de 41 g le poids à la naissance et réduit de 40 pour cent le risque de mortinatalité et de 21 pour cent celui de naissance à faible poids pour l’âge gestationnel59. Aussi est-il recommandé d’accroître l’apport énergétique et protéique quotidien des femmes enceintes dans les populations sous-alimentées afin de réduire le risque d’insuffisance pondérale des nouveau-nés, en particulier dans les zones de forte insécurité alimentaire ou dans les populations qui ont peu accès à une alimentation variée. Les programmes de protection sociale accroissent également la sécurité alimentaire des femmes et réduisent leur risque de sous-alimentation lors des grossesses et de l’allaitement60.


	Pratiques optimales d’allaitement maternel: l’allaitement rapide et exclusif au sein pendant les six premiers mois protège contre les infections gastro-intestinales, qui peuvent entraîner un grave appauvrissement nutritionnel et, par conséquent, un retard de croissance61. Le lait maternel est également une source essentielle de nutriments en cas d’infection. Des études menées dans des milieux pauvres en ressources ont associé l’allaitement maternel non exclusif à des résultats de croissance moindres, le lait maternel étant remplacé par des aliments ou de l’eau qui, moins nutritifs, exposent en outre souvent les nourrissons à des infections diarrhéiques. De même, la poursuite de l’allaitement maternel pendant la deuxième année contribue de manière significative à l’apport de nutriments essentiels qui font défaut dans l’alimentation complémentaire de faible qualité des milieux pauvres en ressources.


	Diversification de l’alimentation des enfants: l’un des moyens les plus efficaces de prévenir le retard de croissance pendant la période d'alimentation complémentaire est d’améliorer la qualité de l’alimentation des enfants. Par exemple, la consommation d’aliments d’origine animale a été associée à une meilleure croissance linéaire62,63. Les vitamines et les minéraux présents dans l’alimentation sont également essentiels, car ils renforcent l’immunité et favorisent un bon développement64. Il ressort des évaluations des interventions agricoles axées sur la nutrition que la diversification des aliments et les activités génératrices de revenus par l’agriculture familiale sont des voies par lesquelles les systèmes agricoles et alimentaires pourraient probablement améliorer la nutrition et réduire les retards de croissance. Des analyses récentes donnent à penser que les ménages qui peuvent se permettre une alimentation diversifiée, y compris des compléments enrichis, connaissent une amélioration de leurs apports en nutriments et une réduction de leurs retards de croissance46. Cependant, on continue paradoxalement d’observer que le prix et l’accessibilité des aliments nutritifs nécessaires à un développement sain sont souvent bien plus élevés que ceux de leurs homologues moins nutritifs. Ces schémas de prix sont un élément du changement d’habitudes alimentaires observé dans la «transition nutritionnelle»65. On peut donc, en améliorant la disponibilité et l’accessibilité financière d’aliments nutritifs qui favorisent une alimentation bonne pour la santé, garantir des habitudes alimentaires et une alimentation saine et réduire le risque de retard de croissance chez l’enfant (voir la partie 2).


	Eau, assainissement et hygiène: les maladies infectieuses causées par le manque d’hygiène et d’eau propre sont d’importants déterminants du retard de croissance chez les enfants. La fourniture d’une eau d’alimentation propre et suffisante, la mise en place d’un assainissement approprié et de canalisations pour les eaux usées ainsi qu’une bonne gestion des déchets solides sont des interventions essentielles dans les zones défavorisées.


	Programmes de protection sociale/transferts monétaires: les programmes de protection sociale peuvent faciliter l’accès à des aliments riches en protéines, vitamines et minéraux qui, autrement, ne seraient pas accessibles aux ménages pauvres. Ces programmes destinés aux ménages à faible revenu sont plus efficaces lorsqu’ils s’accompagnent d’interventions supplémentaires telles que la fréquentation de services de santé et de nutrition et de bonnes pratiques sanitaires.


	Suivi des inégalités devant la santé: il faut effectuer un suivi du retard de croissance aux niveaux national et infranational pour identifier les zones géographiques et les sous-populations où la prévalence est la plus élevée. Les zones et les groupes de population les plus touchés doivent faire l’objet d’interventions prioritaires. Les groupes les plus défavorisés et les plus vulnérables sont souvent les adolescents, les femmes et les enfants des ménages les plus pauvres des zones rurales, mais aussi urbaines. La lutte contre ces inégalités pourrait aider à prévenir le retard de croissance.




Après qu’il a été reconnu que les facteurs et les solutions aux multiples facettes de la malnutrition étaient étroitement liés, on a recensé dix mesures «à double usage» qui pourraient être mises en place pour s’attaquer simultanément aux problèmes de dénutrition (y compris le retard de croissance) et d’obésité66,67. Ces mesures comprennent des interventions, des programmes et des politiques à mettre en œuvre à tous les niveaux – pays, villes, communautés, ménages et individus. Plusieurs des recommandations ci-dessus sont également considérées comme des mesures à double usage pouvant permettre de lutter contre la malnutrition sous toutes ses formes. Entre autres mesures de ce type, on trouve également les cantines scolaires et les politiques de promotion d’environnements capables d’assurer une alimentation saine67.

En résumé, bien qu’ils fassent certains progrès68, les pays sont invités, dans le cadre de la Décennie d’action des Nations Unies pour la nutrition, à intensifier et à renforcer nombre des mesures susmentionnées pour prévenir le retard de croissance69. Beaucoup visent à prévenir le retard de croissance en mettant en œuvre des stratégies conçues pour atteindre la cible 2.2 des ODD (mettre fin à toutes les formes de malnutrition). La section qui suit analyse comment une alimentation saine peut aider à atteindre cette cible et d’autres cibles des ODD.






1.3 La consommation d’aliments et la qualité de l’alimentation, lien essentiel entre sécurité alimentaire et résultats nutritionnels


MESSAGES CLÉS

➔ L’insécurité alimentaire peut accroître le risque de diverses formes de malnutrition. Un élément essentiel qui contribue à expliquer ce phénomène est la nourriture que les gens consomment; plus précisément, la qualité de l’alimentation. L’insécurité alimentaire peut nuire à cette qualité de différentes manières, ce qui peut conduire à la dénutrition ainsi qu’au surpoids et à l’obésité.

➔ La composition exacte d’une alimentation saine varie en fonction des caractéristiques de l’individu, du contexte culturel, des aliments disponibles localement et des habitudes alimentaires; cela dit, les principes de base de ce qui constitue une alimentation saine restent les mêmes. L’impossibilité de définir pour tous les pays les aliments et les quantités spécifiques qui composent une alimentation saine et le manque de données comparables entre pays sur l’apport alimentaire individuel font qu’il est difficile d’évaluer la consommation d’aliments et la qualité de l’alimentation au niveau mondial.

➔ Il y a de grandes disparités entre les pays, selon la tranche de revenu dans laquelle ils se situent, pour ce qui est des disponibilités alimentaires par habitant pour différents groupes d’aliments. Les pays à faible revenu comptent davantage sur les aliments de base et moins sur les fruits et légumes et sur les aliments d’origine animale que les pays à revenu élevé.

➔ Seuls les pays d’Asie et, dans le monde, les pays à revenu intermédiaire de la tranche supérieure, disposent de suffisamment de fruits et légumes pour la consommation humaine pour pouvoir respecter la recommandation faite par la FAO et l’OMS d'en consommer un minimum de 400 g/personne/jour.

➔ Au niveau mondial, seul un enfant sur trois âgé de 6 à 23 mois bénéficie de la diversité alimentaire minimale recommandée, avec des écarts considérables entre les régions du monde.

➔ L’analyse des données au niveau des individus et des ménages montre que l’insécurité alimentaire nuit à la qualité du régime alimentaire, même à des niveaux de gravité modérés. Les personnes qui connaissent une insécurité alimentaire modérée ou grave consomment moins de viande, de produits laitiers et de fruits et légumes que celles qui sont en situation de sécurité alimentaire ou de légère insécurité alimentaire.

➔ La conclusion selon laquelle la qualité de l’alimentation se détériore à mesure que l’insécurité alimentaire croît est conforme au fondement théorique de l’échelle de mesure de l’insécurité alimentaire vécue, à savoir que les personnes en insécurité alimentaire modérée ne sont pas toujours sûres de pouvoir se procurer de la nourriture et sont contraintes de faire des compromis sur la qualité nutritionnelle et/ou la quantité des aliments qu’elles consomment. Il apparaît donc que le coût et l’accessibilité économique des aliments nutritifs ont une incidence déterminante sur la sécurité alimentaire et, par conséquent, sur la qualité de l’alimentation.

Depuis 2017, le rapport sur L’État de la sécurité alimentaire et de la nutrition dans le monde rend compte des progrès réalisés dans l’élimination de la faim et de l’insécurité alimentaire (cible 2.1 des ODD) ainsi que de la malnutrition sous toutes ses formes (cible 2.2 des ODD), démontrant le lien qui existe entre ces deux cibles. Comme l’ont souligné les précédentes éditions du présent rapport, l’insécurité alimentaire peut accroître le risque de diverses formes de malnutrition1,7,4. Un élément essentiel qui aide à expliquer ce phénomène est la nourriture que les gens consomment, plus précisément, la qualité de l’alimentation. L’insécurité alimentaire peut nuire à cette qualité de différentes manières, ce qui peut conduire à la dénutrition, notamment à des carences en micronutriments, ainsi qu’au surpoids et à l’obésité.

Une alimentation saine est l’une des conditions à remplir pour pouvoir atteindre nombre des ODD et des objectifs mondiaux fixés en matière de nutrition70. Cependant, il est difficile, pour de multiples raisons, de suivre la qualité de l’alimentation dans le monde. Bien qu’il existe, pour ce qui est de déterminer ce qu’est une alimentation saine, des principes directeurs fondés sur des données factuelles, il s’avère difficile d’élaborer, pour l’alimentation et les régimes alimentaires, des mesures valables de leur qualité en raison de la grande diversité d’aliments consommés et d’habitudes alimentaires observées dans le monde. Les mesures qui existent sont relativement nouvelles et n’ont pas encore été appliquées assez largement pour fournir des données mondiales ou ne sont spécifiques qu’à un seul groupe de population. Le manque de données sur ce que les populations mangent, en particulier de données comparables d’un pays à l’autre, ajoute à la difficulté de suivre l’évolution de la qualité de l’alimentation dans le monde.

Après avoir décrit certaines de ces difficultés à suivre la qualité de l’alimentation à l’échelle mondiale, la présente section fournit des données sur l’évolution mondiale des disponibilités en aliments destinés à la consommation humaine ainsi que des évaluations de la qualité de l’alimentation réalisées aux niveaux mondial et national. Le lien important qui existe entre l’insécurité alimentaire et la qualité de l’alimentation est également examiné.



Évolution de la conception de l’alimentation dans le débat sur la sécurité alimentaire et la nutrition


Au milieu du XXe siècle, les interventions menées en matière de sécurité alimentaire étaient axées sur des stratégies de production agricole destinées à accroître les disponibilités et à répondre aux besoins énergétiques alimentaires. La production d’aliments de base était privilégiée, généralement au détriment de la qualité nutritionnelle.

Au cours des décennies qui ont suivi, cette orientation s'est révélée être largement erronée. Le véritable problème était que de nombreuses personnes n’avaient pas accès toute l’année à une alimentation saine, sûre et abordable, en quantité suffisante pour assurer leur santé et leur bien-être71. L’adéquation nutritionnelle des régimes alimentaires est devenue un élément central des programmes de sécurité alimentaire et de nutrition.

À l’approche de la fin du siècle, il est devenu de plus en plus évident que l’insécurité alimentaire était associée non seulement à la dénutrition, mais aussi, souvent, à la surcharge pondérale et à l’obésité, en particulier dans les pays à revenu intermédiaire de la tranche supérieure et à revenu élevé. Cela a mis en lumière d’autres aspects de la qualité de l’alimentation dans le débat mené sur la sécurité alimentaire et la politique nutritionnelle. Les interventions et les politiques sont donc passées de la réduction du déficit énergétique alimentaire à la mise en place de régimes sains plus largement disponibles et plus abordables, tout en s’attaquant simultanément aux multiples formes de malnutrition par l’adoption de mesures à double usage (voir la section 1.2)66. Il faut aussi que les mesures et les politiques destinées à assurer la sécurité alimentaire visent à améliorer l’accès aux aliments nutritifs qui favorisent une alimentation saine si l’on veut lutter contre toutes les formes de malnutrition.




Une alimentation saine est guidée par des principes de base qui peuvent être mis en pratique de multiples façons


La qualité de l’alimentation comprend quatre aspects clés: la variété/diversité (diversité des groupes d’aliments et diversité au sein des groupes), l’adéquation (nutriments ou groupes d’aliments en suffisance par rapport aux besoins), la modération (aliments et nutriments qui doivent être consommés avec modération) et l’équilibre général (composition de l’apport en macronutriments)72. L’exposition aux risques liés à la sécurité sanitaire des aliments est un autre aspect important de la qualité. Selon l’OMS, une alimentation saine protège contre la malnutrition sous toutes ses formes, ainsi que contre des maladies non transmissibles telles que le diabète, les cardiopathies, les accidents vasculaires cérébraux et le cancer73. Elle offre un choix équilibré, diversifié et approprié d’aliments consommés sur une période donnée. Une alimentation saine permet de répondre aux besoins en macronutriments (protides, lipides et glucides, y compris les fibres alimentaires) et en micronutriments essentiels (vitamines et minéraux) d’une personne en fonction de son sexe, de son âge, de son niveau d’activité physique et de son état physiologique. Dans un régime alimentaire sain, moins de 30 pour cent de l’apport énergétique total provient des lipides, les graisses saturées étant remplacées par des graisses non saturées et les graisses trans industrielles étant éliminées; moins de 10 pour cent de l’apport énergétique total provient de sucres libres (de préférence moins de 5 pour cent); la personne consomme au moins 400 g de fruits et légumes par jour; et pas plus de 5 g de sel par jour (lequel doit être iodé)73. Si la composition exacte de cette alimentation varie en fonction des caractéristiques individuelles, du contexte culturel, des aliments disponibles localement et des habitudes alimentaires, les principes de base de ce qui constitue une alimentation saine sont les mêmes (encadré 5).




Encadré 5
Principes directeurs pour une alimentation saine


Une alimentation saine74:


	commence tôt dans la vie avec la mise en place rapide d’un allaitement au sein, exclusif jusqu’à l’âge de six mois et poursuivi jusqu’à deux ans et au-delà, combiné à une alimentation complémentaire adaptée;


	s’appuie sur une grande diversité d’aliments non ou peu transformés, répartis de manière équilibrée entre les groupes d’aliments, et limitant les produits et les boissons hautement transformés*;


	comprend des céréales complètes, des légumineuses, des fruits à coque ainsi qu'une abondance et large variété de fruits et légumes**;


	peut comprendre des quantités modérées d’œufs, de produits laitiers, de volaille et de poisson, ainsi que de petites quantités de viande rouge;


	comprend une eau sûre et propre comme boisson de choix;


	est adéquate (c’est-à-dire qu’elle répond aux besoins, sans les dépasser) en énergie et en nutriments de sorte à assurer la croissance et le développement, et à répondre aux besoins d’une vie active et saine, tout au long de la vie;


	est conforme aux directives émises par l’OMS pour réduire le risque de maladies non transmissibles liées à l’alimentation et garantir la santé et le bien-être de la population générale73;


	contient des niveaux minimaux, voire nuls si possible, d’agents pathogènes, de toxines et d’autres agents susceptibles de provoquer des maladies d’origine alimentaire.




* La transformation d’aliments peut être bénéfique pour promouvoir une alimentation de qualité; elle peut rendre les aliments plus disponibles et plus sûrs. Cependant, certaines formes de transformation peuvent entraîner des densités très élevées de sel, de sucres libres ajoutés et de graisses saturées ou trans et ces produits, lorsqu’ils sont consommés en grandes quantités, peuvent nuire à la qualité de l’alimentation75.

** Les pommes de terre, les patates douces, le manioc et autres racines féculentes ne sont pas classés comme fruits ou légumes.



Les changements à introduire dans les systèmes alimentaires et au-delà pour promouvoir une alimentation saine varient considérablement selon le contexte. Les populations ont, en la matière, des profils sanitaires et nutritionnels, des habitudes et des coutumes, des moyens de subsistance, des écosystèmes et des chaînes d’approvisionnement qui diffèrent. La science définit des besoins quantifiés en nutriments pour différents groupes de population, mais pour répondre à ces besoins il existe une myriade de façons de combiner les aliments de divers groupes dans l’alimentation. C’est pourquoi, si les principes de base d’une alimentation saine énoncés dans l’encadré 5 s’appliquent à tous les pays, il n’est pas possible de définir une alimentation saine unique à suivre par tous, que ce soit en termes d’aliments ou de quantités. Il faut plutôt que chaque pays traduise les principes de base d’une alimentation saine en lignes directrices spécifiques à suivre par sa population. C’est ainsi qu’un nombre croissant de pays ont établi des recommandations nutritionnelles fondées sur le choix des aliments, assorties de conseils adaptés à leur contexte propre. Certains pays abordent également, dans leurs recommandations, les combinaisons d’aliments (repas), les modalités d’alimentation, les considérations de sécurité sanitaire des aliments, le mode de vie et les aspects liés à la durabilité.

Les exemples de recommandations (Australie, Chine et Thaïlande) présentés dans la figure 16 montrent en quoi l’application des principes d’une alimentation saine peut différer d’un pays à l’autre76,77,d. Les recommandations de chaque pays se fondent sur les aliments qui sont disponibles, accessibles et culturellement adaptés à leur population. Elles servent à élaborer des modèles qui répondent aux besoins en nutriments, aux autres critères d’une alimentation saine et aux principales préoccupations nutritionnelles du pays. Bien que tous trois situés dans la région Asie-Pacifique, les trois pays présentent des différences et des nuances importantes. Le graphique choisi par chaque pays correspond à une image culturellement pertinente pour la population. Lorsque l’on compare les trois séries de recommandations en examinant la contribution conseillée en pourcentage de chaque groupe d’aliments à l’alimentation totale, sur la base du poids, on constate trois différences: la manière dont les aliments sont groupés, les proportions relatives des groupes d’aliments et les aliments représentés. Ces différences reflètent les problèmes sanitaires et nutritionnels, les disponibilités en aliments, ainsi que les habitudes et les cultures alimentaires propres à chaque pays (voir l’annexe 2 pour plus de détails et l’annexe 4, tableau A4.1 pour des exemples supplémentaires de recommandations nationales quantifiées).




Figure 16
Différentes façons d’appliquer les principes d’une alimentation saine: exemple de trois pays
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Lorsque les recommandations nationales comprennent des indications quantitatives, elles peuvent également être utilisées pour déterminer dans quelle mesure elles sont appliquées dans une population donnée (voir l’encadré 6). Cela aide également à les utiliser à d’autres fins de recherche; l’analyse du coût et de l’accessibilité économique des régimes alimentaires présentée à la section 2.1 en est un exemple (voir l’encadré 11 et l’annexe 4). À l’heure actuelle, cependant, seul un tiers environ des pays qui disposent de recommandations spécifient des quantités, ce qui pose des problèmes pour évaluer leur application et réaliser des analyses mondiales et régionales. S’il revient à chaque pays de définir la meilleure façon de traduire les principes de base d’une alimentation saine en recommandations adaptées à son propre contexte, on s’est employé, ces dernières années, à définir des modèles théoriques applicables au niveau mondial (voir la section 2.2). Le but est d’étudier les habitudes alimentaires mondiales et leur relation avec les résultats obtenus en matière de santé et d’environnement, et de permettre des comparaisons entre pays.




Encadré 6
Comment les modes de consommation actuels se comparent-ils aux recommandations nutritionnelles nationales fondées sur le choix des aliments ? Étude de cas – la Belgique


Pour aider à guider les choix alimentaires quotidiens, certaines recommandations comprennent des indications d’apports exprimés en portions (souvent en grammes) à consommer dans chaque groupe d’aliments par jour, selon l’âge et le sexe. Dans ces cas, si l’on dispose de données individuelles sur la consommation alimentaire pour un pays donné, il est possible d'évaluer l’application des recommandations par certains groupes de population.

L’image de gauche, dans la figure ci-dessous, montre la pyramide choisie par la Belgique pour communiquer ses recommandations. Celle de droite montre, par comparaison, la consommation alimentaire habituelle moyenne des 14­-17 ans dans ce pays, tirée de l’Enquête nationale de consommation alimentaire 2014-2015, avec les recommandations émises pour ce groupe d’âge78.

En regardant le graphique, il apparaît que les jeunes Belges mangent beaucoup moins que la quantité recommandée pour la plupart des groupes d’aliments. Cette tendance est similaire à celle observée dans d’autres pays européens. Une étude portant sur dix villes dans neuf pays a montré que les adolescents mangeaient la moitié de la quantité recommandée de fruits et légumes et moins des deux tiers de la quantité recommandée de lait (et de produits laitiers), mais consommaient beaucoup plus de viande (et de produits carnés), de matières grasses et d’aliments et boissons contenant d’importantes quantités de sucre que ce qui était recommandé. Néanmoins, il a été estimé que l’apport énergétique quotidien total médian était presque conforme aux recommandations79.

Certains pays ont élaboré un indice d’alimentation saine fondé sur leurs recommandations, convertissant les messages desdites recommandations en un score utilisé pour suivre la qualité de l’alimentation dans le temps. Cependant, comme il faut les élaborer, les valider et les actualiser chaque fois que les recommandations sont révisées, ces indices ne sont pas très fréquents et ne sont actuellement disponibles pour aucun pays à revenu intermédiaire de la tranche inférieure. En leur absence, un «instantané» comparant le régime alimentaire actuel et les recommandations, tel que présenté ici pour la Belgique, peut être très utile.




Conformité de la consommation alimentaire habituelle moyenne des adolescents (14­-17 ans) par rapport aux recommandations alimentaires
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Le concept d’alimentation saine ayant évolué avec la connaissance croissante des effets de l’alimentation sur la santé, ceux de l’alimentation sur l’environnement suscitent de plus en plus d'intérêt. De plus en plus d’éléments scientifiques révèlent que la façon dont nous produisons et consommons les aliments pèse sur les ressources naturelles et contribue aux émissions de gaz à effet de serre GES) (voir la section 2.2)81,74,82. Ces effets sur l’environnement et la santé s’intensifieront si les tendances alimentaires et démographiques se maintiennent83. À mesure que les populations s’enrichissent et s’urbanisent, elles exigent davantage de nourriture, notamment de viande, de poisson, de produits laitiers, d’œufs, de sucre et de matières grasses84, ce qui peut contribuer à accroître le risque de maladies liées à l’alimentation ainsi que les effets sur l’environnement, tels ceux associés à la consommation d’aliments d’origine animale. En outre, la croissance démographique prévue d’ici à 2050 (2 milliards d’habitants de plus), qui se produira probablement, pour l’essentiel, dans les pays à faible revenu ou à revenu intermédiaire, accroîtra encore la pression environnementale liée à l’alimentation. Au vu de ces tendances, il est donc crucial de promouvoir une alimentation saine qui soit écologiquement viable.




Tendances des disponibilités en aliments pour la consommation humaine et aspects de la qualité de l’alimentation dans le monde: un regard sur les faits à travers différents prismes


Évaluer la consommation d’aliments et la qualité de l’alimentation à l’échelle mondiale présente de nombreux défis. À ce jour, il n’existe pas d’indice composite unique et validé qui permette de mesurer les multiples dimensions de la qualité de l’alimentation mentionnées ci-dessus dans tous les pays: variété/diversité, adéquation, modération et équilibre général. Parmi les autres approches utilisées pour évaluer la qualité de l’alimentation de populations, on peut citer l’utilisation de mesures qui saisissent une seule facette de cette qualité, comme la diversité des aliments72, ou la consommation de groupes d’aliments, d’aliments individuels ou de composants alimentaires dont la consommation devrait être augmentée ou au contraire limitée pour protéger la santé72,85. Un autre défi est le manque de données solides et comparables entre pays sur l’apport alimentaire individuel dans le monde86. En leur absence, il est possible d'utiliser différentes sources de données pour évaluer à l’échelle mondiale l’apport alimentaire et nutritionnel et la qualité de l’alimentation, chacun présentant certains points forts et certaines limites (voir l’annexe 2).

Un autre problème qui empêche de comparer les estimations et les recommandations alimentaires provenant de différentes études et de différents pays est l’utilisation de différentes classifications des groupes d’aliments et le nombre total de groupes utilisés. La classification des aliments en groupes peut s’effectuer sur la base de différents aspects tels que le profil nutritionnel (aliments riches en protéines, par exemple), le but de l’analyse effectuée (identifier les aliments riches en vitamine A et en fer, par exemple), la définition botanique et l’utilisation courante (les tomates et les aubergines, par exemple, sont consommées en légume, mais ce sont, botaniquement, des fruits). En outre, il est difficile d’imposer une classification sur des données déjà existantes du fait de leur granularité. Par exemple, il n’est pas possible d’identifier les aliments hautement transformés et à forte teneur en matières grasses, en sucre et/ou en sel en utilisant les données de bilans alimentaires ou des comptes disponibilités et utilisation. Le reste de la présente section et la partie 2 présentent diverses analyses qui s’appuient sur des groupes d’aliments légèrement différents. Néanmoins, chaque analyse se fonde sur une classification pertinente en fonction de l’objet de l’étude et du type de données utilisées.



Tendances des disponibilités alimentaires mondiales et régionales


Les données des bilans alimentaires de la FAO sur les disponibilités ont été largement utilisées par les économistes, les chercheurs et les décideurs comme mesure indirecte de la consommation alimentaire moyenne des pays. Elles sont utilisées pour étudier des aspects très larges des habitudes alimentaires dans le monde. En fait, pour certains pays, en particulier pour ceux à faible revenu, les bilans alimentaires sont parfois la seule source de données disponible à cette fin.

Depuis 1961, la FAO établit chaque année un bilan alimentaire pour la plupart des pays et territoires. Les bilans87,88 sont établis à partir de comptes disponibilités et utilisation, qui sont des listes détaillées de plus de 400 produits alimentaires et agricoles. Les disponibilités sont estimées en mettant en balance l’offre de denrées alimentaires d’un pays (production, importations et stocks d’ouverture) et son utilisation (exportations, disponibilités pour la consommation, semences, aliments pour animaux, pertes après récolte, autres utilisations et stocks de clôture). Les bilans fournissent des quantités exprimées en termes d’équivalents primaires pour les cultures, les produits de l’élevage et ceux de la pêche. Les comptes disponibilités et utilisation fournissent des informations plus granulaires sur les quantités officielles ou évaluées de produits alimentaires commercialisés. Tous deux, cependant, ne renseignent sur les disponibilités alimentaires qu’au niveau national, agrégé. Ils ne renseignent ni sur l’apport individuel réel en aliments ou en nutriments, ni sur la répartition de l’accès aux aliments disponibles par les différents groupes de population. Il se peut, dans certains cas, que les comptes et bilans nationaux ne reflètent pas la production des petites exploitations agricoles ou des ménages. Il faut, par conséquent, soigneusement prendre en compte ces difficultés lorsqu’on utilise et interprète leurs données.

Dans l’analyse ci-dessous, les données des comptes disponibilités et utilisation sont utilisées pour décrire l’évolution des disponibilités en dix groupes d’aliments sélectionnés et en trois sous-groupes de viande, par région et par groupe de pays de même niveau de revenu pour les années 2000-2017e. La contribution de tous les groupes d’aliments (combinés en sept groupes) aux disponibilités énergétiques alimentaires totales en 2017 est également présentée par niveau de revenu des pays. La nouveauté de cette analyse est triple. Premièrement, elle utilise les données des comptes disponibilités et utilisation au lieu de celles des bilans alimentaires. Deuxièmement, les aliments sont classés en groupes en fonction de leur pertinence nutritionnelle selon les classifications utilisées dans l’outil de données sur la consommation alimentaire individuelle mondiale89 de la FAO et de l’OMS (GIFT) au lieu de la classification du bilan alimentaire. Troisièmement, les quantités d’aliments sont ajustées des pertes qui peuvent survenir jusqu’au niveau de la vente au détail, ainsi que des parties non comestibles. Cela permet d’estimer des quantités qui se rapprochent davantage de ce que les gens peuvent réellement consommer. Les estimations présentées reflètent les aliments disponibles (quantités comestibles) pour la consommation humaine. Elles sont donc susceptibles d’être supérieures à la consommation individuelle réelle (voir l’annexe 2 et Gheri et al. [à paraître])90 pour une description plus détaillée de la méthode, des résultats et des limites des données des comptes disponibilités et utilisation et des bilans alimentaires).

Les pays à faible revenu et à revenu intermédiaire de la tranche inférieure comptent fortement sur des aliments de base comme les céréales, les racines, les tubercules et les plantains. Les disponibilités en aliments de base dans le monde ont peu changé entre 2000 et 2017 (figure 17). Les disponibilités en céréales ont connu de légères fluctuations selon les régions et les niveaux de revenu des pays. En 2017, c’est dans les pays à revenu intermédiaire de la tranche inférieure que les disponibilités en céréales étaient les plus élevées (391 g/hab./jour) et dans les pays à revenu élevé qu’elles étaient les plus faibles (259 g/hab./jour). Les disponibilités en racines, tubercules et plantains ont augmenté dans les pays à revenu intermédiaire de la tranche inférieure, sous l’effet d’une hausse survenue en Afrique. Elles ont diminué dans les pays à revenu élevé, principalement en raison de réductions survenues en Amérique du Nord et en Europe. Les disponibilités mondiales en légumineuses, graines et fruits à coque ont augmenté de 24 pour cent de 2000 à 2017, les plus fortes hausses ayant été enregistrées dans les pays à faible revenu et à revenu intermédiaire de la tranche inférieure (figure 18).




Figure 17
From 2000 to 2017, the global availability of fruits and vegetables and dairy products increased, while availability of staple foods remained stable
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Figure 18
De 2000 à 2017, les disponibilités mondiales en légumineuses et fruits à coque, en volaille et en poisson ont augmenté, tandis que les disponibilités en viande rouge se sont largement accrues dans les pays à revenu intermédiaire de la tranche supérieure
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Seuls les pays à revenu intermédiaire de la tranche supérieure et l’Asie disposent de suffisamment de fruits et de légumes pour satisfaire à la recommandation faite par la FAO et l’OMS d'en consommer au moins 400 g par jour91,92. En 2000, dans toutes les régions, les disponibilités en fruits et légumes pour la consommation humaine étaient inférieures à 400 g/hab./jour. Parmi toutes les catégories de revenu des pays, seuls les pays à revenu intermédiaire de la tranche supérieure dépassaient ce seuil. Entre les années 2000 et 2017, les disponibilités moyennes mondiales en fruits et légumes sont passées de 306 à 390 g/hab./jour (figure 17). Ce sont les pays à revenu intermédiaire de la tranche supérieure qui ont enregistré la plus forte augmentation en pourcentage (50 pour cent) des disponibilités totales en fruits et légumes. Ces pays avaient des disponibilités totales combinées en fruits et légumes nettement plus élevées (645 g/hab./jour) que les pays des autres groupes de revenu. Dans les pays à revenu élevé, les disponibilités en fruits et légumes ont légèrement diminué au fil du temps.

De 2000 à 2017, les disponibilités en fruits et légumes en Afrique sont passées de 167 à 191 g/hab./jour. Dans les pays à faible revenu, elles sont passées de 121 à 142 g/hab./jour. En Afrique et dans les pays à faible revenu, cependant, les quantités totales disponibles sont loin d’atteindre l’objectif de consommation de 400 g/hab./jour. En 2017, l’Asie était la seule région à disposer de suffisamment de fruits et de légumes pour atteindre la quantité recommandée (470 g/hab./jour). Cependant, même si les disponibilités par habitant semblent couvrir la consommation recommandée au niveau de la population, il n’y a aucune garantie que cette consommation soit répartie de manière à satisfaire les besoins de tous les individus.

Les résultats de cette analyse concordent généralement avec les conclusions de deux autres études basées sur des données individuelles, qui ont montré que dans la plupart des régions, la consommation de fruits et légumes (chez les adultes) est largement insuffisante93,94.

C’est dans les pays à revenu élevé que les disponibilités en aliments d’origine animale sont globalement les plus élevées, mais elles augmentent rapidement dans les pays à revenu intermédiaire de la tranche supérieure. À l’échelle mondiale, en ce qui concerne les disponibilités en aliments d’origine animale, on a observé, entre 2000 et 2017, une augmentation des disponibilités en œufs, en poisson, en volaille, en viande transformée et en produits laitiers (figures 17, 18 et 19).




Figure 19
De 2000 à 2017, les disponibilités mondiales en viande transformée, en œufs et en matières grasses ont augmenté, tandis que les disponibilités en sucres ont diminué


[image: ]


Ces augmentations ont été observées, pour la plupart, dans les pays à revenu intermédiaire des tranches inférieure et supérieure. C’est l’Asie qui a connu la plus forte augmentation des disponibilités totales en aliments d’origine animale en raison, principalement, de l’augmentation des disponibilités en produits laitiers en Asie centrale et du Sud (non indiqué dans les figures).

Dans les pays à revenu élevé, pendant la période 2000-2017, les disponibilités en viande et en produits laitiers étaient le double de celles des autres groupes de pays. En 2017, les disponibilités en viande rouge pour ces pays étaient de 97 g/hab./jour, ce qui se traduit par 35,4 kg/hab./an. Les disponibilités en viande transformée ont augmenté dans toutes les régions et tous les groupes de pays entre 2000 et 2017, en particulier dans les pays à revenu intermédiaire de la tranche supérieure, en Asie, en Amérique latine et dans les Caraïbes. Les disponibilités en produits laitiers dans les pays à revenu élevé ont diminué depuis 2000, en particulier en Océanie, en Amérique du Nord et en Europe. Ce sont les pays à faible revenu qui ont enregistré les plus faibles disponibilités en viande, en œufs et en poisson, avec des variations mineures. On note une forte augmentation des disponibilités en œufs et en poisson entre 2000 et 2017 dans les pays à revenu intermédiaire des tranches inférieure et supérieure.

Les disponibilités accrues en viande, qui reflètent probablement une demande croissante, peuvent avoir des incidences positives ou négatives sur la santé selon le contexte. Pour les personnes pauvres et vulnérables de la plupart des pays à faible revenu, et pour les groupes de population qui ont des besoins en nutriments plus élevés, comme les nourrissons et les femmes en âge de procréer, une légère augmentation de la consommation de viande et d’autres aliments d’origine animale peut améliorer considérablement l’adéquation nutritionnelle de leur régime alimentaire, car ce sont de bonnes sources de protéines de qualité et d’importants micronutriments95. Cependant, une consommation élevée de viande rouge et de viande transformée peut entraîner un apport élevé en graisses saturées et/ou en sel, ce qui est associé à un risque accru de certains types de cancer et d’autres maladies non transmissibles liées à l’alimentation93,96. En outre, les régimes à forte teneur en aliments d’origine animale, en particulier en bœuf, agneau, en lait et en d’autres produits laitiers, ont un impact environnemental plus important que les régimes alimentaires d’origine végétale (voir la section 2.2).

C’est dans les pays à revenu élevé que les disponibilités en sucres et en matières grasses sont les plus élevées, mais dans les pays à revenu intermédiaire de la tranche supérieure que les plus fortes augmentations ont été observées. Entre 2000 et 2017, les disponibilités en matières grasses ont augmenté régulièrement dans toutes les régions et tous les groupes de pays de même niveau de revenu (voir la figure 19). C’est dans les pays à revenu intermédiaire de la tranche supérieure qu’ont été observées les augmentations les plus importantes. Les pays à revenu élevé sont ceux où ont été enregistrées les plus grandes disponibilités au fil du temps, mais aussi la plus faible augmentation en pourcentage de variation. En ce qui concerne les sucres et les édulcorants, les disponibilités observées dans les pays à revenu élevé (109 g/hab./jour ou 39,8 kg/hab./an) étaient, en 2017, le double de celles des pays à revenu intermédiaire des tranches inférieure et supérieure, et quatre fois plus élevées que celles des pays à faible revenu.

Les résultats présentés dans les figures 17, 18 et 19 confortent d’autres éléments empiriques qui montrent que ces dernières décennies, les régimes alimentaires, en particulier dans les pays à revenu intermédiaire de la tranche supérieure, se sont éloignés des aliments de base au profit des aliments d’origine animale, des sucres et des matières grasses84,97.

Les groupes d’aliments disponibles pour la consommation diffèrent selon le niveau de revenu des pays. Au niveau mondial, en 2017, les céréales, les racines, les tubercules et les plantains représentaient la plus grande contribution aux disponibilités totales en aliments destinés à la consommation humaine, en termes tant de quantités comestibles (34 pour cent) que d’énergie alimentaire (51 pour cent) (figure 20). Dans le monde, et dans tous les groupes de pays de même niveau de revenu, les disponibilités énergétiques alimentaires ont augmenté depuis 2000, les pays à revenu élevé affichant la plus faible augmentation (non indiqué). Les fruits et légumes représentent le deuxième groupe d’aliments le plus disponible (en pourcentage du poids), alors que leur contribution aux disponibilités énergétiques alimentaires totales est faible (6 pour cent au niveau mondial), ce qui est logique, car ils tendent à être pauvres en énergie alimentaire. À l’inverse, les sucres et les matières grasses constituent le deuxième groupe le plus important en termes de contribution énergétique alimentaire totale, mais ne représentent qu’une part relativement faible de la quantité disponible.




Figure 20
La part des différents groupes d’aliments disponibles pour la consommation humaine varie selon le niveau de revenu des pays: instantané de 2017
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En 2017, dans les pays à faible revenu, les céréales, les racines, les tubercules et les plantains représentaient près de 60 pour cent des disponibilités alimentaires (en poids). Ce pourcentage diminue à mesure que le niveau de revenu augmente, descendant jusqu’à 22 pour cent dans les pays à revenu élevé. De même, la contribution des aliments d’origine animale (poisson, viande, œufs et produits laitiers) varie, en pourcentage du poids, selon le niveau de revenu. Elle est plus élevée dans les pays à revenu élevé (29 pour cent) que dans ceux à revenu intermédiaire des tranches inférieure et supérieure (20 pour cent), et elle est la plus basse dans ceux à faible revenu (11 pour cent).

Les données des comptes disponibilités et utilisation qui alimentent les analyses ci-dessus reflètent les disponibilités en aliments destinés à la consommation humaine jusqu’en 2017. L’analyse ne tient donc pas compte des effets de la pandémie de covid-19 sur les disponibilités alimentaires. L’encadré 7 résume certains des effets que la pandémie pourrait avoir sur les disponibilités en aliments nutritifs et, par conséquent, sur la qualité de l’alimentation de la population.




Encadré 7
Effets que la pandémie de covid-19 pourrait avoir sur les disponibilités en aliments nutritifs, sur leur accessibilité et sur la qualité globale de l’alimentation


En plus de menacer directement la santé et le bien-être des personnes par l’infection virale, la pandémie de covid-19 influera également sur l’accès aux aliments nutritifs et sur la qualité globale de l’alimentation par le biais de canaux sociaux et économiques et de perturbations des systèmes alimentaires. Certains de ces canaux potentiels sont listés ci-dessous:


	Les retombées économiques peuvent réduire la capacité d’acheter des aliments en quantité suffisante et des aliments sûrs et nutritifs, en particulier chez les travailleurs journaliers précaires98. Les migrants et leurs familles perdront leur pouvoir d’achat en raison de la réduction des flux d’envois de fonds, qui servent principalement à acheter de la nourriture99. Les femmes100, les jeunes101 et les personnes handicapées102 seront probablement bien plus touchés, étant donné qu’ils sont déjà défavorisés dans l’accès aux ressources économiques et financières. En outre, les restrictions apportées aux déplacements personnels peuvent réduire l’accès à la nourriture, même chez ceux qui ont les moyens économiques de s’en procurer.


	L’impact économique négatif de la pandémie pourrait se faire ressentir davantage sur la qualité de l’alimentation que sur la quantité, l’approvisionnement en céréales ne semblant pas menacé. En effet, leur production est moins exigeante en main-d’œuvre et elles peuvent être stockées plus longtemps. La demande d’aliments de base a toujours été moins sensible aux variations de prix que celle de fruits, de légumes, de viande et de produits laitiers.


	Dans de nombreux pays, des mesures telles que les exigences de distanciation physique et les restrictions de mouvement freinent la production et le transport d’aliments de grande valeur, à forte intensité de main-d’œuvre, périssables et nutritifs, comme les fruits et les légumes, la viande, le lait et les produits laitiers. Les produits frais, en particulier, exigent souvent une main d’œuvre nombreuse travaillant à proximité pour la culture, la récolte et la transformation. L’environnement de travail surpeuplé qui caractérise la plupart des usines de transformation des produits laitiers et de la viande fait également qu’il est difficile de respecter les critères de distanciation physique. Enfin, ces denrées périssables doivent être transportées rapidement des producteurs aux consommateurs, ce qui les rend plus vulnérables aux restrictions de voyage et à la fermeture des marchés.


	La fermeture des marchés informels peut rendre les aliments nutritifs encore plus inaccessibles. Outre leur importance sociale et culturelle, ces marchés favorisent une alimentation saine et nutritive et contribuent à la subsistance des groupes de population les plus pauvres. Les aliments frais vendus dans les supermarchés et sur les marchés institutionnels sont souvent moins abordables ou inaccessibles aux urbains pauvres.


	Les aliments hautement transformés et pré-emballés qui tendent à être riches en matières grasses, en sucre et/ou en sel sont souvent moins chers que les aliments frais et nutritifs, surtout dans les pays à revenu élevé et les pays à revenu intermédiaire de la tranche supérieure103. Avec leur prix plus bas et leur durée de conservation plus longue, associés à un accès limité aux aliments frais et nutritifs, tout donne à penser que les produits alimentaires hautement transformés pourraient être consommés en plus grandes quantités, d’où une baisse de la qualité de l’alimentation104.




L’ampleur des retombées économiques et de l’impact des exigences de distanciation physique n’est pas encore connue. Les risques qui pèsent à court, moyen et long termes sur l’accès à la nourriture et la qualité de l’alimentation ne sont pas encore pleinement compris.



Ces analyses des disponibilités alimentaires nationales fournissent des informations indirectes sur l’évolution de la qualité de l’alimentation dans le temps ainsi qu’entre les régions et entre les groupes de pays par niveau de revenu. Ce sont, cependant, les informations tirées des données relatives à la consommation alimentaire réelle et à l’apport en nutriments, lorsque celles-ci sont disponibles, qui permettent d’évaluer en détail la qualité de l’alimentation dans différentes populations. Les indicateurs de diversité alimentaire, comme ceux utilisés dans la section suivante, compilés à partir de ces données, sont un élément d’information de plus en plus précieux.




Diversité alimentaire des jeunes enfants et des femmes


L’un des éléments clés de la qualité de l’alimentation est la diversité alimentaire, c’est-à-dire la diversité des aliments des différents groupes qui composent le régime. En mangeant une plus grande variété d’aliments, une personne tend à accroître ses chances de consommer en quantité suffisante les différents nutriments nécessaires à sa santé et à son bien-être général. Plusieurs outils de mesure de la diversité alimentaire ont été mis au point pour des populations spécifiques, y compris l’indicateur de diversité alimentaire minimale chez les femmes (encadré 8) et l’indicateur de diversité alimentaire minimale chez les nourrissons et les jeunes enfants. C’est ce dernier qui est utilisé pour l’évaluation mondiale évoquée ci-dessous. Les données qui alimentent ces indicateurs sont généralement recueillies au moyen de modules de consommation alimentaire individuels et non quantitatifs, ce qui permet d’évaluer bien plus directement ce que les personnes mangent réellement que les données des comptes disponibilités et utilisation.




Encadré 8
Diversité alimentaire minimale chez les femmes: situation dans trois pays


L’indicateur de diversité alimentaire minimale chez les femmes (MDD-W) est une mesure indirecte qui reflète la diversité de l’alimentation et l’adéquation de l’apport en micronutriments chez les femmes en âge de procréer109. Il est calculé en comptant, sur les dix groupes d’aliments définis*, combien en ont été consommés dans les 24 heures précédentes. S’il a été consommé des aliments de cinq de ces groupes ou plus, on considère que la diversité alimentaire minimale, qui est associée à une plus grande chance d’apport suffisant en 11 micronutriments, est atteinte110. Depuis le lancement de cet indicateur en 2015, dix pays ont recueilli des données représentatives au niveau national et de nombreux autres les ont utilisées pour la recherche ou l’évaluation d’impact au niveau infranational. Cet indicateur est l’un de ceux que le Programme alimentaire mondial (PAM) utilise pour la prévention des retards de croissance et la mise en œuvre de programmes intégrant l’enjeu nutritionnel dans certains contextes. En 2018, les données disponibles sur les programmes mis en œuvre concernaient 29 pays**. En 2019, il a été décidé d’inclure la diversité alimentaire minimale chez les femmes (MDD-W) dans les indicateurs de base du Programme d’enquête démographique et sanitaire (EDS), qui couvre actuellement 90 pays.

Avant, cependant, que cette décision ne soit prise, quelques pays avaient déjà inclus l’indicateur MDD-W dans leur programme national d’EDS. Le Népal (2016), le Tadjikistan (2017) et le Nigéria (2018) ont communiqué les résultats les plus récents disponibles111,112,113. Le tableau qui suit montre le pourcentage de femmes âgées de 15 à 49 ans qui respectent le critère de diversité alimentaire minimale (≥5 groupes d’aliments) dans ces trois pays selon la zone de résidence (urbaine/rurale) et le niveau de revenu. Au Népal, globalement, 50 pour cent des femmes respectaient le critère de diversité alimentaire minimale; pour le Nigéria et le Tadjikistan, les chiffres étaient de 56 et 80 pour cent, respectivement. Le pourcentage était plus élevé chez les femmes des zones urbaines que chez leurs homologues des zones rurales.

Les aliments les plus consommés étaient ceux du groupe «céréales, racines et tubercules, et plantains». Plus de 98 pour cent des femmes des trois pays ont dit en consommer. Au Nigéria et au Tadjikistan, au moins 70 pour cent des femmes ont dit consommer des aliments du groupe «viande, volaille et poisson», contre seulement 35 pour cent au Népal. C’est au Nigéria que le pourcentage de femmes déclarant consommer des «légumes à feuilles vert foncé» était le plus élevé (72,7 pour cent) et au Tadjikistan qu’il était le plus faible (18,7 pour cent). Pour les «autres fruits et légumes riches en vitamine A», c’est au Tadjikistan que le pourcentage était le plus élevé (59,9 pour cent). Pour les «autres fruits», c’est au Nigéria qu’il était le plus faible (35,7 pour cent).



Pourcentage de femmes âgées de 15 à 49 ans qui avaient respecté le critère de diversité alimentaire minimale MDD-W (≥ 5 groupes d’aliments) dans les 24 heures précédant l’entretien, selon le lieu de résidence (urbain/rural) et le niveau de revenu des personnes (découpé par quintile)
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* Les dix groupes d’aliments sont les suivants: 1) céréales, racines et tubercules, et plantains; 2) légumineuses (haricots, pois et lentilles); 3) fruits à coque et graines; 4) produits laitiers; 5) viande, volaille et poisson; 6) œufs; 7) légumes à feuilles vert foncé; 8) autres fruits et légumes riches en vitamine A; 9) autres légumes; et 10) autres fruits.

** Le PAM a également introduit une méthode modifiée de notation de la diversité alimentaire minimale chez les femmes (MDD W) pour saisir la contribution à l’apport en micronutriments d’aliments nutritifs spécialisés tels que les supercéréales, qui accroissent considérablement la probabilité d’avoir un apport suffisant en micronutriments. Des supercéréales et d’autres aliments nutritifs spécialisés, par exemple, sont fournis aux femmes enceintes et allaitantes qui reçoivent une aide alimentaire ou sont ciblées par des programmes de protection sociale114.



Les deux premières années de la vie sont marquées par une croissance physique et un développement cérébral rapides. Les enfants âgés de 6 à 23 mois sont particulièrement vulnérables aux retards de croissance et aux carences en nutriments. Pour répondre aux besoins énergétiques et nutritionnels des nourrissons et des jeunes enfants, il est recommandé de leur procurer une alimentation diversifiée et un nombre minimum de repas par jour105,106. L’UNICEF et l’OMS recommandent un ensemble de trois indicateurs (diversité alimentaire minimale, fréquence minimale des repas et apport alimentaire minimum acceptable) pour évaluer la qualité de l’alimentation des jeunes enfants au moyen d’enquêtes auprès des ménages107. Ces indicateurs prennent en compte le nombre de groupes d’aliments différents consommés et le nombre de fois qu’un enfant a été nourri dans les 24 heures qui ont précédé l’enquête.

L’indicateur de diversité alimentaire minimalef renvoie au pourcentage d’enfants âgés de 6 à 23 mois qui ont consommé le nombre minimum recommandé (cinq) des huit groupes d’aliments suivants: lait maternel; céréales, racines et tubercules; légumineuses et fruits à coque; produits laitiers (préparations destinées aux nourrissons, lait, yaourt, fromage); aliments à base de chair animale (viande, poisson, volaille et foie/abats); œufs; fruits et légumes riches en vitamine A; et autres fruits et légumes. Mesure indirecte de la teneur en nutriments des aliments consommés par les nourrissons et les jeunes enfants, cet indicateur du Cadre mondial de surveillance de la nutrition est utilisé pour suivre les progrès accomplis dans la réalisation des objectifs nutritionnels fixés par l’Assemblée mondiale de la Santé pour 2025 et 2030. Il est possible de recueillir des informations sur la diversité alimentaire en demandant simplement aux personnes interrogées d’indiquer les aliments des différents groupes qu’un enfant a consommés dans les 24 heures précédentes, comme le font les enquêtes démographiques et sanitaires et les enquêtes en grappes à indicateurs multiples de l’UNICEF. Les données peuvent également être construites à partir de celles du rappel de la consommation des dernières 24 heures, à condition que les aliments puissent être classés dans les groupes standard énumérés ci-dessus. L’UNICEF recueille des informations et gère une base de données sur l’alimentation des enfants depuis le début des années 1990, lorsque la première série d’indicateurs mondiaux standard a été établie. Les indicateurs qui évaluent la qualité de l’alimentation des enfants, tels ceux de diversité alimentaire minimale (MDD), ont été élaborés relativement récemment (2008-2010) et sont inclus dans les bases de données mondiales depuis 2014.

Au niveau mondial, moins d’un enfant sur trois âgé de 6 à 23 mois (29 pour cent) respectait le critère de diversité alimentaire minimale, c’est-à-dire avait consommé des aliments d’au moins cinq des huit groupes la veille de l’entretien, bien qu’il y eût de grandes variations à travers le monde (figure 21)108. La diversité était faible dans la majorité des régions, moins de 40 pour cent des enfants satisfaisant aux critères minima dans sept des onze sous-régions (figure 22). Près de trois enfants sur cinq âgés de 6 à 23 mois satisfaisaient aux critères minima en Amérique centrale, contre seulement un sur cinq en Asie du Sud et en Afrique centrale. Dans l’ensemble, il n’y a pas, en la matière, de différences notables entre garçons et filles, mais il existe, dans la prévalence de la diversité alimentaire minimale, de fortes disparités selon le lieu de résidence (urbain/rural) et le niveau de revenu des personnes. La consommation d’aliments d’au moins cinq des huit groupes est en moyenne 1,7 fois plus fréquente chez les enfants des zones urbaines que chez ceux des zones rurales, et chez ceux des ménages les plus riches que chez ceux des ménages les plus pauvres (figure 21).




Figure 21
Les enfants des ménages urbains et ceux des ménages aisés bénéficient d’une plus grande diversité alimentaire
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Figure 22
Pourcentage d’enfants âgés de 6 à 23 mois consommant des aliments DANS LE nombre minimum de groupes. La grande majorité de ces enfants ne satisfont pas au critère de diversité alimentaire minimale
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Si l’on examine les structures de consommation par groupe d’aliments, on constate que trois enfants sur quatre consomment des céréales ou des féculents et du lait maternel. L’Organisation panaméricaine de la santé et l’OMS énoncent, dans leurs principes directeurs applicables à l’alimentation des enfants nourris au sein ou non, qu’il faut consommer quotidiennement (ou aussi souvent que possible) des aliments à base de chair animale et des œufs, riches en nombreux micronutriments clés comme le fer et le zinc105,106. Or, la veille de l’enquête, moins d’un enfant sur trois avait consommé des aliments à base de chair animale (viande, volaille ou poisson), et seul un enfant sur cinq avait consommé des œufs (figure 23)108.




Figure 23
Dans le monde, la majorité des enfants consomment des céréales, des racines et des tubercules. Peu d’enfants consomment des aliments à base de chair animale ou des œufs
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Comment l’insécurité alimentaire influe-t-elle sur ce que les gens mangent ?


Les ménages et les personnes en insécurité alimentaire éprouvent, par manque d’argent ou d’autres ressources, des incertitudes quant à leur capacité d’obtenir suffisamment d’aliments sûrs et nutritifs pour mener une vie saine et active. En conséquence, leur alimentation peut être moins bonne que celle de personnes qui sont en sécurité alimentaire ou en légère insécurité.

Une grande partie des éléments existants qui font ressortir le lien qui existe entre les niveaux d’insécurité alimentaire des ménages et leur alimentation proviennent d’Amérique du Nord et d’Amérique latine et reposent sur des données recueillies à l’aide de mesures de l’insécurité alimentaire vécue similaires à celles de l’échelle FIES. Des études menées dans différents pays ont montré que la situation en ce qui concerne tant la diversité alimentaire que la consommation d’aliments nutritifs tels que les fruits, les légumes, les produits laitiers et la viande tend à s’aggraver à mesure que l’insécurité alimentaire croît115,116,117,118,119. L’analyse préliminaire des données FIES, combinées à celles recueillies à l’aide de nouvelles mesures de la qualité de l’alimentation comparables entre pays, fait apparaître un lien similaire (encadré 9). Le corpus d’éléments comparables entre pays s’accroît à mesure que de plus en plus de pays incluent l’échelle FIES, ou des échelles compatibles, dans leurs enquêtes auprès de la population qui recueillent également des données sur la consommation alimentaire.




Encadré 9
Lien entre l’insécurité alimentaire basée sur l’échelle FIES et la qualité de l’alimentation basée sur une nouvelle mesure: données du Ghana et de la RÉPUBLIQUE-UNIE de Tanzanie


Comme mentionné au début de la section 1.3, la qualité de l’alimentation est une construction à multiples facettes qui comprend la diversité, l’adéquation, la modération et l’équilibre général. Pour mesurer cette qualité au niveau de la population d’une manière qui soit comparable d’un pays à l’autre, on a élaboré un questionnaire qui ne prend, pour le remplir, pas plus de cinq minutes121. Ce questionnaire est conçu pour recueillir, sur la consommation de groupes d’aliments, des données qui sont ensuite utilisées pour créer une série d’indicateurs de ce qui constitue une alimentation saine.

Parmi les indicateurs de la qualité de l’alimentation, qui sont décrits plus en détail à l’annexe 2, on peut citer les trois suivants:


	Diversité des groupes d’aliments (FGDS)


	Consommation d’aliments nutritifs favorisant une alimentation saine (FLAVOURS)


	Consommation de composants alimentaires à limiter ou à éviter (FAD)




Le premier reflète la diversité alimentaire de la population générale*. Les deux autres reflètent la probabilité de respecter les recommandations alimentaires mondiales actuelles de l’OMS**. Ces indicateurs peuvent être utilisés pour identifier, au niveau de la population, des problèmes alimentaires tels qu’une consommation trop faible de fruits et légumes, de céréales complètes, de légumineuses, de fruits à coque et de fibres alimentaires (FLAVOURS), ou une consommation excessive de sucres libres, de sel, de matières grasses totales et de graisses saturées (FAD).

En 2019, Gallup© a utilisé, pour son sondage mondial, le questionnaire et l’échelle FIES au Ghana et en République­Unie de Tanzanie***. Les analyses préliminaires sont présentées ici pour que l’on puisse évaluer le lien qui existe entre le niveau de sécurité alimentaire et la qualité de l’alimentation (pour plus de détails, voir l’annexe 2). Les modèles ont tenu compte de la taille du ménage, de l’âge, du sexe, de la situation de famille, du niveau d’instruction et du revenu.

Dans les deux pays, les personnes en situation d’insécurité alimentaire ont une alimentation moins diversifiée et consomment moins d’aliments nutritifs favorables à une alimentation saine. La qualité de l’alimentation se détériore à mesure que l’insécurité alimentaire croît. Dans ces deux pays, en outre, les personnes en situation d’insécurité alimentaire sont également moins susceptibles de consommer des composants alimentaires à limiter, comme les aliments hautement transformés, à forte densité énergétique et à forte teneur en matières grasses, en sucre et/ou en sel. Dans d’autres pays aux contextes socio-économiques différents, cette insécurité pourrait être associée à une plus grande consommation de ces aliments. Il importe de surveiller ces trois indicateurs de qualité de l’alimentation, notamment à la lumière d’éléments qui indiquent des transitions alimentaires et nutritionnelles et le fardeau multiple de la malnutrition que supportent les pays à revenu intermédiaire des tranches inférieure et supérieure122. En République-Unie de Tanzanie, le sexe est également lié à des différences de qualité de l’alimentation. Les femmes ont une alimentation moins diversifiée, consomment moins d’aliments nutritifs et aussi moins d’aliments à forte densité énergétique et riches en matières grasses, en sucre et/ou en sel que les hommes****.

En résumé, les résultats montrent que dans les deux pays, l’insécurité alimentaire entraîne une diminution de la qualité de l’alimentation en termes de diversité des groupes d’aliments et d’apport nutritionnel. En République-Unie de Tanzanie, le fait d’être une femme produit le même effet.

* L’indicateur FGDS utilise les mêmes dix groupes d’aliments que celui de diversité alimentaire minimale chez les femmes en âge de procréer (MDD-W).

** Ces recommandations se fondent sur celles de l’OMS (2018)73 en plus de celles du CIRC (2018)123.

*** Le questionnaire a été utilisé dans le cadre du projet Global Diet Quality, qui vise à mesurer la qualité de l’alimentation dans le monde entier au moyen du sondage mondial de Gallup©. Son module peut être adopté et utilisé par d’autres mécanismes d’enquête, ce qui permet de surveiller la qualité de l’alimentation au niveau des pays.

**** Au Ghana, il n’existe pas de lien notable entre le sexe et la qualité de l’alimentation; le fait d’être une femme est associé à une diversité alimentaire qui n’est que légèrement plus élevée.



L’analyse qui suit développe les études précédentes en examinant des mesures de l’insécurité alimentaire comparables entre pays qui sont calibrées par rapport à l’échelle FIES mondiale. Elle explore les habitudes alimentaires en fonction des niveaux d’insécurité alimentaire en analysant les données de sécurité et de consommation alimentaires de deux pays à revenu intermédiaire de la tranche inférieure que sont le Kenya et le Soudan, et de deux pays à revenu intermédiaire de la tranche supérieure que sont le Mexique et Samoag. Des estimations moyennes de la consommation habituelle de la population pour 11 groupes d’aliments et de l’apport énergétique alimentaire total sont calculées pour chaque classe d’insécurité alimentaire. Les groupes d’aliments ont été définis sur la base de leur pertinence nutritionnelle selon les classifications utilisées dans l’outil de données sur la consommation alimentaire individuelle mondiale de la FAO et de l’OMS (GIFT)89, à quelques exceptions près. Seuls sont présentés les résultats statistiquement significatifsh.

Au Kenya, au Samoa et au Soudan, les informations relatives à la consommation alimentaire ont été recueillies dans le cadre d’enquêtes menées sur la consommation et les dépenses des ménagesi. Au Mexique, elles l’ont été au niveau individuel au moyen d’une enquête menée sur la consommation alimentaire personnelle. Les enquêtes individuelles fournissent, sur l’apport alimentaire et nutritionnel personnel, des informations quantitatives détaillées que l’on peut ventiler à plusieurs niveaux (sexe et âge, par exemple). En raison de leur coût et de leur complexité, les enquêtes récentes, représentatives au niveau national, sont relativement peu nombreuses. En revanche, les données de consommation alimentaire issues d’enquêtes sur la consommation et les dépenses des ménages sont plus largement disponibles, et comparables d’un pays à l’autre et d’une année sur l’autre. Ces enquêtes, cependant, n’ont pas expressément pour objet de saisir la consommation alimentaire. Elles fournissent des informations sur les ménages, mais pas sur chacun de leurs membres. C’est pourquoi, bien que dans l’analyse qui suit, le niveau d’insécurité alimentaire soit comparable d’un pays à l’autre, les niveaux de consommation doivent être comparés avec prudence (voir l’annexe 2 et Alvarez-Sanchez et al. [à paraitre]120 pour une description complète de la méthode utilisée et des résultats obtenus).

Globalement, l’analyse montre que les personnes qui sont en insécurité alimentaire modérée ou grave consomment moins de viande et de produits laitiers (dans les quatre pays) et moins de fruits et de légumes (au Kenya et au Soudan) que celles qui sont en sécurité alimentaire ou en légère insécurité (que nous désignerons à partir d’ici par l’expression «sécurité alimentaire») (figure 24). La consommation de céréales, de racines, de tubercules et de plantains, ainsi que de légumineuses, de graines et de fruits à coque soit diminue légèrement, soit reste similaire, soit augmente, ce qui se traduit par une contribution proportionnellement plus élevée de ces groupes d’aliments à l’apport total. Plus les personnes sont en insécurité alimentaire, plus la part des aliments de base augmente dans leur alimentation. Cela est vrai même si les personnes en insécurité alimentaire au Kenya et au Soudan réduisent leur consommation de produits de base, car elles réduisent encore plus leur consommation d’autres groupes d’aliments.




Figure 24
À mesure que l’insécurité alimentaire croît, la consommation et l’apport énergétique diminuent, et les aliments de base forment une part plus importante de l’alimentation
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Au Kenya et au Soudan, les personnes en insécurité alimentaire modérée consomment des quantités plus faibles de tous les groupes d’aliments que celles qui sont en sécurité alimentaire, à l’exception des céréales dans les deux pays et du poisson au Kenya, et ont un apport énergétique alimentaire plus faible. Les personnes en insécurité alimentaire grave consomment moins de racines, de tubercules et de plantains, de produits laitiers, de légumes, de matières grasses, de sucreries et de sucre (Kenya et Soudan), de céréales, de fruits, d’œufs et de poisson (Kenya) que celles qui sont en insécurité alimentaire modérée. Au Kenya, les personnes en insécurité alimentaire consomment légèrement plus de poisson que celles qui sont en sécurité alimentaire. Cela pourrait s’expliquer par le fait que la pêche de subsistance est pratiquée dans ce pays par certaines des communautés les plus pauvres et les plus touchées par l’insécurité alimentaire124.

Au Mexique et au Samoa, on observe également des variations notables de l’alimentation entre les groupes qui sont en sécurité alimentaire et ceux qui sont en insécurité, mais elles suivent un schéma différent de celui observé au Kenya et au Soudan. À mesure que l’insécurité alimentaire croît, l’apport énergétique reste relativement stable au Samoa et diminue moins nettement au Mexique qu’au Kenya et au Soudan. On observe une réduction de la consommation de certains aliments d’origine animale (tels que les produits laitiers et la viande), mais un changement minime (voire une augmentation) de la consommation de certains aliments d’origine végétale (tels que les céréales, les racines, les tubercules et les plantains, les légumineuses, les graines, les fruits à coque et les légumes), de sucreries et de sucre. Au Mexique, la consommation de fruits diminue avec l’insécurité alimentaire, alors qu’elle augmente au Samoa. Au Mexique, à l’inverse, la consommation d’œufs augmente chez les personnes qui sont en insécurité alimentaire.

La conclusion selon laquelle la qualité de l’alimentation se détériore avec la gravité croissante de l’insécurité alimentaire est conforme au fondement théorique de l’insécurité alimentaire sur laquelle se fonde l’échelle FIES, à savoir que les personnes en insécurité alimentaire modérée ne sont pas sûres de pouvoir se procurer de la nourriture et sont contraintes de faire des compromis sur la qualité nutritionnelle et/ou la quantité des aliments qu’elles consomment. D’autre part, il arrive souvent que les personnes en insécurité alimentaire grave manquent de nourriture et passent, au pire, un ou plusieurs jours sans manger125.

La façon dont les personnes en insécurité alimentaire modérée modifient leur régime alimentaire varie selon le niveau de revenu du pays. Dans les deux pays à revenu intermédiaire de la tranche inférieure (Kenya et Soudan), on observe une diminution marquée de la consommation de la plupart des groupes d’aliments et une augmentation de la part des aliments de base dans l’alimentation. Dans les deux pays à revenu intermédiaire de la tranche supérieure (Mexique et Samoa), les personnes en insécurité alimentaire modérée consomment davantage d’aliments généralement moins chers par calorie (céréales, racines, tubercules et plantains) et moins d’aliments chers (viande et produits laitiers) que celles qui sont en sécurité alimentaire. Au Mexique, en particulier, on observe une diminution de la consommation de fruits et de produits laitiers à mesure que l’insécurité alimentaire croît. Cela va dans le sens des études qui montrent que l’achat de fruits et de lait est sensible aux changements de revenus et de prix126. Au Samoa, l’augmentation de la consommation de fruits avec l’aggravation de l’insécurité alimentaire peut s’expliquer par le fait que les personnes touchées consomment davantage de fruits de leur propre production au lieu de les acheter127.

Il existe plusieurs raisons plausibles pour lesquelles l’insécurité alimentaire, mesurée par des échelles basées sur le vécu comme l’échelle FIES, peut donner des résultats différents sur le régime alimentaire dans les pays à revenu intermédiaire de la tranche inférieure et dans ceux de la tranche supérieure, si on part du principe que les quatre pays étudiés peuvent être considérés comme de bons exemples des pays de leurs catégories de revenu respectives. Premièrement, il se peut que, d’une manière générale, une alimentation saine soit moins abordable dans les pays à revenu intermédiaire de la tranche inférieure que dans ceux de la tranche supérieure. Comme indiqué dans la section 2.1 du présent rapport, une alimentation saine est hors de portée de nombreuses personnes, en particulier pour les pauvres, quelle que soit la région du monde. Deuxièmement, il se peut que les programmes de protection sociale bénéficient d’un financement moindre dans les pays à revenu intermédiaire de la tranche inférieure128. Enfin, il se peut que l’accès des personnes vulnérables à l’alimentation, en particulier aux aliments nutritifs périssables, soit plus compromis dans les pays à revenu intermédiaire de la tranche inférieure que dans ceux de la tranche supérieure en raison du manque d’infrastructures physiques et de technologies de transformation et de stockage des aliments, ainsi que de problèmes de sécurité sanitaire129. Ces problèmes liés à la filière alimentaire ont tendance à faire augmenter le coût des aliments nutritifs, comme nous le verrons dans la section 2.3 du présent rapport.

L’une des raisons possibles pour lesquelles la différence d’apport énergétique alimentaire entre les personnes en sécurité alimentaire et celles en insécurité alimentaire modérée est plus faible au Mexique et au Samoa qu’au Kenya et au Soudan est que le Mexique et le Samoa sont bien engagés dans la transition nutritionnelle, qui se caractérise par une évolution rapide de l’alimentation vers une consommation plus importante d’aliments hautement transformés, à forte densité énergétique et à valeur nutritionnelle minimale, bon marché et largement disponibles97.

Comme de plus en plus de pays recueillent des données de qualité satisfaisante sur la sécurité et la consommation alimentaires au niveau des ménages ou des individus, cette analyse peut être élargie pour mettre en lumière les liens qui existent entre l’insécurité alimentaire et la qualité de l’alimentation dans le monde. Avec l’action menée actuellement pour élaborer des recommandations nutritionnelles nationales fondées sur le choix des aliments et relever les défis d’un suivi mondial de la qualité de l’alimentation, on disposera bientôt d’éléments plus nombreux et de meilleure qualité pour aider à garantir l’accès universel à des aliments nutritifs en quantité suffisante pour une alimentation saine.





1.4 Conclusions


À dix ans de l’échéance de 2030, le monde est loin d’atteindre les cibles des ODD relatives à la faim et à la malnutrition. Après des décennies d’un long déclin, le nombre de personnes qui souffrent de la faim augmente lentement depuis 2014. Les tendances révélées par la prévalence de la sous-alimentation et celle de l’insécurité alimentaire grave mesurées par l’échelle FIES indiquent un manque de progrès. Au-delà de la faim, un nombre croissant de personnes ont été contraintes de faire des compromis sur la qualité et/ou la quantité des aliments qu’elles consomment, comme le montre l’augmentation de l’insécurité alimentaire modérée ou grave depuis 2014. Les projections pour 2030, même si l’on ne tient pas compte de l’impact potentiel de la pandémie de covid-19, alertent sur le fait que le niveau d’effort actuel n’est pas suffisant pour atteindre l’objectif «Faim zéro» dans dix ans.

En ce qui concerne la nutrition, des progrès sont réalisés pour ce qui est de réduire le retard de croissance et l’insuffisance pondérale chez l’enfant et de développer l’allaitement maternel exclusif pendant les six premiers mois de la vie. Cela dit, la prévalence de l’émaciation est nettement supérieure aux cibles fixées et celle de la surcharge pondérale chez les enfants et de l’obésité chez les adultes augmente dans presque toutes les régions, tendance inquiétante qui alourdira la charge mondiale de morbidité et accroîtra le coût des services de santé publique et des soins de santé. Ces tendances de la faim, de l’insécurité alimentaire et de la malnutrition doivent être inversées. La pandémie de covid-19 risque de les exacerber, rendant les personnes vulnérables encore plus vulnérables. Il faut agir d’urgence pour atteindre les cibles de 2030, alors même que le monde se prépare à affronter les effets de la pandémie.

L’amélioration des disponibilités et de l’accès aux aliments nutritifs qui composent une alimentation saine doit être un élément clé de l’action renforcée à mener pour atteindre les cibles de 2030. Ces vingt dernières années, les disponibilités énergétiques alimentaires par personne ont augmenté dans le monde. Cela ne s’est pas traduit, cependant, par une augmentation des disponibilités en aliments nutritifs qui favorisent une alimentation saine. Il existe, dans les disponibilités par habitant d’aliments de différents groupes, de grandes disparités entre des pays de niveaux de revenus différents. Les pays à faible revenu comptent davantage sur les aliments de base et moins sur les fruits et légumes et les aliments d’origine animale que les pays à revenu élevé. On observe, depuis 2000, une augmentation des disponibilités en fruits et en légumes par habitant. Cependant, selon l’analyse présentée, seuls les pays à revenu intermédiaire de la tranche supérieure et l’Asie ont une disponibilité quotidienne par habitant supérieure au niveau de consommation recommandé. Dans le monde, moins d’un tiers des jeunes enfants consomment des aliments appartenant à au moins cinq des groupes nécessaires pour répondre à leurs besoins énergétiques et nutritionnels.

La qualité de l’alimentation se détériore avec l’augmentation des contraintes d’accès à la nourriture, ce qui accroît le risque de dénutrition, de surpoids et d’obésité. Entre autres facteurs, le coût est un déterminant essentiel de l’accès à la nourriture. La deuxième partie du présent rapport montre comment le prix des aliments et l’inaccessibilité économique d’une alimentation saine favorisent l’insécurité alimentaire et les inégalités en matière de qualité de l’alimentation. Elle décrit également les mesures à prendre pour remodeler les systèmes alimentaires de manière à garantir l’accès universel à des aliments suffisamment nutritifs pour favoriser une alimentation saine. Les dernières années de la Décennie d’action des Nations Unies pour la nutrition 2016-2025 sont l’occasion, pour les décideurs, la société civile et le secteur privé de travailler ensemble et de redoubler d’efforts. Il est encore temps de repartir sur la voie de la cible «Faim zéro» et de l’élimination de toutes les formes de malnutrition d’ici à 2030.

a Les trois dernières éditions du présent rapport ont fourni un ensemble de réponses qui sont pertinentes pour l’avenir. L’édition 20174 a émis des recommandations concrètes pour ce qui est d’instaurer et de renforcer la résilience afin de protéger la sécurité alimentaire contre l’impact de conflits (p. 73-75). L’édition 20187 a présenté des politiques et des programmes destinés à renforcer la résilience des moyens de subsistance et des systèmes alimentaires aux chocs et aux pressions climatiques (p. 105-111). L’édition 20191 a présenté une série de recommandations pour ce qui est de réduire les effets de la vulnérabilité économique sur la sécurité alimentaire et de créer des échappatoires durables à la faim et à la malnutrition (p. 102-118).

b La série chronologique complète des PoU aux niveaux mondial et régional et au niveau des pays est disponible dans la base FAOSTAT (www.fao.org/faostat/en/#data/FS).

c Le statut socioéconomique renvoie à l’accès d’un individu aux ressources sociales et économiques. Il est généralement mesuré par le niveau d’éducation, le revenu et la profession.

d Voir le répertoire des recommandations nutritionnelles nationales fondées sur le choix des aliments130 établi par la FAO.

e Les régions géographiques ont été définies en appliquant les codes standard des pays et des zones à usage statistique (code M49)131 en vigueur aux Nations Unies, tandis que les pays ont été classés en quatre groupes de niveau de revenu (revenu élevé, revenu intermédiaire de la tranche supérieure, revenu intermédiaire de la tranche inférieure et faible revenu) en utilisant la classification appliquée par la Banque mondiale pour l’année 2020132.

f Suite à une consultation technique menée en 2017 sur les pratiques d’alimentation des nourrissons et des jeunes enfants, la définition de cet indicateur a été revue. Pour respecter la diversité alimentaire minimale, les enfants doivent manger des aliments provenant de cinq groupes sur huit, au lieu de quatre sur sept comme c’était le cas auparavant, le lait maternel étant le huitième groupe alimentaire.

g Les quatre enquêtes sont représentatives au niveau national et comprennent soit l’échelle FIES (Kenya, Samoa et Soudan), soit l’échelle de sécurité alimentaire d’Amérique latine et des Caraïbes, qui est une mesure similaire de l’insécurité alimentaire vécue (Mexique). On a estimé la consommation moyenne (par habitant et par jour) de 11 groupes d’aliments, ainsi que l’apport énergétique alimentaire de tous les groupes. Pour analyser l’apport énergétique alimentaire à l’aide des données d’enquête sur la consommation et les dépenses des ménages (Kenya, Soudan et Samoa), seuls les aliments déclarés en termes de quantité ont été pris en compte; ceux déclarés uniquement en tant que dépenses (déjeuners consommés hors du domicile, par exemple) ont été exclus. Pour analyser l’apport énergétique alimentaire avec l’ENSANUT 2012 du Mexique (données sur les apports alimentaires individuels), tous les éléments ont été pris en compte.

h Les analyses de régression sont suivies de tests a posteriori par paires (méthode de Tukey) pour déterminer s’il existait une différence entre la moyenne de toutes les paires possibles; sauf pour le Samoa, pays pour lequel les différences entre groupes ont été évaluées seulement au moyen d’une analyse de régression.

i Les trois enquêtes sur la consommation et les dépenses des ménages utilisées dans cette analyse (Kenya, Samoa et Soudan) ont recueilli des informations sur les aliments consommés au niveau des ménages (c’est-à-dire apparemment consommés; cela peut inclure le gaspillage alimentaire des ménages). Cela contraste avec l’enquête menée au Mexique, qui a recueilli des informations sur la consommation alimentaire indidivuelle (c’est-à-dire la nourriture ingérée). Cependant, par souci de simplicité, nous utilisons ici le terme «consommation» pour désigner les estimations de consommation et le terme «apport» pour désigner les estimations d’apport énergétique, qu’elles soient calculées à partir de données recueillies au niveau de ménages ou d’individus. Notre utilisation du terme «consommation» diffère de celle des économistes qui désignent la «consommation» comme intégrant les dépenses alimentaires et non alimentaires133.






PARTIE 2
TRANSFORMER LES SYSTÈMES ALIMENTAIRES POUR PROCURER À TOUS UNE ALIMENTATION SAINE ET ABORDABLE
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ÉQUATEUR

Du poisson fraîchement pêché arrive dans la coopérative de production de la pêche artisanale de Santa Rosa de Salinas, en Équateur.
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Les politiques visant à accroître les disponibilités en aliments et l’apport énergétique, politiques qui mettaient moins l’accent sur l’amélioration de la qualité des aliments, ont longtemps été un élément clé de l’action menée pour éliminer la faim. Ce paradigme, cependant, est en train de changer. La stratégie qui prévaut pour éliminer la faim et la malnutrition doit relever d’autres défis, à facettes multiples: i) il existe de multiples fardeaux de la malnutrition; ii) les politiques alimentaires ont accordé une importance excessive à la quantité de calories et de protéines, négligeant d’autres aspects de la qualité de l’alimentation nécessaires à la santé et au développement des personnes; et iii) pour combattre la faim et toutes les formes de malnutrition, il faut également tenir compte de la durabilité des systèmes alimentaires.

Comme le montre la première partie du présent rapport, la plupart des pays ne sont pas en voie d’atteindre les cibles de l’ODD 2 (éliminer la faim et l’insécurité alimentaire [cible 2.1] et toutes les formes de malnutrition [cible 2.2]) d’ici à 2030. Avec la pandémie de covid-19, il va être plus difficile de revenir sur la bonne voie. La première partie montre que la sous-alimentation et l’insécurité alimentaire ne sont pas les seuls défis à relever; il y a également le surpoids et l’obésité et d’autres formes de malnutrition. À cet égard, la qualité de l’alimentation est, sous toutes ses formes, un chaînon essentiel reliant la sécurité alimentaire et la nutrition, en particulier pour ce qui est du surpoids et de l’obésité. Pour atteindre l’ODD 2, il faudra, cela ne fait aucun doute, renforcer ce chaînon.

Une alimentation de mauvaise qualité a des répercussions importantes sur la santé. Les mauvaises habitudes alimentaires sont l’une des principales causes des maladies non transmissibles potentiellement létales1, principalement les maladies cardiovasculaires, le cancer et le diabète. Le surpoids et l’obésité sont tous deux d’importants facteurs de risque de maladies non transmissibles, et l’augmentation des coûts sanitaires liés à la hausse des taux d’obésité est une tendance que l’on observe dans le monde entier. Sur les 56,9 millions de décès survenus dans le monde en 2016, 40,5 millions, soit 71 pour cent, étaient imputables à des maladies non transmissibles2.

Une alimentation saine garantit un apport suffisant en calories et en nutriments. Elle comprend un ensemble équilibré et diversifié d’aliments provenant de différents groupes. Elle vise à répondre à tous les besoins en nutriments et à prévenir la malnutrition sous toutes ses formes, ainsi que les maladies non transmissibles. La qualité de l’alimentation est un chaînon important reliant la sécurité alimentaire et la nutrition et constitue un élément essentiel de toute l’action menée pour atteindre les cibles de l’ODD 2 relatives à la lutte contre la faim, à la sécurité alimentaire et à la nutrition. On ne pourra atteindre ces cibles que si les populations ont suffisamment à manger et si ce qu’elles mangent est nutritif.

L’un des plus grands défis à relever pour y parvenir est le coût et l’l'inaccessibilité économique d’une alimentation saine. Les nouvelles données fournies dans la partie 2 du présent rapport montrent qu’une alimentation saine est, quelle que soit la région du monde, hors de portée pour de nombreuses personnes, en particulier pour les pauvres et les personnes confrontées à des difficultés économiques. Les éléments exposés dans la présente partie du rapport montrent également que le coût élevé et l’inaccessibilité économique d’une alimentation saine sont associés à une insécurité alimentaire croissante et à différentes formes de malnutrition, y compris le retard de croissance chez l'enfant et l’obésité chez les adultes. Des chocs comme la pandémie de covid-19 exacerbent cette situation, car ils nuisent à la qualité de l’alimentation des pauvres et rendent une alimentation saine moins accessible dans de nombreuses régions du monde.

L’histoire ne s’arrête pas là. Il existe également, associés aux modes de consommation actuels, des coûts cachés et des externalités, notamment ceux liés aux conséquences sanitaires et environnementales de nos choix alimentaires. Ils accroissent les coûts à supporter pour affronter les problèmes de santé et les effets néfastes de la variabilité climatique, entre autres défis environnementaux. Or, ces coûts ne se reflètent pas dans le prix des aliments et des régimes alimentaires.

Ces questions doivent être examinées dans un contexte où la faim dans le monde continue d’augmenter, 2 milliards de personnes sont en insécurité alimentaire et le fardeau de la malnutrition sous toutes ses formes reste un défi mondial. Alors qu’il ne reste que dix ans avant la fin du Programme de développement durable à l’horizon 2030 (2015-2030) et cinq ans avant celle de la Décennie d’action des Nations Unies pour la nutrition (2016-2025), des questions difficiles continuent de se poser. Comment le monde peut-il éliminer la faim et toutes les formes de malnutrition tout en transformant les systèmes alimentaires pour procurer à tous une alimentation qui soit saine et abordable ? Comment tirer profit des années qui restent de la Décennie d’action pour la nutrition pour intensifier l’action menée? Quels sont les coûts des diverses actions et les compromis possibles? La présente partie du rapport apporte de nouveaux éléments qui éclairent ces questions importantes et elle met en évidence les principaux facteurs qui entravent l’accès à une alimentation saine et abordable. Les principaux éléments qui expliquent le coût élevé des aliments nutritifs y sont analysés et des indications sont fournies sur les politiques et les investissements que les pays pourraient mettre en oeuvre pour transformer leurs systèmes alimentaires et mettre une alimentation saine à la portée de tous, trouver des compromis et tirer le meilleur parti des synergies au profit de la viabilité écologique.




2.1 Coût et accessibilité économique d’une alimentation saine dans le monde


MESSAGES CLÉS

➔ Si nous restons confrontés à d’importants défis en ce qui concerne l’accès à la nourriture, les défis sont encore plus grands en ce qui concerne l’accès à une alimentation saine. L’un des principaux problèmes est le coût actuel et l’inaccessibilité économique d’une alimentation saine.

➔ Les analyses menées pour le présent rapport montrent qu’une alimentation saine coûte 60 pour cent plus cher qu’une alimentation qui ne couvre que les besoins en nutriments essentiels et près de cinq fois plus qu’une alimentation à base de féculents qui ne couvre que les besoins énergétiques.

➔ Le coût des régimes alimentaires augmente à mesure que la qualité de l’alimentation augmente – de l’alimentation de base suffisamment énergétique à une alimentation suffisamment nutritive, puis à une alimentation saine comprenant des groupes d’aliments plus diversifiés et plus souhaitables –, dans toutes les régions et tous les pays, quel que soit leur niveau de revenu.

➔ Le coût élevé et le caractère inabordable des régimes alimentaires sains sont associés à une insécurité alimentaire croissante et à différentes formes de malnutrition, notamment le retard de croissance chez les enfants et l’obésité chez les adultes.

➔ L’inaccessibilité économique d’une alimentation saine est due à son coût élevé par rapport au revenu des personnes, problème que risque d’exacerber la pandémie de covid-19.

➔ Les régimes alimentaires sains – à savoir des régimes qui sont conformes aux directives mondiales, comprennent des aliments appartenant à plusieurs groupes et présentent une plus grande diversité au sein de chaque groupe d’aliments – sont hors de portée pour plus de 3 milliards de personnes, et plus de 1,5 milliard de personnes ne peuvent même pas se permettre un régime qui ne répondrait qu’aux niveaux requis de nutriments essentiels.

➔ La plupart des personnes qui ne peuvent se permettre une alimentation saine vivent en Asie (1,9 milliard) et en Afrique (965 millions). Beaucoup d’autres vivent en Amérique latine et dans les Caraïbes (104,2 millions), et c’est en Amérique du Nord et en Europe qu’elles sont les moins nombreuses (18 millions).

➔ Le coût d’une alimentation saine est bien plus élevé que le seuil de pauvreté international, établi à 1,90 USD à parité de pouvoir d’achat (PPA) par jour. Cela signifie que ceux qui vivent dans la pauvreté ou juste au-dessus du seuil de pauvreté n’ont pas accès à une alimentation saine.

➔ Le coût d’une alimentation saine dépasse le montant moyen des dépenses alimentaires dans la plupart des pays du Sud: en Afrique subsaharienne et en Asie du Sud, au moins 57 pour cent de la population ne peut se permettre une alimentation saine.

➔ Les défis sont plus importants pour les pays en situation de crise prolongée. Alors que dans ces pays, le coût d’une alimentation saine est comparable à la moyenne mondiale, 86 pour cent de leur population ne peut se la permettre. Ce chiffre représente plus du double de la moyenne mondiale (38 pour cent) et est supérieur de 57 pour cent à ce qui est estimé pour les pays du Sud.

➔ La transformation des systèmes alimentaires est impérative si l’on veut résoudre le problème des millions de personnes qui ne peuvent pas s’offrir une alimentation saine en raison du prix élevé des denrées alimentaires et de contraintes de revenus. Par ailleurs, il faudrait que cette transformation permette de créer des environnements alimentaires propices, incite les gens à s’informer sur la nutrition et encourage un changement de comportement propre à induire des choix alimentaires sains.



Le coût et l’accessibilité économique d’une alimentation saine sont des éléments clés de la sécurité alimentaire et d’une bonne nutrition


Le monde fait face à la tâche immmédiate de rendre l'alimentation saine accessible à tous, condition essentielle pour atteindre les objectifs de lutte contre la faim et de nutrition de l'ODD 2. La pandémie de covid-19 a rendu la situation encore plus difficile. L’un des plus grands défis est le coût actuel et l’inaccessibilité économique d’une alimentation saine.



Que nous disent les faits ?


Le coût et l’accessibilité économique des aliments qui forment un régime alimentaire sain sont d’importants déterminants des choix faits en la matière. À ce titre, ils peuvent avoir une incidence sur la sécurité alimentaire, la nutrition et la santé. Le coût renvoie à ce que les gens doivent payer pour obtenir un régime alimentaire spécifique. L’accessibilité économique, en revanche, est le coût de ce régime par rapport au revenuj. Les faits montrent que le coût et l’accessibilité économique d’un régime sont liés à la qualité de l’alimentation, ainsi qu’à la sécurité alimentaire et aux résultats nutritionnels3,4,5,6,7.

La surcharge pondérale et l’obésité résultent d’une myriade de facteurs socioéconomiques, sans oublier la dénutrition chez l’enfantk. Cependant, il est évident que le prix plus élevé des aliments sains et l’existence d’options moins chères et aussi moins nutritives contribuent à ce que leur prévalence augmente. L’évolution des prix relatifs entre les aliments à forte densité énergétique et à valeur nutritionnelle minimale et les aliments nutritifs fait également la différence. Les effets les plus importants s’observent chez les personnes à faibles revenus, très sensibles au coût des aliments et, par conséquent, fortement touchées8.

Une récente étude mondiale comparant le coût, par unité de calorie, d’aliments nutritifs et d’aliments à forte densité énergétique riches en graisses, sucre et/ou sell a montré que la variation des prix des aliments contribue à expliquer les tendances que l’on observe au niveau international en matière de retard de croissance chez les enfants et de surcharge pondérale et d’obésité chez les adultes7. Il a été constaté que le prix relativement bas des aliments à forte densité énergétique était indéniablement associé à la surcharge pondérale chez les adultes. Il existe un lien étroit entre la prévalence de la surcharge pondérale chez les adultes et le faible prix du sucre ainsi que des aliments et boissons qui en contiennent de grandes quantités. Cela concorde avec de plus en plus de textes qui lient la consommation de ces produits à la prise de poids9,10.

Ces résultats s’appliquent non seulement aux pays à revenu élevé, mais aussi aux pays à revenu intermédiaire de la tranche inférieure et à faible revenu, où la surcharge pondérale et l’obésité constituent un problème omniprésent et croissant. L’accroissement du revenu des pays est associé à des niveaux plus faibles de retard de croissance, mais à une augmentation du surpoids et de l’obésité11. Le prix relativement faible des aliments à forte densité énergétique et à forte teneur en graisses, sucre et sel est l’une des causes des taux élevés d’obésité. On le constate dans les pays à revenu élevé12 ainsi que dans des économies en transition comme la Chine, l’Inde et l’Afrique urbaine. De nouvelles études montrent également que l’augmentation de la surcharge pondérale dans les pays à revenu intermédiaire de la tranche inférieure est principalement due à l’évolution très rapide des systèmes alimentaires, en particulier à la disponibilité d’aliments bon marché et hautement transformés et de boissons sucrées13.

Des données récentes montrent que la réduction du retard de croissance chez les enfants, qui réduit également le risque de surpoids et d’obésité, est associée à une baisse des prix relatifs du lait de vache frais, des œufs, de la viande, du poisson et des aliments enrichis pour nourrissons7,14. Toutefois, ces données ne sont pas concluantes et appellent des études supplémentaires, y compris sur l’incidence que les œufs et le lait de vache peuvent avoir sur la nutrition de groupes cibles clés15,16,17,18,19.

Dans le présent rapport, une nouvelle analyse apporte des preuves supplémentaires du lien qui existe entre le coût et l’accessibilité économique d’une alimentation saine (voir l’encadré 10 pour la définition et l’annexe 3 pour la méthode utilisée) et les résultats que l’on obtient en matière de sécurité alimentaire et de nutritionm. Elle montre que quels que soient les régions et le niveau de revenu des pays, plus une alimentation saine est économiquement inaccessible, plus la prévalence de la sous-alimentation (PoU) et du retard de croissance chez les enfants est élevée (figure 25). Il importe, cependant, de tenir compte des différences régionales et du contexte de développement. Lorsqu’on se réfère au niveau de revenu des pays de la figure 25A, on voit que les pays à revenu élevé, qui correspondent principalement à l’Europe et à l’Amérique du Nord, sont concentrés dans le coin inférieur gauche du graphique, ce qui indique des niveaux de sous-alimentation moyens plus faibles et un plus grand accès à une alimentation saine que dans d’autres pays. De même, ce sont les pays d’Afrique, représentés par des points bleus dans la figure 25D, qui présentent les taux les plus élevés de retard de croissance associés à une plus grande inaccessibilité économique d’aliments bons pour la santé (à quelques exceptions près).




Encadré 10
Description des trois régimes alimentaires utilisés dans l’analyse des coûts et de l’accessibilité économique


Pour les besoins de cette analyse, on étudie trois régimes de référence en termes de coût et d’accessibilité économique afin de simuler des niveaux croissants de qualité de l’alimentation, en partant d’un régime de base suffisamment énergétique, suivi d’un régime suffisamment nutritif, puis d’un régime sain.

«Alimentation suffisamment énergétique»

Ce régime fournit chaque jour les calories nécessaires au bilan énergétique que requiert le travail. Pour ce faire, on n’utilise que les féculents pour un pays donné (par exemple, uniquement le maïs, le blé ou le riz).

«Alimentation suffisamment nutritive»

Ce régime fournit non seulement des calories suffisantes (conformément au régime ci-dessus), mais aussi, grâce à un mélange équilibré de glucides, de protides, de lipides, de vitamines et de minéraux essentiels, un apport nutritif de 23 macro- et micronutriments situé entre les limites supérieures et inférieures requises pour prévenir les carences et éviter la toxicité. Les apports en macronutriments se situent dans la fourchette de distribution acceptable des macronutriments (FDAM) fixée par l’Institute of Medicine (2006)45.

«Alimentation saine»

Ce régime fournit des calories et des nutriments en quantité suffisante (conformément aux régimes ci-dessus), mais comprend également un apport plus diversifié en aliments de plusieurs groupes différents. Comme décrit dans la dernière section de la partie 1 du présent rapport, il est destiné à répondre à tous les besoins nutritionnels et à aider à prévenir la malnutrition sous toutes ses formes, y compris les maladies non transmissibles liées à l’alimentation (voir la partie 1, encadré 5).

Le régime alimentaire sain se fonde sur des directives mondiales46,47,48 qui sont adaptées aux caractéristiques, au contexte culturel, aux aliments disponibles localement et aux habitudes alimentaires d’un pays au moyen de recommandations nutritionnelles fondées sur le choix des aliments. À l’heure actuelle, cependant, relativement peu de pays ont quantifié leurs recommandations. Par conséquent, à des fins d’analyse, l’alimentation saine décrite dans la présente section est guidée par les recommandations quantifiées de dix pays, qui représentent un éventail des recommandations émises. Celles-ci sont ensuite adaptées localement en affectant les aliments les moins chers disponibles par groupe d’aliments dans chaque pays (voir l’encadré 11 et l’annexe 4, tableau A4.1, pour la description des dix recommandations). Bien que l’alimentation saine ne soit pas choisie sur la base des nutriments, mais déterminée par les recommandations, ce régime répond en moyenne à 95 pour cent des besoins nutritionnels et peut donc être presque toujours considéré comme approprié49.

Le but de l’analyse des coûts et de l’accessibilité économique

Le but ultime de l’analyse décrite dans la présente section est de mesurer si les systèmes alimentaires mettent ces trois niveaux de qualité de l’alimentation à la portée des plus pauvres, utilisant les aliments qui répondent à chaque norme au coût le plus bas possible. Dans ce cas, le coût le plus bas des trois régimes est théorique et ne représente pas nécessairement les aliments qui sont actuellement consommés.

Voir les encadrés 11 et 12 pour une brève description de la méthode d’estimation du coût et de l’accessibilité économique des trois régimes et ses mises en garde. Pour une description complète de la définition, de la méthode et des sources de données des trois régimes, voir l’annexe 3.




TROIS NIVEAUX CROISSANTS DE QUALITÉ DE L’ALIMENTATION
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Figure 25
L’inaccessibilité économique d’une alimentation saine est fortement associée à l’insécurité alimentaire et à différentes formes de malnutrition, y compris le retard de croissance chez les enfants et l’obésité chez les adultes
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L’association entre l’obésité chez les adultes et l’accès à une alimentation saine est l’inverse des autres associations. Ce sont les pays à revenu élevé qui affichent la meilleure accessibilité économique d’aliments sains et, dans le même temps, les taux les plus élevés d’obésité chez les adultes. L’Amérique latine et les Caraïbes comptent également des taux d’obésité chez les adultes parmi les plus élevés alors que l’inaccessibilité économique des aliments sains ne soit que légèrement plus élevée (figures 25E et 25F), le coût de ces derniers étant, dans cette région, supérieur à la moyenne des pays à revenu élevé (3,98 USD contre 3,43 USD). En fait, les résultats de ces régions sont conformes à ceux des études menées récemment sur les différentes étapes de la «transition vers l’obésité», dans laquelle, à mesure que les pays se développent et que le PIB par habitant croît, la prévalence du surpoids et de l’obésité augmente fortement. Ce tableau, cependant, cache des disparités démographiques et socioéconomiques au sein des pays et, au fil du temps, différents groupes sont touchés. Lorsqu’il existe des aliments à forte densité énergétique et à valeur nutritionnelle minimale, les pauvres les achètent, car les aliments sains sont encore trop chers pour eux20,21. De nombreux pays à revenu élevé, notamment les États-Unis d’Amérique et les pays d’Europe, se trouvent depuis un certain temps dans cette phase de «transition vers l’obésité», où la prévalence de l’obésité chez les personnes de moindre statut socioéconomique dépasse celle des personnes de statut supérieur. Ce facteur n’est certes pas la seule variable qui influence la prise de poids, mais le présent rapport reste axé sur le coût et l’accessibilité économique des aliments.




Comment le coût et la question de l’accessibilité économique des régimes alimentaires limitent-ils l’accès à la nourriture ?


Le coût et l’accessibilité économique déterminent l’un des aspects des systèmes alimentaires, à savoir la mesure dans laquelle les choix alimentaires sont limités par le prix des aliments et le revenu des ménages (ou le revenu par habitant). De tous les obstacles à l’accès à la nourriture, le coût et l’inaccessibilité économique sont parmi les plus importants, en particulier pour les aliments nutritifs22,23. Selon la FAO et l’OMS (2019)24, «les aspects socio-culturels mis à part, les individus mangent généralement ce qu’ils peuvent se permettre d’acheter».

L’accès à la nourriture est généralement déterminé par l’accès physique (production personnelle, distance par rapport aux marchés, disponibilités sur ces derniers, ressources naturelles et biodiversité comme sources d’aliments sauvages, par exemple) et l’accès économique ou financier (pouvoir d’achat et accès au crédit, par exemple). Dans certaines circonstances, l’accès social (par exemple, la capacité à se procurer des aliments grâce au réseau social ou à la famille élargie, ou du fait de l’appartenance ethnique, de la religion ou de l’affiliation politique) peut se substituer à l’accès financier et physique.

À l’échelle mondiale, il est produit ou stocké suffisamment d’aliments pour répondre aux besoins énergétiques de la population. Néanmoins, les disponibilités et l’accès à la nourriture varient selon les régions et le niveau de revenu des pays, notamment en ce qui concerne les aliments qui contribuent à une alimentation saine. Bien que les systèmes alimentaires facilitent la disponibilité d’aliments sur les marchés à tous les niveaux, il subsiste des obstacles physiques, économiques et sociaux qui empêchent de nombreuses personnes d’accéder durablement à la nourriture dont elles ont besoin pour mener une vie saine et active. Les obstacles physiques peuvent être une mauvaise infrastructure routière ou simplement l’absence de transport et les longues distances à parcourir pour atteindre les marchés.

Pendant l’épidémie de covid-19, par exemple, la nourriture n’a, globalement, pas manqué. Toutefois, il reste à voir dans quelle mesure, au fil du temps, les filières alimentaires ne seront pas perturbées et les prix resteront généralement inchangés, les pays pourront continuer à importer des aliments, et la consommation alimentaire des populations vulnérables ne sera pas compromise par la baisse des revenus et les mesures de confinement adoptées par les gouvernements dans le monde entier. Tout cela pourrait se traduire par des problèmes de disponibilité et d’accès à la nourriture, mais on disposait, au moment de la rédaction du présent rapport, de trop peu d’informations pour tirer des conclusions. Les prochaines éditions suivront et analyseront les incidences futures.

Il faut le rappeler: ce que les gens mangent dépend de ce qui est disponible et de ce qu’ils peuvent se permettre d’acheter, ce qui est fonction du coût des aliments et des revenus25. Une fois les aliments disponibles, les choix résultent de l’interaction entre les revenus, les prix et les préférences, des revenus plus élevés et des prix plus bas offrant plus de choix, ce qui permet aux gens de consommer davantage et des aliments plus variés. L’accessibilité économique est également un concept relatif qui englobe le prix du marché d’un aliment par rapport aux autres dépenses et aux revenus du ménage.

Une fois l’accès aux aliments assuré, les choix peuvent être déterminés par d’autres facteurs individuels tels que le temps et la commodité, les connaissances en nutritionn, les goûts et les habitudes. Ceux-ci sont façonnés par l’environnement alimentaire, y compris la commercialisation, la publicité, l’étiquetage et d’autres formes de promotion, ainsi que par des facteurs et des forces sociales extérieurs au système alimentaire, comme l’égalité des sexes, la garde des enfants, l’allocation de l’argent au sein du ménage, le logement et le transport26. Par exemple, le temps passé à cuisiner et le coût du carburant et de l’eau sont tous nécessaires à la préparation des aliments. Les barrières sociales sont également importantes dans certaines sociétés où il est interdit à certains groupes de consommer certains aliments.



Comment le prix des aliments et les revenus influent-ils sur les choix et la consommation ?


Pour comprendre l’effet des prix et des revenus sur la consommation d’aliments sains, il importe de considérer la mesure dans laquelle la quantité d’aliments consommés évolue en réponse aux changements de prix et de revenus. Ce degré de réponse, ou élasticité, décrit le pourcentage de variation de la demande d’un produit alimentaire donné après une variation en pourcentage de son prix ou du revenu d’une personne. En général, il y a association négative entre le prix des aliments et la quantité de denrées demandées, tandis que l’association est positive entre le revenu et cette même quantité.

L’élasticité de la demande par rapport au prix renvoie aux changements constatés dans la demande d’un produit suite à une modification de son prix; elle est généralement négativeo. Le degré de diminution de la quantité varie, cependant. Par exemple, les céréales de base sont généralement considérées comme un bien nécessaire, de sorte qu’elles ont une demande inélastique (c’est-à-dire inélastique par rapport au prix). Une augmentation ou une diminution de leur prix ne modifierait pas beaucoup leur demande par rapport à celle d’autres denrées alimentaires. Il existe également des élasticités croisées, dans lesquelles la demande d’un produit change en réaction à l’évolution du prix d’un autre, si ces produits sont soit des substituts, soit des compléments. L’élasticité de la demande par rapport au revenu définit la mesure dans laquelle la demande change en raison de changements de revenu.

L’élasticité de la demande par rapport au prix, les élasticités croisées et l’élasticité de la demande par rapport au revenu pour un ensemble particulier d’aliments reflètent une combinaison d’effets de substitution (par exemple, remplacer le riz par des pommes de terre lorsque le prix du riz augmente) et d’effets de revenu (par exemple, consommer davantage d’autres aliments lorsque le prix de tous les féculents diminue). Par exemple, si le prix des denrées de base diminue, la réduction du coût d’un régime alimentaire qui en comprend libère de l’argent pour acheter des aliments plus chers. Cela se traduit par un niveau de revenu effectif plus élevé, toutes choses restant égales par ailleurs. Ces concepts sont essentiels pour comprendre comment le coût et l’accessibilité économique des aliments jouent sur l’alimentation.

L’élasticité de la demande par rapport aux prix et aux revenus en ce qui concerne les aliments de base est connue pour être très faible et ne pas différer significativement de zéro, du moins sur le court terme27. Même les grandes variations de prix ou de revenu n’entraînent pas d’importants changements du nombre total de calories des aliments de base consommés. Cependant, la réponse à court terme de l’apport alimentaire aux changements de prix et de revenus influe effectivement sur la composition du régime alimentaire, car les gens vont substituer les aliments pour satisfaire leurs besoins énergétiques quotidiens.

L’élasticité de la demande par rapport aux prix en ce qui concerne les aliments nutritifs est plus importante que celle de la demande d’aliments de base28,29. Cela est dû à la fois aux effets de substitution et aux effets de revenu. Une méta-analyse montre qu’une augmentation de 10 pour cent du prix des fruits et légumes entraîne une réduction moyenne de leur consommation de 6,1 pour cent, tandis qu’une augmentation de 10 pour cent du prix des céréales entraîne une diminution moyenne de leur consommation de 5,2 pour cent30. En outre, il est montré qu’estimée au niveau d’un produit (par exemple, les pommes), l’élasticité par rapport au prix tend à être plus élevée en termes absolus que celle estimée pour des catégories plus vastes de produits (par exemple, les fruits). Cela peut être dû aux possibilités de substitution qui, au sein d’une même catégorie d’aliments, réduisent la sensibilité moyenne de cette catégorie aux prix (annexe 5, tableau A5.1)30,31.

La consommation alimentaire est généralement inélastique par rapport au revenu, bien qu’il existe de grandes différences, car l’élasticité de la demande par rapport au revenu tend à être plus élevée dans les pays où le revenu par habitant est relativement plus faible (figure 26). A l’intérieur des pays, on peut observer une forte élasticité de la demande en fonction du revenu dans les segments les plus pauvres de la population, même dans les pays à revenu élevé. Il existe également, dans la sensibilité au revenu, d’importantes différences entre les aliments. La demande d’aliments de base tels que les céréales est généralement moins élastique que celle de fruits et légumes ou de viande et de produits laitiers.




Figure 26
L’élasticité de la demande d’aliments par rapport au revenu tend à être plus élevée dans les pays où le revenu par habitant est plus faible
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L’élasticité par rapport aux prix tend à augmenter pour les pays moins développés économiquement, ce qui signifie qu’une augmentation du prix de tous les aliments entraîne une réduction plus importante de la consommation alimentaire dans les pays pauvres (annexe 5, tableau A5.2)28. Les études réalisées pour les pays à revenu élevé et les économies émergentes montrent que ce sont les personnes à faible revenu qui sont les plus susceptibles de réagir à l’évolution des prix8. Les changements de prix des aliments produisent les effets les plus importants dans les pays à faible revenu. Les effets croisés varient davantage, et ils renforcent, sapent ou atténuent l’effet des prix, selon le niveau de revenu des pays29,32,33,34.

Si l’on considère l’élasticité par rapport aux revenus, une hausse de ces derniers entraîne une augmentation de la consommation d’aliments nutritifs tels que les fruits et les légumes35. Pour les aliments d’origine animale, ainsi que pour les fruits et légumes, cette élasticité est positive et pratiquement toujours supérieure à celles des céréales et des tubercules. Des aliments nutritifs tels que les produits horticoles, la viande et les produits laitiers présentent une forte élasticité de leur demande par rapport au revenu dans les pays pauvres, comme ceux d’Afrique subsaharienne. En général, ces aliments sont moins abordables que les aliments de base. En fait, la demande d’aliments de base tels que les céréales réagit moins aux changements de revenus que celle d’aliments à valeur élevée tels que la viande, le poisson et les produits laitiers3,28,36.

Dans les pays à faible revenu ou à revenu intermédiaire, un statut socioéconomique élevé ou le fait de vivre en milieu urbain est associé à certains éléments qui composent une alimentation saine, y compris des apports plus élevés en fruits et légumes, une meilleure qualité de l’alimentation, une plus grande diversité des aliments et des apports plus élevés en vitamines et minéraux. Toutefois, il a également été constaté que ce statut ou ce milieu de vie était lié à des apports plus élevés en calories, en cholestérol et en graisses saturées en raison de la consommation simultanée d’aliments hautement transformés37.

En résumé, une baisse du prix des aliments, qui pourra résulter de changements déclenchés par l’offre38 ou bien par la demande, ne devrait pas influer sur la demande de calories; en revanche, quels produits verront leur prix baisser aura une forte incidence sur les choix de consommation. En d’autres termes, c’est le coût des aliments nutritifs, en particulier, qui importe pour comprendre l’accessibilité économique d’une alimentation saine. Ce coût est hors de portée pour de nombreuses personnes, comme nous le verrons plus loin.






Une alimentation saine est inabordable pour de nombreuses personnes, en particulier pour les pauvres, dans toutes les régions du monde


Les comparaisons de coûts d’aliments et/ou de groupes d’aliments effectuées dans le cadre d’études actuelles indiquent que le coût d’aliments nutritifs tels que les fruits, les légumes et les aliments d’origine animale est généralement plus élevé que celui d’aliments plus énergétiques et riches en graisses, en sucre et/ou en sel, et plus élevé que celui des féculents, des huiles et des sucres. Ces coûts, cependant, varient dans le monde et en fonction du revenu national brut par habitant des pays4,39,40.

Il a également été démontré que les prix relatifs des aliments nutritifs et des aliments à forte densité énergétique et à valeur nutritionnelle minimale diffèrent systématiquement selon les niveaux de revenu et les régions7,14. La plupart des aliments non céréaliers, y compris ceux riches en sucre et en graisses, sont relativement bon marché dans les pays à revenu élevé. Dans les pays à faible revenu, les aliments riches en nutriments ou enrichis sont généralement chers, en particulier la plupart des aliments d’origine animale et les aliments enrichis pour nourrissons. Il est démontré que les prix des légumes et des aliments d’origine animale sont systématiquement plus élevés que ceux des féculents, cela dans le monde entier7,14.

Des études ont également montré que les coûts relatifs par unité de calorie de la plupart des aliments nutritifs sont sensiblement plus élevés dans les pays pauvres, à quelques exceptions près7,41. De plus, le coût des aliments nutritifs tend à varier davantage selon les zones géographiques. Ces aliments sont souvent très périssables et leur commercialisation est plus difficile. De ce fait, leurs prix sont largement déterminés par la productivité locale et l’efficacité de la chaîne de valeur, y compris le transport et les chaînes de froid7,42.

Il semble que la différence de coût entre les aliments nutritifs et les aliments à forte densité énergétique s’accroît avec le temps dans certaines régions du monde4. Aux États-Unis d’Amérique, par exemple, une étude a montré que l’écart de prix entre les aliments nutritifs et les aliments à forte densité énergétique et à valeur nutritionnelle minimale s’est accrue entre 2004 et 2008 dans certaines régions du pays42. En Asie du Sud-Est, les résultats montrent des tendances similaires43.

Actuellement, cependant, la plupart des données disponibles sur le coût des aliments nutritifs concernent la comparaison du coût de tels ou tels aliments et/ou groupes d’aliments. Il existe peu d’éléments qui permettent de comparer le coût et l’accessibilité économique de régimes alimentaires dans leur ensemblep, et peu d’analyses transnationales globales complètes44,56. L’analyse de l’accès économique à la nourriture s’est limitée à des indices de revenu ou de prix des aliments qui ne se rapportent pas clairement à une alimentation saine.

Le présent rapport comble certaines de ces lacunes. Il propose une nouvelle analyse du coût et de l’accessibilité économique de régimes alimentaires de qualité croissante dans le monde, par région et dans différents contextes de développement. On a simulé trois régimes alimentaires afin de déterminer l’accessibilité économique de trois niveaux croissants de qualité de l’alimentation, en partant d’un régime de base suffisamment énergétique pour répondre aux besoins en calories, suivi d’un régime suffisamment nutritif, puis d’un régime sain, y compris une estimation des apports recommandés en groupes d’aliments plus diversifiés et plus souhaitables. Une description complète des trois régimes alimentaires est fournie dans l’encadré 10.

L’analyse du coût et de l’accessibilité économique des trois régimes alimentaires vise à répondre à trois questions: i) quel est le coût et l’accessibilité économique des trois niveaux de qualité de l’alimentation ? ii) quelle est la différence relative, en termes de coût et d’accessibilité économique, entre un régime suffisamment énergétique et un régime suffisamment nutritif, puis une alimentation saine ? iii) pour chaque type de régime alimentaire, combien de personnes n’ont pas les moyens de l’adopter et où se trouvent-elles dans le monde ? L’analyse explore ces questions des points de vue mondial et régional et sous l’angle du contexte de développement.

Si l’on compare les habitudes alimentaires actuelles, on constate que dans le monde, les personnes les plus pauvres consomment ce qui se rapproche d’un régime alimentaire de base suffisamment énergétique. Tout revenu qui dépasse celui de la subsistance est généralement dépensé pour améliorer le régime à base de féculents avec de petites quantités d’un deuxième, puis d’un troisième groupe d’aliments plus cher par calorie, mais offrant au moins une certaine diversité et une valeur nutritionnelle ajoutée.

Les augmentations supplémentaires de revenus sont généralement associées à l’acquisition d’aliments plus diversifiés, atteignant souvent des niveaux plus élevés de la plupart des nutriments, mais utilisant des ingrédients plus onéreux que le régime suffisamment nutritif le moins coûteux, le but étant d’atteindre des niveaux plus élevés d’appétibilité, de commodité et d’autres attributs au-delà des nutriments essentiels. Dans les pays à revenu élevé, où il existe un gradient de richesse inverse de l’obésité, un revenu plus faible est corrélé avec cette dernière, suivant la «transition vers l’obésité» expliquée ci-dessus, en raison de la «transition nutritionnelle».

Entre le régime suffisamment énergétique et le régime suffisamment nutritif, il existe d’autres régimes qui ne se limitent pas, pour satisfaire les besoins énergétiques fondamentaux, aux aliments de base, mais restent pauvres en nutriments essentiels. Ces régimes peuvent être considérés comme mauvais pour la santé, car ils peuvent être riches en matières grasses, en sucre et/ou en sel, ou simplement manquer d’aliments riches en nutriments répondant aux besoins (la raison peut en être, par exemple, la pauvreté ou l’accès limité d’exploitations agricoles de subsistance aux marchés).

Pour les personnes qui ne peuvent se permettre une alimentation saine en raison du coût relativement élevé des aliments nutritifs, des options nuisibles pour la santé telles que les boissons sucrées et les en-cas riches en sucre, en graisses saturées ou en sel sont plus abordables et peuvent être attrayantes parce qu’elles sont pratiques, prêtes à consommer ou largement commercialisées. Les personnes pour lesquelles les choix sains sont encore largement inabordables peuvent également être confrontées à d’autres pressions (nécessité de travailler plus d’heures pour gagner davantage ou manque de temps pour préparer des repas équilibrés). Ces régimes qui nuisent à la santé ne sont toutefois pas analysés dans le présent rapport, l’objet de l’analyse étant de déterminer le coût le plus bas possible qui permette d’atteindre certaines cibles nutritionnelles.

Un bref résumé des méthodes utilisées pour calculer le coût des trois régimes alimentaires simulés pour l’analyse est présenté dans l’encadré 11, et celles utilisées pour calculer l’accessibilité économique desdits régimes sont résumées dans l’encadré 12. Pour obtenir une description complète de la méthode utilisée et des sources de données, ainsi que des limites de l’analyse, voir l’annexe 3.




Encadré 11
Calcul du coût le plus bas des trois régimes utilisés dans l’analyse des coûts et de l’accessibilité économique


Les trois régimes de référence utilisés dans l’analyse des coûts et de l’accessibilité économique sont décrits dans l’encadré 10. L’analyse du coût de ces trois régimes se fonde sur un échantillon de 170 pays pour lesquels on disposait de données sur les prix de détail en 2017. Les prix sont tirés du Programme de comparaison internationale (PCI) de la Banque mondiale pour les produits normalisés au niveau international, convertis en dollars internationaux sur la base de la parité de pouvoir d’achat (PPA). Le coût de chaque régime est estimé pour chaque pays en utilisant la combinaison la moins chère de produits au détail dont la composition alimentaire répond aux critères spécifiques de chaque régime, qui sont déterminés empiriquement à chaque moment et à chaque endroit. C’est ce que le présent rapport appelle les «régimes les moins coûteux». Pour le régime suffisamment énergétique et le régime suffisamment nutritif, les régimes les moins coûteux sont estimés à partir d’un modèle de programmation linéaire qui sélectionne les aliments dans les quantités nécessaires pour réduire le coût sous réserve des contraintes énergétiques et nutritionnelles. Pour le régime alimentaire sain, on recourt à une optimisation faisant appel à un ordre de classement. Plus précisément, les trois régimes les moins coûteux sont définis comme suit.

Coût d’une alimentation suffisamment énergétique: Il s’agit du coût d’un seul féculent, le moins cher, disponible sur les marchés de détail en quantité suffisante pour couvrir l’apport énergétique de 2 329 kcal requis pour un groupe de référence représenté par une femme adulte en âge de procréer. Cette référence hypothétique50 permet de fixer une limite inférieure au coût de la survie à court terme et d’identifier le coût supplémentaire requis pour atteindre les objectifs à plus long terme spécifiés dans les deux autres régimes. L’objectif de ce régime est de fixer, à des fins de comparaison, un point de référence pour débattre de l’accessibilité économique des régimes suffisamment nutritifs et des régimes sains. Pour établir le coût d’un régime type, il faudrait combiner une modélisation basée sur les estimations actuelles de l’apport alimentaire des populations pauvres, ou prendre des décisions arbitraires quant à la quantité d’autres aliments à inclure pour répondre aux besoins énergétiques. La vision de la communauté mondiale en matière de sécurité alimentaire est que personne ne devrait avoir à manger qu’un seul aliment (ou même seulement deux ou trois), mais c’est encore la réalité pour certaines personnes à certains moments et dans certains endroits du monde.

Coût d’une alimentation suffisamment nutritive: Ce coût est le coût minimum d’aliments qui répondent à tous les besoins connus en nutriments essentiels et fournissent l’apport énergétique de 2 329 kcal requis pour une femme adulte en âge de procréer. Le calcul de ce coût au niveau local se fonde sur la combinaison la moins chère de produits de détail dont la composition alimentaire répond auxdits critères, qui sont déterminés empiriquement à chaque endroit et à chaque moment. En général, le modèle de programmation linéaire aboutit à la sélection de 6 à 8 produits différents, dont un féculent plus une ou plusieurs légumineuses, comme les haricots, et de petites quantités de légumes, de fruits et d’aliments d’origine animale à faible coût, comme le poisson séché et les œufs. Ce régime suffisamment nutritif aide à estimer le coût et l’accessibilité économique de l’acquisition de tous les nutriments dans les proportions requises, de manière à déterminer la capacité du système alimentaire de chaque pays à fournir des nutriments en quantité suffisante à tout moment et en tout lieu. Le coût minimal d’un tel régime constitue également une limite inférieure utile concernant le coût des nutriments.

Coût d’une alimentation saine: Étant donné que la composition exacte d’une alimentation saine varie en fonction du contexte local, les pays ont élaboré des recommandations nutritionnelles fondées sur le choix des aliments en tenant compte de leur contexte culturel, des aliments disponibles localement et des habitudes alimentaires. On ne dispose pas, cependant, de telles recommandations pour tous les pays ou, lorsque c’est le cas, elles n’indiquent pas toujours des quantités spécifiques d’aliments38. Pour surmonter cette limitation, la présente analyse applique, pour chaque groupe d’aliments et pour leur répartition, les recommandations quantifiées de dix pays, qui représentent un éventail des recommandations émises. Celles-ci sont ensuite adaptées localement, les préférences de chaque pays, en termes d’habitudes alimentaires, étant saisies en identifiant les aliments locaux aux prix de détail.

Le coût local d’une alimentation saine est calculé à l’aide d’une méthode d’optimisation faisant appel à un ordre de classement et qui vise à sélectionner les deux aliments de chaque groupe qui remplissent chaque catégorie au coût le plus bas et permettent de fournir un apport énergétique de 2 329 kcal. Pour chaque pays, on calcule dix coûts d’une alimentation saine en appliquant les dix recommandations quantifiées, qui diffèrent car chacune est associée à un coût légèrement différent. Enfin, le coût d’une alimentation saine est calculé pour chaque pays en prenant la moyenne des dix estimations de coûts (voir l’annexe 3 pour une description complète de la méthode utilisée). Cette méthode est une meilleure façon d’estimer le régime alimentaire sain le moins coûteux que d’appliquer une seule description quantifiée globale d’un tel régime. Le calcul du coût de ce régime aide à définir la capacité du système alimentaire de chaque pays à procurer une alimentation qui englobe des habitudes alimentaires acceptables, offre une plus grande diversité d’aliments et promeuve et protège la santé à long terme. Le coût minimal d’une alimentation saine constitue une limite inférieure utile du coût qu’il faut supporter pour assurer la sécurité alimentaire et la nutrition par des achats sur le marché.

Pour l’alimentation saine, les préférences ne sont prises en compte que dans la mesure où les prix indiqués dans le Programme de comparaison internationale de la Banque mondiale50 reflètent des aliments culturellement acceptables qui représentent une part notable des dépenses. L’intégration d’un plus grand nombre de préférences rehausserait les coûts estimatifs des régimes alimentaires ainsi que les estimations du nombre de personnes qui ne peuvent pas se les permettre.

Le régime alimentaire sain le moins coûteux garantit un apport énergétique suffisant, l’équilibre entre les groupes d’aliments et la diversité au sein de ces groupes. Il procure généralement suffisamment de nutriments, mais ne garantit pas que tous le soient en quantité suffisante dans tous les cas. Son coût dépend de la définition des recommandations nutritionnelles fondées sur le choix des aliments. Voir l’annexe 3 pour obtenir une description complète des méthodes utilisées et l’annexe 4 pour une description des recommandations.

Sources de données utilisées pour calculer le coût: Pour estimer le coût des trois régimes, les données suivantes ont été utilisées: i) les prix de détail du Programme de comparaison internationale (PCI) de la Banque mondiale pour les produits normalisés au niveau international pour 2017 (pour chaque produit, il est fourni un prix par pays, qui représente une moyenne de l’ensemble des marchés tout au long de l’année); ii) les données de composition des aliments de la banque de données nutritionnelles du Ministère américain de l’agriculture (USDA) pour les produits normalisés au niveau international, complétées d’autres données apparentées; et iii) les quantités d’aliments qui, dans et entre les groupes, permettent de respecter les apports nutritionnels recommandés. Ces données sont tirées de dix recommandations nutritionnelles fondées sur le choix des aliments qui représentent un éventail des recommandations émises par les pays (voir l’annexe 4).






Encadré 12
Calcul de l’accessibilité économique des trois régimes de référence


Pour évaluer un degré d’accessibilité économique, il faut comparer le coût de chacun des trois régimes décrits pour ces analyses (voir l’encadré 11) à une norme de revenu ou de dépenses. Notre analyse utilise les trois normes suivantes.


	Seuil de pauvreté international: la première mesure de l’accessibilité compare le coût de chaque régime à 63 pour cent du seuil international de pauvreté, qui est de 1,90 USD PPA par jour, ce qui équivaut à 1,20 USD (voir la figure 28). Ces 63 pour cent représentent la part du seuil de pauvreté qu’on peut considérer de manière crédible comme étant réservée à l’alimentation, sur la base d’observations selon lesquelles les personnes les plus pauvres des pays à faible revenu consacrent en moyenne 63 pour cent de leur revenu à l’alimentation (base de données de la Banque mondiale sur la consommation mondiale)55*. On suppose qu’un minimum de 37 pour cent des dépenses doit être réservé à des dépenses non alimentaires telles que le logement, le transport, l’éducation, la santé et les intrants agricoles51,52,53,54. En réalité, le chiffre de 37 pour cent est une hypothèse prudente. Par exemple, les dépenses non alimentaires peuvent occuper une part plus importante dans les pays à revenu élevé.


	Dépenses alimentaires quotidiennes moyennes dans chaque pays: la deuxième mesure compare le coût de chaque régime aux dépenses alimentaires quotidiennes moyennes effectuées dans chaque pays. La moyenne nationale des dépenses alimentaires par habitant utilisée dans cette mesure est calculée par Herforth et al. (2020)40 sur la base des données du PCI, et est exprimée à l’aide de ratios ou de pourcentages. Les ratios sont définis comme étant le coût d’un régime divisé par les dépenses alimentaires moyennes du pays: les ratios supérieurs à 1 indiquent qu’un régime alimentaire est inabordable, car son coût dépasse les dépenses alimentaires moyennes dans un pays donné (voir la figure 29). Le coût d’un régime peut également être exprimé en pourcentage des dépenses alimentaires moyennes effectuées dans un pays donné: un régime alimentaire est inabordable pour des valeurs supérieures à 100 pour cent (voir le tableau de l’encadré 4 et la figure A5.3).


	Revenu moyen estimé dans chaque pays: la troisième mesure compare le coût de chaque régime au revenu moyen estimé dans un pays donné, à l’aide des distributions de revenus de l’interface PovcalNet de la Banque mondiale57**. Plus précisément, un régime est jugé inabordable lorsque son coût dépasse 63 pour cent du revenu moyen estimé dans un pays donné, suivant le même raisonnement que pour la première mesure. Cette troisième mesure fournit des estimations sur le pourcentage de personnes pour lesquelles le coût d’un régime spécifique est inabordable. Les pourcentages sont ensuite multipliés par la population de 2017 de chaque pays pour obtenir le nombre estimatif de personnes qui ne peuvent se permettre un régime donné dans un pays donné (voir le tableau 8 et le tableau de l’encadré 13). Étant donné que les distributions de revenus estimées par la Banque mondiale ne sont pas disponibles pour 2017, on a utilisé les distributions de 2018, qui se fondent sur des enquêtes menées auprès des ménages dans 164 pays (voir l’annexe 3 pour une description complète de la méthode utilisée et des sources de données). On dispose d’informations sur le pourcentage et le nombre de personnes qui n’ont pas les moyens de s’offrir un régime pour 143 des 170 pays inclus dans l’analyse. En outre, pour fournir une fourchette, on estime, pour cette mesure, des limites inférieure et supérieure qui sont présentées à l’annexe 3 (tableau A3.3). Le coût et l’accessibilité économique des trois régimes sont indiqués dans le tableau A3.2 (annexe 3). Des cartes mondiales indiquant les fourchettes d’accessibilité sont présentées à la figure A5.3 (annexe 5) pour les 143 pays analysés.




* Parmi les pays utilisés pour calculer le seuil de pauvreté de 1,25 USD (ensuite déflaté à 1,90 USD), la part alimentaire moyenne des 28 pays disposant de données complètes permettant de séparer les seuils de pauvreté alimentaire et non alimentaire est de 56 pour cent (avec une fourchette de 26 à 79). Ainsi, la part non alimentaire moyenne est de 44 pour cent avec une fourchette de 21 à 74 pour cent58.

** 2017 est une année de référence dans cet exercice, car l’analyse des coûts utilise les prix de détail du Programme de comparaison internationale (PCI) de la Banque mondiale pour les produits normalisés au niveau international pour 2017 (voir l’encadré 11).






Analyse du coût et de l’accessibilité économique de trois régimes alimentaires




Coût le plus bas des trois régimes alimentaires dans le monde


Le coût moyen mondial, converti en dollars internationaux en utilisant la parité de pouvoir d’achat (PPA), de la satisfaction des besoins en calories à l’aide du féculent le moins cher à chaque moment et en chaque lieu, c’est-à-dire du régime alimentaire suffisamment énergétique, était de 0,79 USD par personne et par jour en 2017q (tableau 7). Le coût le plus faible s’observait dans les pays à faible revenu et dans les pays à revenu élevé (0,70 USD et 0,71 USD, respectivement) et le plus élevé dans les pays à revenu intermédiaire des tranches inférieure et supérieure (0,88 USD et 0,87 USD, respectivement). Parmi les régions géographiques, c’est en Amérique latine et dans les Caraïbes que le coût de ce régime était le plus élevé (1,06 USD), dépassant de 34 pour cent le coût moyen mondial. Le coût moyen le plus faible s’observait en Amérique du Nord et en Europe (0,54 USD) ainsi qu’en Océanie (0,55 USD), à environ 30 pour cent de moins que le coût moyen mondial.



Tableau 7
Une alimentation saine coûtait, en 2017, 60 pour cent de plus qu’une alimentation suffisamment nutritive et près de 5 fois plus qu’une alimentation suffisamment énergétique
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Comme on pouvait s’y attendre, le coût d’un régime alimentaire augmente parallèlement à sa qualité. Le coût d’une alimentation saine est 60 pour cent plus élevé que celui d’une alimentation suffisamment nutritive, et presque 5 fois plus élevé que celui d’une alimentation suffisamment énergétique. Cette tendance se retrouve dans toutes les régions et dans tous les pays, quel que soit leur niveau de revenu (tableau 7). Au niveau mondial, en 2017, une alimentation suffisamment nutritive coûtait 2,33 USD par personne et par jour, alors que l’alimentation saine coûtait 3,75 USD.

Le coût moyen d’un régime alimentaire varie selon les régions et le niveau de revenu des pays. Cependant, il existe, parmi les pays, une large gamme de coûts qui se chevauchent entre ces régions et groupes de revenu (voir l’annexe 3, tableau A3.2 pour le coût des trois régimes par pays, niveau de revenu et population). Dans la présente analyse, par exemple, le régime alimentaire sain est en moyenne plus coûteux par personne et par jour dans les pays à revenu intermédiaire de la tranche inférieure; ce coût est estimé à 3,98 USD, mais varie, entre ces pays, de 2,85 à 5,00 USD. Les régimes alimentaires sains sont aussi très coûteux dans les pays à revenu intermédiaire de la tranche supérieure (3,95 USD, fourchette de 2,80 à 5,60 USD) et dans ceux à faible revenu (3,82 USD, fourchette de 2,77 à 5,72 USD). Les régimes sains les moins onéreux s'observent dans les pays à revenu élevé (3,43 USD, fourchette de 1,88 à 5,50 USD).

Géographiquement, le coût le plus élevé d’une alimentation saine s’observe en Amérique latine et dans les Caraïbes (3,98 USD, fourchette de 2,80 à 5,60 USD) et en Asie (3,97 USD, fourchette de 2,81 à 5,50 USD), en particulier dans les pays d’Asie de l’Est (tableau 7), les fourchettes indiquant des variations entre pays au sein des régions. Le coût d’une alimentation saine le plus faible s’observe en Océanie (3,06 USD, fourchette de 2,37 à 4,06 USD), en Amérique du Nord et en Europe (3,21 USD, fourchette de 1,88 à 4,42 USD) et en Afrique (3,87 USD, fourchette de 2,77 à 5,72 USD).

Parmi les dix recommandations nutritionnelles fondées sur le choix des aliments utilisées pour estimer le coût d’une alimentation saine (voir l’encadré 11), le coût varie entre 3,27 et 4,57 USD par personne et par jour, avec une estimation ponctuelle basée sur un coût médian de 3,75 USD (annexe 4 et figure A4.1). Ce coût est comparable, par exemple, à une fourchette comprise entre 3,31 et 3,61 USD pour les versions les moins chères des quatre variantes du régime de référence d’EAT-Lancet (flexivore, piscivégétarien, végétarien et végétalien), ce qui donne une estimation ponctuelle basée sur un coût médian de 3,44 USD (figure A4.1). Le régime de référence d’EAT-Lancet renvoie aux valeurs d’apport recommandées par sa Commission pour répondre à la nécessité de nourrir une population croissante avec des aliments sains, tout en définissant des systèmes alimentaires durables qui limitent les dommages causés à la planèter. Les quatre variantes de ce régime sont également analysées, dans la section suivante, pour évaluer les coûts sanitaires liés à l’alimentation et au changement climatique.

Le calcul des ratios du coût des régimes alimentaires dans les différentes régions et les différents groupes de pays, classés par revenu, fait ressortir un point important: il faut payer de fortes primes (coûts supplémentaires) pour s’offrir une meilleure qualité d’alimentation dans toutes les régions et tous les contextes de développement. Dans le monde, le coût d’un régime suffisamment nutritif est en moyenne 3,4 fois (fourchette de 1 à 9) plus élevé que celui d’un régime suffisamment énergétique. Une alimentation saine est 1,7 fois (fourchette de 1 à 2,8) plus chère qu’une alimentation suffisamment nutritive et 5,4 fois (fourchette de 2 à 11) plus chère qu’une alimentation suffisamment énergétique.

En général, les pays à faible revenu, suivis des pays à revenu intermédiaire de la tranche inférieure, doivent payer des primes relativement plus élevées que les autres pays pour passer d’une alimentation suffisamment nutritive à une alimentation saine. Géographiquement, ce sont l’Afrique et l’Asie qui se distinguent par les primes les plus élevées à payer pour passer de l’une à l’autre. Il s’agit d’un défi important si l’on considère que la plupart des populations qui souffrent d’insécurité alimentaire et de malnutrition dans les pays à revenu intermédiaire de la tranche inférieure et les pays à faible revenu ont une alimentation proche du régime suffisamment énergétique. Par exemple, il en coûterait environ six fois plus à une personne vivant dans un pays à faible revenu de passer d’un régime suffisamment énergétique à un régime sain.

Les résultats sont plus frappants pour les pays à revenu élevé, puisque 75 pour cent d’entre eux paient, pour une alimentation saine, jusqu’à 7,4 fois plus que pour une alimentation suffisamment énergétique. Cela s’explique par le fait que le coût d’une alimentation suffisamment énergétique dans les pays à revenu élevé (0,71 USD par personne par jour) est bien moins élevé que la valeur moyenne mondiale (0,79 USD par personne par jour). Si les pays riches ont réussi à rendre les calories bon marché, ils ont négligé de rendre également bon marché les aliments nutritifs. Dans un pays à revenu élevé, une personne devrait payer en moyenne 6 fois plus cher pour passer d’une alimentation suffisamment énergétique à une alimentation saine.

Ce sont les produits laitiers, les fruits, les légumes et les aliments riches en protéines (d’origine végétale et animale) qui, en termes de quantité recommandée à consommer par jour pour une alimentation saine, sont les groupes d’aliments les plus coûteux au niveau mondial (figure 27A). Il existe des différences régionales, les fruits et légumes étant nettement plus chers en Asie de l’Est, et les produits laitiers plus chers en Afrique subsaharienne ainsi qu’en Asie de l’Est et du Sud-Est, mais moins chers en Europe de l’Ouest et du Nord, en Australie et en Nouvelle-Zélande. Les féculents et les huiles ne représentent que 16 pour cent du coût d’une alimentation saine. Les fruits et légumes représentent un peu moins de 40 pour cent de son coût, et les produits laitiers et les aliments riches en protéines, combinés, un peu plus de 44 pour cent (figure 27B).




Figure 27
Les produits laitiers, les fruits, les légumes et les aliments riches en protéines étaient, en 2017, dans le monde, les groupes d’aliments contribuant à une alimentation saine les plus coûteux
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Ces proportions varient quelque peu en fonction du niveau de revenu des pays, les produits laitiers étant nettement plus chers dans les pays à faible revenu (voir l’annexe 5, figures A5.1 et A5.2). Ces résultats impliquent qu’il faut que le coût des aliments nutritifs qui contribuent à une alimentation saine, en particulier les produits laitiers, les légumes, les fruits et les aliments riches en protéines, diminue pour que leur consommation augmente.




L’accessibilité économique des trois régimes alimentaires dans le monde


Une fois analysé le coût des trois régimes de référence du présent rapport, la prochaine étape importante consiste à examiner leur accessibilité économique. Dans cette analyse, cette accessibilité est mesurée en comparant le coût estimatif du régime le moins onéreux par personne et par jour pour chacun des trois régimes de référence décrits pour ces analyses avec: i) le seuil de pauvreté international; ii) les dépenses alimentaires typiques effectuées dans chaque pays; et iii) le revenu moyen estimé dans chaque pays. La méthode utilisée est décrite dans l’encadré 12.




Coût comparé des régimes alimentaires par rapport aux seuils de pauvreté internationaux


Les résultats montrent que si la plupart des pauvres, dans le monde, peuvent se permettre un régime alimentaire suffisamment énergétique tel que défini ici, ils ne peuvent se permettre ni une alimentation suffisante en nutriments, ni une alimentation saine (figure 28). Le coût d’une alimentation saine est nettement supérieur à la valeur totale du seuil de pauvreté international, qui est de 1,90 USD à parité de pouvoir d’achat (PPA) par jour, sans parler de la part de ce seuil qui peut être raisonnablement réservée à l’alimentation (63 pour cent), soit 1,20 USD à parité de pouvoir d’achat (PPA) par jour (figure 28). On suppose qu’un minimum de 37 pour cent doit être réservé à des dépenses non alimentaires telles que le logement, le transport, l’éducation, la santé et les intrants agricoles51,52,53,54. En moyenne, le coût d’une alimentation suffisamment nutritive et d’une alimentation saine est respectivement 2 et 3 fois supérieur au seuil de pauvreté de 1,20 USD par personne et par jour. Cela vaut pour toutes les définitions de régimes sains (fondées sur les recommandations nutritionnelles basées sur le choix des aliments) utilisées dans ces analyses (voir l’annexe 4, figure A4.1).




Figure 28
En 2017, une alimentation saine était inabordable pour les pauvres dans toutes les régions du monde
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Une alimentation suffisamment nutritive et une alimentation saine sont inabordables pour les personnes qui vivent sous le seuil de pauvreté. Elles le sont également même pour les populations qui sont vulnérables à la pauvreté parce que leurs revenus se situent juste au-dessus du seuil de pauvreté et que le coût de ces régimes dépasse largement ce seuil, qui est de 1,90 USD par personne et par jour.

Cela vaut également pour toutes les régions. En Afrique subsaharienne, les régimes suffisamment nutritifs et sains dépassent tous deux 1,20 USD (63 pour cent du seuil de pauvreté), car leur coût est respectivement 1,7 et 3,2 fois supérieur à ce seuil. En Amérique latine et dans les Caraïbes, il l’est respectivement 2,3 et 3,3 fois et en Asie, il l’est respectivement 1,8 et 3,3 fois. En Amérique du Nord et en Europe, les pauvres ne peuvent pas se permettre une alimentation suffisamment nutritive et une alimentation saine, car leur coût est respectivement 1,9 et 2,6 fois supérieur au seuil de pauvreté.

Alors qu’une alimentation saine coûte partout dans le monde plus de 1,20 USD, le régime suffisamment nutritif le moins coûteux ne se situe sous ce seuil qu’au Qatar, et entre 1,20 et 1,90 USD dans dix-sept pays d’Afrique, onze pays d’Asie, six pays d’Europe, un pays d’Amérique latine et un pays d’Océanie. En comparaison, le régime suffisamment énergétique le moins coûteux est abordable (toujours en utilisant le seuil de 1,20 USD) pour les pauvres du monde entier, sauf en Afrique du Sud (1,26 USD), en Bolivie (État plurinational de) (1,42 USD), à la Dominique (1,22 USD), en El Salvador (1,46 USD), en Équateur (1,31 USD), à la Grenade (1,33 USD), aux îles Vierges britanniques (1,56 USD), au Japon (3,03 USD), au Nicaragua (1,44 USD), à Saint-Martin (1,72 USD), à Saint-Vincent-et-les-Grenadines (1,32 USD), à Taïwan (1,46 USD) et au Togo (1,94 USD).

Ces résultats impliquent qu’il pourrait falloir ajuster le seuil de pauvreté international, car ce seuil constitue la base de cibles de programmes, dont des programmes de protection sociale, mais ne permet pas actuellement aux personnes d’accéder aux versions même les moins coûteuses d’une alimentation saine. Plus précisément, les seuils de pauvreté ne sont pas assez élevés pour refléter les revenus ou la consommation requis pour assurer la sécurité alimentaire et les besoins nutritionnels. Ils sont déterminés en appliquant des modèles de consommation typiques exprimés par des parts de dépenses alimentaires, en utilisant ce qu’on appelle une «approche des besoins fondamentaux». Cette approche utilise les prix des aliments pour déterminer le coût des besoins en calories pondérés par les parts de dépenses alimentaires. L’analyse du coût d’une alimentation saine présentée ci-dessus montre que le seuil de pauvreté, qui inclut la satisfaction des besoins alimentaires fondamentaux, ne permet pas d’avoir une alimentation saine ou suffisamment nutritive dans la plupart des pays. Il faudrait donc, pour les prix, disposer de nouvelles mesures qui reposent sur les objectifs nutritionnels mondiaux afin d’estimer des seuils de pauvreté alimentaire qui tiennent compte de la nutrition. Cette question est signalée comme étant à étudier de façon plus approfondie dans la dernière section du présent rapport (voir l’encadré 29).




Coût comparé des régimes alimentaires par rapport aux dépenses alimentaires quotidiennes moyennes effectuées dans chaque pays


Si l’on compare maintenant le coût des régimes alimentaires aux dépenses moyennes effectuées par personne et par jour dans les pays, on constate que le régime suffisamment énergétique est abordable presque partout dans le monde (figure 29A). En moyenne, ce régime représente 19 pour cent des dépenses alimentaires moyennes effectuées dans le monde, ce qui indique qu’il est abordable. Cependant, le degré de cette accessibilité varie selon les pays et les contextes de développement.




Figure 29
Dans la plupart des pays du Sud, le coût d’une alimentation saine dépassait les dépenses alimentaires moyennes par habitant en 2017
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Comme on pouvait s’y attendre, un régime suffisamment énergétique est plus abordable dans les pays à revenu élevé (coûtant 10,5 pour cent des dépenses alimentaires moyennes), le degré d’accessibilité diminuant avec le niveau de revenu du pays. C’est dans les pays à faible revenu (40 pour cent), suivis des pays à revenu intermédiaire des tranches inférieure (23 pour cent) et supérieure (16 pour cent) qu’il est le moins abordable, notamment dans les pays à faible revenu d’Afrique de l’Ouest (50 pour cent). De plus, cette région est la seule qui compte deux pays où ce régime n’est pas abordable et coûte plus cher que la dépense alimentaire moyenne. Plus précisément, son coût est 1,3 fois supérieur aux dépenses alimentaires par habitant au Libéria, et 1,4 fois au Togo (figure 29A).

Il y a beaucoup plus de pays dans le monde où une alimentation suffisamment nutritive n’est pas abordable (figure 29B). Pour tous les pays à faible revenu, ce régime est inabordable, car il représente 113 pour cent des dépenses alimentaires moyennes, ce qui signifie qu’il coûte, en moyenne, 1,13 fois plus que les dépenses alimentaires moyennes. Il est abordable dans les pays à revenu élevé (34 pour cent des dépenses alimentaires moyennes) et dans ceux à revenu intermédiaire des tranches supérieure (46 pour cent) et, mais dans une moindre mesure, inférieure (62 pour cent).

Une alimentation suffisamment nutritive est globalement abordable en Afrique subsaharienne (91 pour cent). Dans cette région, cependant, l’accessibilité économique varie selon les sous-régions et les pays (figure 29B). En fait, ce régime n’est pas abordable en Afrique de l’Ouest, car il représente 109 pour cent des dépenses alimentaires moyennes, avec des pays comme le Niger et le Libéria où il coûte, respectivement, deux et presque quatre fois plus que les dépenses alimentaires moyennes. Bien qu’il soit en moyenne abordable en Amérique latine et dans les Caraïbes (57 pour cent) ainsi qu’en Asie (43 pour cent), il l’est moins dans plusieurs pays de ces régions (figure 29B).

Au niveau mondial, en moyenne, une alimentation saine est abordable, son coût représentant 95 pour cent des dépenses alimentaires moyennes par habitant et par jour. Ce coût, cependant, varie considérablement d’un pays et d’un contexte de développement à l’autre. Ce qui frappe le plus, c’est qu’il dépasse le montant des dépenses alimentaires moyennes dans la plupart des pays du Suds. Ce régime n’est pas abordable dans les pays à revenu intermédiaire de la tranche inférieure (105 pour cent) et est loin de l’être, coûtant près de trois fois plus que les dépenses alimentaires moyennes, dans les pays à faible revenu (226 pour cent). En revanche, il l’est généralement dans les pays à revenu élevé, représentant en moyenne 50 pour cent des dépenses alimentaires moyennes, et dans les pays à revenu intermédiaire de la tranche supérieure, mais dans une moindre mesure (71 pour cent).

De toutes les régions du monde, c’est en Afrique que l’accès à une alimentation saine constitue le plus grand défi. Sur ce continent, le coût moyen de ce régime dépasse la dépense alimentaire moyenne (3,87 USD contre 3,57 USD) et est 2,2 fois plus élevé en Afrique de l’Ouest (4,03 USD contre 2,66 USD) (figure 29C). Certains pays affichent, pour ce régime, un coût bien plus disproportionné par rapport à leurs dépenses alimentaires moyennes. Au Burundi, au Libéria, au Niger et au Togo, en particulier, ce coût est 4 à 7 fois supérieur aux dépenses alimentaires moyennes, le Libéria étant le pays où ce régime est le plus inabordable.

Alors qu’une alimentation saine est en moyenne abordable en Afrique du Nord (71 pour cent des dépenses alimentaires moyennes), elle ne l’est pas dans trois sous-régions de l’Afrique subsaharienne (Afrique de l’Est, Afrique centrale et Afrique de l’Ouest). Son coût est 2,2 fois supérieur aux dépenses alimentaires moyennes en Afrique de l’Ouest, et respectivement 1,8 et 1,4 fois en Afrique de l’Est et en Afrique centrale. Ce régime est abordable en Afrique australe, où il représente 92 pour cent des dépenses alimentaires moyennes. Dans l’ensemble, il n’est pas abordable dans plus de 70 pour cent des pays d’Afrique (35 sur 50).

En Asie, une alimentation saine est en moyenne abordable (78 pour cent des dépenses alimentaires moyennes) en raison de l’accessibilité économique constatée en Asie de l’Ouest (56 pour cent), en Asie de l’Est (81 pour cent), en Asie centrale (85 pour cent) et en Asie du Sud-Est (88 pour cent). En revanche, elle ne l’est pas en Asie du Sud (102 pour cent). Dans 10 pays d’Asie, sur les 40 analysés, le coût d’une alimentation saine dépasse la dépense alimentaire moyenne.

Les pays en situation de crise alimentaire sont confrontés, pour ce qui est de l’accès à une alimentation saine, à des défis encore plus importants, en particulier ceux en situation de crise prolongée caractérisés par des conflits complexes et multidimensionnels et une extrême fragilité. Dans ces pays, le coût de ce régime est similaire à la moyenne mondiale (3,80 USD et 3,75 USD par personne, respectivement), mais la proportion de personnes qui ne peuvent se le permettre y est nettement plus élevée. La plupart des habitants, soit 86 pour cent de la population, n’y ont pas les moyens de s’offrir une alimentation saine. Ce chiffre est le double de la moyenne mondiale (38 pour cent) et supérieur de 57 pour cent à ce qui est estimé pour les pays du Sud (encadré 13).




Encadré 13
Les pays en situation de crise prolongée doivent relever d’immenses défis pour assurer l’accessibilité économique d’une alimentation saine


Les pays en situation de crise alimentaire sont confrontés, pour ce qui est de garantir la disponibilité d’aliments nutritifs et l’accessibilité économique d’une alimentation saine, à des défis encore plus importants. C’est particulièrement le cas des pays qui connaissent une situation de crise prolongée*, généralement caractérisés par des conflits complexes et multidimensionnels et une extrême fragilité.

Les pays en situation de crise prolongée se heurtent à des difficultés spécifiques liées au coût et à l’accessibilité économique des régimes alimentaires sains59. Presque tous connaissent une forme ou une autre de conflit violent et prolongé. Leur population doit faire face à des fluctuations et à des pics fréquents des prix alimentaires, à des perturbations de l’approvisionnement et de l’accès à des marchés fonctionnels, ainsi qu’à des incertitudes, à des risques et à une inefficacité accrue des systèmes alimentaires. La plupart de ces pays se caractérisent également par une gouvernance très faible, l’effondrement des institutions locales, la mauvaise santé des populations touchées, un risque accru de variabilité du climat et d’effets du changement climatique et une forte prévalence de catastrophes naturelles. En outre, une importante proportion de la population y est très vulnérable à la faim, à la malnutrition, aux maladies et à une longue perturbation de ses moyens de subsistance.

La FAO recense actuellement 22 pays en situation de crise prolongée, mais ne dispose pas, en ce qui concerne le coût et l’accessibilité, d’informations pour sept d’entre eux: Afghanistan, Érythrée, République arabe syrienne, République populaire démocratique de Corée, Somalie, Soudan du Sud et Yémen (voir l’annexe 6). Le tableau ci-dessous présente l’analyse du coût et de l’accessibilité économique des trois régimes de référence (suffisamment énergétique, suffisamment nutritif et sain) pour les 15 pays en situation de crise prolongée pour lesquels on dispose de données concernant les prix.

L’analyse du coût et de l’accessibilité économique met en lumière l’immense défi que représente le fait d’assurer une alimentation saine et abordable dans ces contextes. Les résultats montrent que si le coût d’une alimentation saine dans ces contextes est comparable à la moyenne mondiale, la proportion de la population qui ne peut se la permettre est nettement plus élevée. Plus précisément, le coût de ce régime est en moyenne légèrement plus élevé que la moyenne mondiale (3,80 et 3,75 USD par personne, respectivement). Dans les pays en situation de crise prolongée, cependant, il est inabordable pour la plupart (86 pour cent) des habitants, soit le double de la moyenne mondiale (38 pour cent) et 57 pour cent de plus que ce qui est estimé pour le Sud.

Une analyse interne a permis de mettre en lumière les variations du coût et de l’accessibilité pour plusieurs des pays les plus touchés par une situation de crise prolongée**. Les résultats montrent que par rapport aux pays stables, le coût d’une alimentation suffisamment énergétique n’est généralement que légèrement plus élevé. Cependant, celui d’un régime suffisamment nutritif est sensiblement plus élevé en raison de l’inefficacité de l’offre et de la moindre disponibilité d’aliments correspondants.

Par exemple, dans le nord du Burundi, dans la région du Tanganyika en République démocratique du Congo, à Maradi et Zinder au Niger et sur le plateau Dogon au Mali, une alimentation suffisamment nutritive serait inabordable pour presque toute la population (plus de 90 pour cent)60. En République démocratique du Congo et en Somalie, les marchés ruraux tendent à offrir une diversité d’aliments nettement moindre que celle des marchés urbains des mêmes régions, en particulier pour ce qui est des aliments d’origine animale***. En comparant le coût d’un régime suffisamment nutritif à celui d’un régime suffisamment énergétique, on a constaté que dans ces régions, celui du premier était 4 à 7 fois plus élevé, contre 2 à 4 fois plus élevé dans les pays stables.

Étant donné l’extrême gravité et la persistance de l’insécurité alimentaire et de la malnutrition dont souffrent ces pays, il faut leur accorder une attention particulière et les aider à transformer leurs systèmes alimentaires pour garantir à tous une alimentation saine et abordable59,61,62.



Tandis que le coût d’une alimentation saine est comparable à la moyenne mondiale, la proportion de personnes qui ne peuvent se la permettre est nettement plus importante dans les pays en situation de crise prolongée
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* La FAO définit les situations de crise prolongée comme «caractérisées par des catastrophes naturelles et/ou des conflits récurrents, la longévité des crises alimentaires, l’effondrement des moyens de subsistance et une capacité institutionnelle insuffisante pour réagir aux crises». Il est utilisé, pour définir un pays en situation de crise prolongée, trois critères: i) la longévité de la crise; ii) le flux d’aide humanitaire vers le pays; et iii) la situation économique et l’état de la sécurité alimentaire du pays (voir l’annexe 6).

** Dans ces études de pays, on a utilisé les données de prix des aliments pour estimer le coût le plus bas des régimes suffisamment énergétique et suffisamment nutritif et on les a comparées aux courbes de dépenses alimentaires des ménages pour estimer la proportion des ménages d’un pays qui pourraient se permettre chaque régime.

*** Ces conclusions sont tirées des études menées par le PAM dans le cadre du projet «Combler le déficit en nutriments» dans les régions du Kasaï et du Tanganyika en République démocratique du Congo (non publiées), de Maradi et Zinder (Niger)63, du sud de Madagascar64, du Karamoja (Ouganda)65, de la Somalie (non publiée), du nord du Burundi (non publiée) et du Mali (non publiée). Les quatre dernières étaient en préparation et seront publiées sur le site du projet du PAM60.







Plus de 3 milliards de personnes, dans le monde, ne peuvent pas se permettre une alimentation saine




Coût comparé des régimes alimentaires par rapport au revenu moyen estimé dans chaque pays


L’analyse ci-dessus a montré clairement qu’une alimentation suffisamment nutritive et une alimentation saine sont nettement moins abordables qu’une alimentation suffisamment énergétique. Dans de nombreux pays, il faudrait que les pauvres utilisent la majeure partie ou la totalité de leur revenu pour se procurer des quantités suffisantes de nutriments essentiels et un ensemble de groupes d’aliments nutritifs; dans plusieurs pays, de surcroît, même ainsi ils n’y parviendraient pas. Dans ces situations, l’inaccessibilité économique crée un obstacle insurmontable, de sorte qu’il faudrait traiter les contraintes de prix et de revenu dans des environnements favorables pour que les connaissances en matière de nutrition et les changements de comportement puissent influencer efficacement les choix.

En fin de compte, le but de l’analyse des coûts et de l’accessibilité économique présentée jusqu’ici est de quantifier le nombre de personnes pour lesquelles même une alimentation saine au moindre coût est hors de portée. Le tableau 8 présente des estimations de la prévalence et du nombre total de personnes pour lesquelles chacun des trois niveaux de qualité de l’alimentation est inabordable, sur la base du revenu moyen estimé. Ces estimations supposent que les personnes dépensent en moyenne 63 pour cent de leur revenu pour l’alimentation, ce pourcentage choisi représentant la part des dépenses alimentaires de la tranche la plus pauvre de la population dans les pays à faible revenu, selon la Banque mondiale (voir l’encadré 12 et l’annexe 3). Pour assortir ces estimations d’un intervalle de confiance, la prévalence et le nombre de personnes qui ne peuvent se permettre les trois régimes sont également calculés en utilisant les estimations inférieures et supérieures indiquées à l’annexe 3 (tableau A3.3).



TABLEAU 8
Plus de 3 milliards de personnes, dans le monde, ne pouvaient pas se permettre une alimentation saine en 2017
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Sur la base de cette analyse, on estime que plus de 3 milliards de personnes, dans le monde, ne pouvaient pas se permettre une alimentation saine en 2017. La plupart de ces personnes vivent en Asie (1,9 milliard) et en Afrique (965 millions), mais plusieurs millions vivent aussi en Amérique latine et dans les Caraïbes (104,2 millions), ainsi qu’en Amérique du Nord et en Europe (18 millions). La proportion la plus élevée de personnes qui ne pouvaient se permettre une alimentation saine se trouve en Afrique de l’Ouest (82 pour cent), en Afrique centrale (78 pour cent), en Afrique de l’Est (75 pour cent) et en Afrique australe (64 pour cent), suivies de l’Asie du Sud (58 pour cent), de l’Asie du Sud-Est (46 pour cent), des Caraïbes (37 pour cent), de l’Asie centrale (33 pour cent) et de l’Amérique centrale (28 pour cent). En ce qui concerne les groupes de pays, par niveau de revenu, la proportion la plus élevée s’observe dans les pays à faible revenu (86 pour cent) et dans ceux à revenu intermédiaire de la tranche inférieure (59 pour cent), dont les populations ont les plus grandes difficultés à s’offrir une alimentation saine.

En résumé, au moins 77 pour cent de la population d’Afrique subsaharienne et 58 pour cent de celle d’Asie du Sud n’ont pas les moyens de s’offrir une alimentation saine, de même qu’une forte proportion de personnes dans d’autres régions de l’Asie (30 pour cent) et en Amérique latine et dans les Caraïbes (26 pour cent) (voir l’annexe 5, figure A5.3).

Ces conclusions impliquent qu’il faudrait: i) que le coût des aliments nutritifs qui constituent une alimentation saine diminue, dont celui des produits laitiers, des fruits, des légumes et des aliments riches en protéines; et ii) peut-être relever les seuils de pauvreté, car ils constituent la base de cibles de programmes, dont des programmes de protection sociale, et ne permettent pas actuellement de bien évaluer la capacité des personnes à accéder aux versions les moins coûteuses d’une alimentation saine. En d’autres termes, ils ne favorisent pas la sécurité alimentaire et la nutrition.

Les recommandations nutritionnelles nationales fondées sur le choix des aliments sont la traduction des principes mondiaux d’une alimentation saine qui tiennent compte de la situation nutritionnelle d’un pays, des disponibilités en aliments, des cultures culinaires et des habitudes alimentaires (voir la section 1.3 de la première partie du présent rapport). Elles ont pour but d’établir une base pour les politiques et programmes en matière d’alimentation et de nutrition, de santé publique, d’éducation, de protection sociale et de développement agricole et sectoriel, ainsi que pour ceux en matière d’éducation alimentaire et nutritionnelle destinés à encourager des habitudes alimentaires saines. Les résultats indiquent qu’il faudrait que dans le cadre de stratégies globales visant à faire évoluer la consommation de la population vers les régimes recommandés en permettant à tous d’accéder à des aliments bons pour la santé, les prix de ces régimes diminuent.





Coûts et accessibilité économique au sein des pays


Le coût et l’accessibilité économique des régimes alimentaires varient dans le monde, selon les régions et les contextes de développement. Ils peuvent également varier au sein d’un même pays en raison de facteurs temporels et géographiques, ainsi qu'en fonction des besoins nutritionnels des individus tout au long de leur cycle de vie. Ces variations de coût au sein d’un même pays ne sont pas prises en compte dans l’analyse mondiale et régionale présentée ci-dessus.



Variations à l’intérieur d’un pays en fonction de facteurs temporels et géographiques


Le coût d’une alimentation saine peut varier largement au sein d’un pays en fonction de variations régionales du prix des aliments nutritifs, du statut économique d’une population, de la disponibilité d’aliments nutritifs et de leur diversité ou d’un ensemble de ces facteurs. Les variations de coûts suivent d’importants schémas temporels et géographiques. Par exemple, dans certains pays d’Asie du Sud, le prix d’un panier alimentaire suffisamment nutritif variait davantage selon les saisons et augmentait plus rapidement que celui d’un panier alimentaire typique. Ce phénomène était en grande partie dû à la variation du coût des légumes66.

Les données relatives au prix des aliments ont également été utilisées dans quelques études de pays pour estimer les régimes suffisamment nutritifs les moins coûteuxt; elles ont ensuite été comparées aux courbes de dépenses alimentaires des ménages pour calculer la proportion des ménages qui, dans un pays, pourraient se les permettreu. La figure 30 montre, pour 25 pays, l’éventail des variations internes de l’inaccessibilité économique d’une alimentation suffisamment nutritive. À Madagascar, par exemple, on observait un large éventail de variation: l’impossibilité d’avoir accès à cette alimentation variait de 25 à 97 pour cent.




Figure 30
L’accessibilité économique d’une alimentation suffisamment nutritive varie considérablement au sein de nombreux pays en raison de variations temporelles et géographiques des prix et du fait des écarts de revenu
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La variation du prix des aliments, qui a une incidence directe sur le coût d’un régime suffisamment nutritif, reflète souvent le clivage entre zones urbaines et rurales. Dans le sud urbain du Mozambique, les prix des œufs et des tomates, qui sont importés d’Afrique du Sud, sont 4 à 5 fois plus élevés que dans le centre rural, où ils sont principalement produits localement par les ménages. Cependant, une alimentation suffisamment nutritive est plus abordable dans le sud urbain, même si elle est plus chère, car les revenus y sont plus élevés. C’est là une observation typique faite dans de nombreux pays. Les zones rurales sont également plus fortement touchées par la saisonnalité, les prix des aliments y augmentant plus fortement pendant la période de soudure que dans les zones urbaines.

Dans tous les contextes, les prix des aliments varient en fonction du système écologique et des moyens de subsistance. Dans le Myanmar rural, dans le riche «grenier» qu’est l’Ayeyarwady, où la plupart du riz et des autres cultures sont produits et vendus sur les marchés ruraux, le coût d’une alimentation suffisamment nutritive est de 10 à 25 pour cent inférieur à celui des régions reculées du pays où il faut transporter, stocker et vendre au détail les aliments. Dans la région pastorale du nord du Burkina Faso, 82 pour cent des ménages n’ont pas les moyens de se procurer une alimentation suffisamment nutritive. En revanche, dans les régions agricoles du sud, ce pourcentage varie entre 35 et 43 pour cent.

On observe également des prix alimentaires élevés et un coût plus élevé d’une alimentation suffisamment nutritive dans les communautés montagneuses isolées du Lesotho et d’El Salvador en raison des difficultés d’approvisionnement et des difficultés à satisfaire les besoins nutritionnels à l’aide des aliments disponibles localement. En El Salvador, le nombre d’aliments nutritifs disponibles sur le marché diminue avec l’altitude, ce qui accroît le coût à payer pour satisfaire les besoins nutritionnels. Le coût d’une alimentation suffisamment nutritive varie de 23 pour cent dans les plaines à 44 pour cent dans la région de Morazan, en haute altitude.

Même en supposant l’existence de prix alimentaires relativement uniformes dans un pays, l’aptitude à se procurer des aliments suffisamment nutritifs peut également varier d’une région à l’autre en fonction des niveaux de pauvreté et de revenu. Au Mozambique, dans les provinces de Zambezia, Gaza et Nampula, où les possibilités de revenu sont moins nombreuses et les revenus bien plus faibles, les ménages ne dépensent que la moitié de l’argent nécessaire à l’alimentation par rapport à ce que font les ménages de la province de Maputo, dans le sud du paysv. De même, la région amazonienne de l’Équateur est l’une de celles où le coût d’une alimentation suffisamment nutritive est le plus faible du pays (en moyenne 7,40 USD par ménage de cinq personnes par jour, contre 8,60 USD en moyenne nationale). Cela ne se traduit pas, cependant, par une meilleure accessibilité économique des aliments suffisamment nutritifs dans ces régions du fait de leur faible statut économique. Comme indiqué ci-dessus, il a été démontré qu’une alimentation saine de référence est plus onéreuse qu’une alimentation de référence suffisamment nutritive; il est donc probable que les familles auront encore plus de mal à s’offrir une alimentation saine pour promouvoir et protéger leur santé sur le long terme.




Variation au sein des ménages en fonction des besoins du cycle de vie


Les besoins nutritionnels variant tout au long du cycle de vie, les besoins en apports alimentaires diffèrent à la fois en termes de quantité et de diversité. Cela a des incidences en termes de coût et d’accessibilité économique, et de risque de carences en micronutriments67. Au sein d’un même ménage, le coût d’une alimentation suffisamment nutritive n’est pas le même pour tout le monde, les membres se trouvant généralement à des stades différents de la vie. Cela est principalement dû au besoin accru, pendant des périodes telles que la grossesse ou l’adolescence, de nutriments qu’il faut trouver dans des aliments de plus grande valeur nutritionnelle, ce qui tend à renchérir ces périodes49.

Au Malawi, par exemple, c’est pour les femmes enceintes et allaitantes et les garçons adolescents qu’il faut payer le plus cher pour avoir une alimentation suffisamment nutritive. Pour ces groupes, le coût moyen de cette alimentation était de plus de 1,50 USD par jour, ce qui représentait nettement plus de 70 pour cent du seuil de pauvreté international et des dépenses alimentaires par habitant et par jour du Malawi49. Pour 1 000 kcal, les femmes en général faisaient face à un coût plus élevé que les hommes, car elles avaient besoin d’aliments plus nutritifs. Cette tendance est la même au niveau mondial, ce qui montre que les adolescentes et les femmes ont des difficultés particulières à satisfaire leurs besoins en aliments hautement nutritifs49.

Une étude récente qui a modélisé le coût d’une alimentation suffisamment nutritive à base d’aliments disponibles localement dans quatre pays (El Salvador, Ghana, Madagascar et République démocratique populaire lao) a révélé que dans un ménage de cinq personnes, c’est la satisfaction des besoins d’une adolescente qui coûterait le plus, dépassant le coût de l’alimentation non seulement d’un homme adulte, mais aussi d’une femme qui allaite64,68,69,70. Le coût plus élevé d’une alimentation suffisamment nutritive était principalement dû aux niveaux élevés de calcium, de fer et de vitamine A requis pour alimenter la croissance et compenser les nutriments perdus pendant les menstruations. Dans les pays étudiés, la manière la plus rentable d’obtenir ces nutriments serait de consommer des aliments comme la viande et les produits laitiers, qui coûtent plus cher que des aliments moins nutritifs comme les féculents.

Au Ghana, une alimentation suffisamment nutritive coûte trois fois plus cher pour une adolescente que pour un garçon du même âge et deux fois plus cher que pour un homme adulte. Les besoins nutritionnels de la fille et, par conséquent, le coût de son alimentation sont encore plus élevés si elle est enceinte ou si elle allaite, en raison de l’augmentation de ses besoins nutritionnels. En El Salvador et en République démocratique populaire lao, des analyses ont montré que la grossesse accroît en moyenne de 12 pour cent le coût d’une alimentation suffisamment nutritive pour une adolescente et de 18 pour cent si elle allaite68,69,70.

La figure 31 montre la proportion des besoins totaux d’un ménage en énergie alimentaire et en fer requis par différents groupes de population au Burundi et en Ouganda. La part de fer nécessaire aux adolescentes et aux femmes enceintes ou allaitantes est supérieure à la part d’énergie qui leur est nécessaire, alors qu’elle est inférieure pour les enfants allaités, les hommes adultes et les enfants d’âge scolaire. Au sein du ménage, la part des adolescentes et des femmes enceintes ou allaitantes dans le coût d’une alimentation suffisamment nutritive tend à être plus élevée que leur part dans l'énergie consommée, mais, comme le montrent les données, cela varie, car cela dépend du coût des aliments locaux qui contiennent les nutriments les plus nécessairesw. La situation est probablement pire dans les pays où, en raison d’un manque de sensibilisation et du fait de la dynamique des rapports hommes-femmes, les femmes, les filles et les jeunes enfants ne reçoivent pas une part plus importante d’aliments plus nutritifs pour répondre à leurs besoins accrus en nutriments. Malgré les coûts plus élevés, il est judicieux d’assurer une nutrition optimale des filles, des femmes et, surtout, des adolescentes pour garantir leur santé et celle des générations futures en raison du cycle intergénérationnel de la malnutrition.




Figure 31
Les femmes enceintes et allaitantes et les adolescentes ont des besoins accrus en énergie alimentaire et en fer, ce qui accroît le coût d’une alimentation suffisamment nutritive: étude de cas - Burundi et Ouganda
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Une autre période de la vie qui nécessite des aliments à haute valeur nutritive est celle comprise entre 6 et 23 mois. À cet âge, les enfants ont des besoins nutritionnels élevés pour assurer leur croissance, mais ne peuvent manger que de faibles quantités du fait de leur petit estomac; ils ont donc besoin d’être allaités et de recevoir des aliments complémentaires à forte densité nutritionnelle. Le coût de cette alimentation pour un enfant de 6 à 23 mois est le plus faible du ménage, mais le nombre et la qualité des aliments dont a besoin cet enfant sont plus élevés que pour un homme adulte en raison de la densité nutritionnelle requise. Par exemple, pour 100 kcal d’aliments, un enfant de 6 à 8 mois nourri au sein a besoin de 9 fois plus de fer et de 4 fois plus de zinc qu’un homme adulte71.





Conclusion


En résumé, l’analyse des coûts et de l’accessibilité économique des trois niveaux de référence de la qualité de l’alimentation décrits dans la présente section permet de déterminer où, géographiquement, il faudrait prêter attention si l’on veut qu’une alimentation saine devienne abordable pour tous, dans toutes les régions et dans tous les pays, quel que soit leur niveau de revenu. Les éléments présentés servent à mettre en évidence les régions dans lesquelles il faut que le coût d’une alimentation saine baisse pour devenir abordable pour tous, ainsi que les régions dans lesquelles le besoin est le plus pressant, afin que les personnes puissent disposer d’un plus grand choix. Ils montrent que les régimes alimentaires sains sont inabordables pour de nombreuses personnes, en particulier pour les pauvres, partout dans le monde. En fait, pour plus de 3 milliards de personnes, le régime alimentaire sain même le moins onéreux est inabordable. Dans de nombreux pays, le coût d’une alimentation saine dépasse largement le seuil de pauvreté international, établi à 1,90 USD par jour à parité de pouvoir d’achat, et les dépenses alimentaires moyennes. Ces régimes sont inabordables pour plus de 77 pour cent de la population dans toute l’Afrique subsaharienne et pour 57 pour cent de la population de l’Asie du Sud, et les défis sont encore plus grands pour les pays qui connaissent une situation de crise prolongée. Plus de 1,5 milliard de personnes, dans le monde, ne peuvent même pas se permettre une alimentation qui ne répondrait qu’aux niveaux requis de nutriments essentiels.

En plus de reconnaître les coûts prohibitifs d’une alimentation saine pour de nombreuses populations, il importe également de comprendre ce qui rend ces régimes coûteux. Les faits montrent que plusieurs facteurs font augmenter le prix des aliments nutritifs dans l’ensemble des systèmes alimentaires. Les sections qui suivent approfondissent cette question afin d’identifier les principaux axes d’intervention stratégique et de transformation des systèmes alimentaires.





2.2 Les coûts sanitaires et environnementaux cachés de ce que nous mangeons


MESSAGES CLÉS

➔ Les systèmes alimentaires actuels sont clairement parvenus à produire des calories à faible coût, mais une alimentation saine reste coûteuse et hors de portée pour des milliards de personnes dans le monde. Cependant, en ne considérant que le coût et l’accessibilité financière des différents régimes, on ne tient pas compte des coûts cachés associés à la production et à la consommation des aliments.

➔ Tous les régimes alimentaires, de ceux qui ne répondent qu’aux besoins énergétiques à ceux qui sont jugés sains et suffisamment nutritifs, ont des coûts cachés qu’il faut bien connaître pour pouvoir identifier les compromis et les synergies qui ont une incidence sur la réalisation d’autres ODD.

➔ Deux des coûts cachés de nos habitudes alimentaires et des systèmes qui les sous-tendent sont le coûts des soins de santé pour de nombreuses personnes (ODD 3) et les coûts liés au climat que le monde entier doit supporter (ODD 13).

➔ Premier coût caché: si les modes de consommation alimentaire actuels se poursuivent, les coûts liés à la santé, en termes de mortalité et de maladies non transmissibles, devraient dépasser 1 300 milliards d’USD par an d’ici à 2030. En revanche, on estime que le passage à des régimes alimentaires sains entraînerait une réduction allant jusqu’à 97 pour cent des coûts directs et indirects liés à la santé, ce qui permettrait de réaliser d’importantes économies qui pourraient être investies dès maintenant pour réduire le coût des aliments nutritifs.

➔ Deuxième coût caché: le coût social des émissions de gaz à effet de serre lié à l'alimentation et associé aux habitudes alimentaires actuelles devrait dépasser 1 700 milliards d’USD par an d’ici à 2030. On estime que l’adoption de régimes alimentaires sains axés sur la durabilité pourrait permettre de réduire le coût social des émissions de gaz à effet de serre dans une fourchette de 41 à 74 pour cent en 2030.

➔ En ne tenant pas compte des coûts cachés des différents régimes, on sous-estimerait gravement le coût de la réalisation de la sécurité alimentaire et de l’instauration d’une bonne nutrition, et l’on ignorerait les défis à relever pour assurer la viabilité écologique et procurer la santé à tous.

➔ Le passage à une alimentation saine qui intègre des considérations de durabilité pourrait aider à réduire d’ici à 2030 les coûts liés à la santé et au changement climatique, car les coûts cachés d’une alimentation saine sont inférieurs à ceux des modes de consommation alimentaire actuels. Il existe tout un éventail de régimes alimentaires sains qui peuvent aider à réduire les émissions de gaz à effet de serre et permettre une adaptation au climat, compte tenu du contexte national, des préférences individuelles et des besoins en nutriments des différents groupes de population dans chaque pays.

➔ Les régimes alimentaires sains peuvent largement aider à accroître la viabilité écologique des systèmes alimentaires; cela dit, tous les régimes alimentaires sains ne sont pas durables et tous les régimes conçus pour être durables ne sont pas toujours sains. Cette nuance importante n’est pas bien comprise et est souvent absente des discussions et des débats en cours sur la contribution potentielle des régimes alimentaires sains à la viabilité écologique.

➔ Le passage à des régimes alimentaires sains intégrant également des considérations de durabilité nécessitera de transformer en profondeur les systèmes alimentaires, et il n’existe pas de solution unique applicable à tous les pays. Pour réaliser ces transformations, il sera essentiel d’évaluer les obstacles spécifiques à chaque contexte, de gérer les compromis qui devront être trouvés sur le court terme et le long terme, et de tirer le meilleur parti des synergies.

➔ Dans les pays où le système alimentaire est également le moteur de l’économie rurale, il faut veiller à atténuer les effets négatifs potentiels sur les revenus et les moyens de subsistance à mesure que les systèmes alimentaires se transforment pour offrir des régimes alimentaires sains et abordables.

➔ Les pays à faible revenu et les pays à revenu intermédiaire de la tranche inférieure, dont les populations souffrent encore de dénutrition et de carences en nutriments, peuvent avoir besoin, même si cela peut aggraver leur empreinte carbone, d’accroître leur consommation d’aliments nutritifs pour satisfaire aux recommandations alimentaires et aux objectifs nutritionnels, notamment pour prévenir la dénutrition.

➔ D’autres pays, en particulier ceux à revenu intermédiaire de la tranche supérieure et ceux à revenu élevé, où les régimes alimentaires font plus que satisfaire aux besoins énergétiques optimaux et où les gens consomment plus d’aliments d’origine animale que nécessaire, doivent changer radicalement leurs pratiques et, de manière systémique, leur production, leur environnement et leur commerce alimentaires.

Les systèmes alimentaires actuels sont parvenus à produire des calories à faible coût qui ont alimenté une population en croissance rapide et plus urbanisée et, de manière plus générale, le développement économique. Cependant, ces gains de productivité et ces calories bon marché n’ont pas amélioré l’accès à une alimentation saine, qui reste coûteuse et hors de portée pour des milliards de personnes dans le monde. De surcroît, la question du coût des aliments pose un autre problème, qu’il ne faudrait pas négliger.

En ne considérant que le coût et l’accessibilité économique des différents régimes alimentaires, comme on l’a fait dans la section 2.1, on ne tient pas compte des coûts cachés associés à la production et à la consommation actuelles d’aliments. Or, il est essentiel de les comprendre pour déterminer les équilibres et synergies à rechercher avec d’autres ODD. Les deux principaux coûts cachés se rapportent aux conséquences sanitaires (ODD 3) et climatiques (ODD 13) de nos habitudes alimentaires et des systèmes qui les sous-tendent. Ces coûts sont «cachés» parce qu’ils s’accumulent des années après la production et la consommation observéesx.

Une alimentation de mauvaise qualité nuit à la santé de nombreuses personnes dans le monde. Outre les coûts sanitaires et sociaux liés à la dénutrition, cette mauvaise alimentation constitue un important facteur de risque de décès et de handicap dus à des maladies non transmissibles. Du fait de la hausse des taux d’obésité, les dépenses de santé tendent à augmenter partout dans le monde, le surpoids et l’obésité étant d’importants facteurs de risque de maladies non transmissibles. Sur les 56,9 millions de décès recensés dans le monde en 2016, 40,5 millions, soit 71 pour cent, étaient dus à des maladies non transmissibles2. Les quatre principales sont les maladies cardiovasculaires, le cancer, le diabète et les maladies pulmonaires chroniques.

Les méthodes de production alimentaire appliquées actuellement dans le monde ont également des effets néfastes sur l’environnement72, avec des répercussions sur l’ensemble de la société. On le voit, par exemple, dans les pays où l’apport énergétique et la consommation d’aliments d’origine animale sont trop élevés; un rééquilibrage en faveur d’une plus grande teneur en aliments d’origine végétale peut y être nécessaire pour réduire les effets néfastes sur l’environnement, notamment sur l’utilisation des terres, l’extraction d’eau douce et les flux biogéochimiques73.

Dans le monde, les conséquences sanitaires et environnementales d’une mauvaise alimentation se traduisent, pour de nombreuses personnes et pour l’ensemble de la société, par des coûts réels tels que des frais médicaux accrus et les coûts liés au changement climatique, respectivement. Ces coûts engendrés par la production et la consommation d’aliments ne sont actuellement pas répercutés sur le prix de ces derniers, même s’ils résultent de leur production et de leur consommation. Ils constituent ce que les économistes appellent des externalités négatives et peuvent conduire à des défaillances du marché, à une surconsommation et à la production d’aliments à forte densité énergétique qui nuisent à la viabilité de l’environnement. Selon la théorie économique, il faut, pour corriger ces défaillances, intégrer les coûts non comptabilisés auparavant dans le prix de ces aliments afin que les consommateurs et les producteurs puissent prendre une décision en fonction de l’ensemble des coûts.

En quantifiant correctement ces coûts cachés ou externalités des systèmes alimentaires, on évaluerait tout autrement ce qui est «abordable». Pour en montrer l’importance, la présente section produit de nouvelles estimations d’une évaluation économique des conséquences sanitaires et climatiques des choix alimentaires, qui ne se reflètent cependant pas actuellement dans leurs coûts.

Plus précisément, cette section présente de nouvelles estimations des coûts sanitaires et climatiques associés aux modes de consommation alimentaire actuels. Sur la base de ces estimations, elle détermine les effets d’une évolution des habitudes alimentaires vers des régimes sains qui intègrent des considérations de durabilitéy. Cet exercice peut aider, en l’éclairant, la politique alimentaire à encourager des changements dans le sens de régimes sains et plus viables écologiquement.

Si l’on considère la consommation mondiale, son rééquilibrage en faveur d’une alimentation saine qui tienne compte de la viabilité de l’environnement réduirait considérablement les externalités négatives, créant ainsi des synergies avec les autres ODD. Ce schéma global, cependant, n’a pas à donner lieu à une diminution dans chaque pays. Au niveau national, l’effet du rééquilibrage dépendra de la situation du pays en matière de sécurité alimentaire et de nutrition, de la vitesse à laquelle il a pu progresser et de l’ampleur des externalités sanitaires et environnementales. Pour certains pays, un rééquilibrage pourra impliquer des compromis, dont les inconvénients pourront durer quelque temps. Par exemple, il se pourra que dans un pays à faible revenu, le régime alimentaire actuel d’un jeune enfant ait une faible empreinte écologique, mais une teneur en nutriments insuffisante. Dans ce cas, il faudra sans doute accroître l’impact environnemental pour d’abord réaliser les objectifs nutritionnels souhaités. Un autre exemple est la diversification nécessaire à la production d’aliments sains. Pour limiter les compromis défavorables, il faudra privilégier la subsistance des petits exploitants et producteurs agricoles pour lesquels la transition vers la diversification n’est pas immédiatement possible, en particulier dans les pays où les systèmes alimentaires non seulement fournissent de la nourriture, mais sont également le moteur de l’économie rurale. C’est pourquoi la présente section propose des idées pour ce qui est de hiérarchiser les priorités et d’optimiser les synergies tout en évitant des compromis défavorables au fil de la transformation des systèmes alimentaires.



Évaluation des coûts cachés des habitudes alimentaires


L’évaluation des coûts cachés des habitudes alimentaires décrite dans le présent rapport comprend des évaluations distinctes des coûts sanitaires et climatiques, mais ne couvre pas de nombreux autres coûts environnementaux potentiels. Ce sont les premiers, néanmoins, qu’il est essentiel de prendre en compte dans toute transformation des systèmes alimentaires qui vise à proposer des régimes sains et abordables qui intègrent des considérations de durabilité. Bien qu’ils soient de nature différente, l’un ne touchant directement que certaines personnes (santé), l’autre touchant le monde entier, ils sont ici évalués ensemble afin de comprendre leur plein effet sur les systèmes de production alimentaire actuels et futurs.

Les deux coûts cachés ont été estimés pour cinq modes d’alimentation différents: un régime de base ou de référence représentant les modes de consommation alimentaire actuels et quatre modes d’alimentation saine intégrant la dimension de durabilitéz. Les quatre régimes sains analysés ici diffèrent de celui analysé à la section 2.1 en ce sens qu’ils sont non seulement optimisés pour la santé, mais incluent également des considérations de viabilité écologique. Pour estimer les coûts sanitaires, on a combiné des estimations actualisées de la charge de morbidité des risques alimentaires (en y associant leur contribution aux maladies non transmissibles liées à l’alimentation) avec des estimations du coût des maladies. Pour estimer les coûts climatiques, on a combiné des estimations de la consommation alimentaire avec des empreintes carbone actualisées et des estimations des coûts des dommages climatiques associés à ces émissions, tels qu’exprimés dans le coût social du carbone. De ce fait, un certain nombre de coûts environnementaux ne sont pas pris en compte. Pour une brève description des méthodes et des données de référence utilisées pour cette estimation, voir l’encadré 14, et pour une description plus complète, voir l’annexe 7.




Encadré 14
Évaluation des coûts sanitaires et climatiques: données de référence et méthodes utilisées


La quantification des coûts sanitaires et environnementaux se rapporte au passage du régime alimentaire moyen d’un pays à un régime sain qui intègre des considérations de durabilité. Pour quantifier les coûts sanitaires, on a utilisé, pour chaque région, un modèle spécifique qui couvre les facteurs de risque liés à l’alimentation et au poids. Pour quantifier les coûts environnementaux, on a utilisé des modèles de comptabilisation des émissions et d’évaluation économique.

Données de base et quatre modèles possibles d’alimentation saine

Pour le régime de base, on a tiré les estimations des disponibilités alimentaires pour l’année 2010 d’un ensemble de données harmonisées des bilans alimentaires de la FAO qui comprend l’ensemble complet des 16 denrées. Les estimations des disponibilités alimentaires sont utilisées comme mesure indirecte de la consommation moyenne du pays, après application des données régionales relatives au gaspillage relevé au niveau de la consommation, combinées à des facteurs de conversion en matière comestible (voir l’annexe 7). L’analyse repose sur des estimations de la consommation alimentaire moyenne des pays pour l’année de référence 2010, ainsi que sur la consommation alimentaire future prévue pour 2030, qui est estimée en tenant compte des changements attendus de revenus, de population et de préférences alimentaires75. Dans la communication des résultats de cette analyse, la consommation alimentaire moyenne des pays est appelée régime de référence (REF) ou habitudes de consommation alimentaire actuelles.

Partant des estimations des disponibilités alimentaires, on a utilisé le modèle international d’analyse relatif aux produits et aux échanges agricoles (IMPACT)74 pour simuler le régime de référence ainsi que quatre modèles d’alimentation saine qui pourraient s’y substituer, modèles qui incluent des considérations de durabilité pour 157 pays pour l’année 2030. Des projections ont également été réalisées pour l’année 2050 aux fins d’une analyse de sensibilité. Dans le modèle IMPACT, les prix régionaux des produits sont déterminés de manière endogène par les conditions d’équilibre du marché en tenant compte de l’évolution des prix mondiaux, des politiques et des coûts commerciaux, et des mesures de soutien aux producteurs et aux consommateurs sur les marchés nationaux. Les prix des produits pour l’année de référence ont été établis à partir de la base de données sur l’accès au marché agricole de l’Organisation de coopération et de développement économiques76,77, et les estimations des droits de douane à l’exportation et à l’importation ont été tirées du Projet d’analyse des échanges commerciaux mondiaux (GTAP)78.

Les quatre modèles de substitution ont été élaborés par la Commission EAT-Lancet sur une alimentation saine issue d’une production durable sur la base d’une analyse exhaustive des textes spécialisés79. Les quatre modèles sont les suivants: un régime flexivore (FLX), qui contient des quantités faibles à modérées de tous les aliments d’origine animale; un régime piscivégétarien (PSC), qui contient des quantités modérées de poisson, mais pas d’autre chair animale (viande); un régime végétarien (VEG), qui contient des quantités modérées de produits laitiers et d’œufs, mais pas de poisson ni de viande; et un régime végétalien (VGN), qui est exclusivement végétal et se compose d’une variété de fruits et légumes, de céréales complètes et de sources de protéines végétales telles que les légumineuses et les fruits à coque. Ces régimes sont conformes aux habitudes alimentaires observées80,81,82. Pour une description complète, voir l’annexe 7.

Méthodes d’estimation des coûts sanitaires

Pour estimer les coûts sanitaires, on a d’abord calculé les proportions de mortalité et de morbidité imputables à des facteurs de risque liés à l’alimentation et au poids, en mettant l’accent sur les maladies non transmissibles. Il s’agit des proportions qui seraient évitées si l’on passait des modes de consommation actuels à l’un des quatre modes d’alimentation saine considérés. L’évolution de la mortalité régionale a été calculée en multipliant ces proportions par les taux de mortalité par région, maladie, âge et le nombre d’habitants. Pour mesurer la charge de morbidité des régimes alimentaires, on a suivi les méthodes élaborées par le projet de Charge mondiale de morbidité, en utilisant un cadre d’évaluation comparative des risques liés à l’alimentation et au poids83. L’évaluation comprenait quatre critères: les maladies cardiovasculaires, les accidents vasculaires cérébraux, le diabète sucré de type 2 et le cancer (données aussi bien agrégées que spécifiques, comme pour le cancer du côlon et du rectum)80, conformément aux estimations disponibles du coût de la maladie84. Les facteurs de risque comprenaient sept risques alimentaires: une faible consommation de fruits, de légumes, de légumineuses, de fruits à coque et de céréales complètes, et une consommation élevée de viande rouge et de viande transformée. Ils comprenaient également trois risques liés au poids: l’insuffisance pondérale, la surcharge pondérale ou l’obésité. Il est à noter que cette analyse n’inclut pas une consommation élevée de sodium parmi les facteurs de risque. Bien que, dans l’idéal, il faudrait également que les estimations incluent les coûts liés aux effets de la dénutrition sur la santé, en termes tant de décès que de perte de productivité, ce n’est pas le cas, car pour ces estimations, on ne dispose pas de données. C’est pourquoi les coûts sont probablement sous-estimés.

Pour quantifier le coût des effets sanitaires, on a utilisé l’approche du coût de la maladie. Pour estimer les coûts sanitaires des régimes alimentaires, les estimations de décès imputables à des causes spécifiques obtenues à partir de l’évaluation comparative des risques ont été couplées avec les estimations du coût des maladies. Ces dernières saisissent à la fois les coûts directs (c’est-à-dire les frais médicaux et de soins de santé) et indirects (coût des soins informels et des journées de travail perdues) associés à une maladie spécifique1.

Méthodes d’estimation des coûts climatiques

Pour estimer les coûts des régimes alimentaires liés au changement climatique, on a calculé les émissions de gaz à effet de serre associées à la consommation alimentaire, qu’on a ensuite couplées aux estimations des coûts des dommages climatiques. Pour les premières, on a adopté une série de facteurs d’émission tirés d’analyses du cycle de vie, y compris une analyse mondiale ventilée par région couvrant les produits de l’élevage, entreprise par la FAO85, et une méta-analyse complète des analyses du cycle de vie d’autres produits alimentaires86. Les évaluations englobaient toutes les principales émissions (dioxyde de carbone, méthane, oxyde nitreux) et sources de la filière alimentaire, de la ferme au point de vente au détail: production, transformation, transport, y compris le commerce international, et, pour les produits de l’élevage, utilisation des terres et production d’aliments pour animaux. Pour les poissons et les fruits de mer, on a distingué les produits de la pêche des produits d’élevage87 et on les a associés aux empreintes d’émissions correspondantes88,89. Les améliorations de l’intensité des émissions d’origine alimentaire au fil du temps ont été prises en compte en intégrant le potentiel d’atténuation des changements ascendants dans les pratiques et technologies de gestion à partir des courbes des coûts marginaux de réduction, conformément aux évaluations précédentes. Enfin, pour monétiser les émissions de gaz à effet de serre, on a utilisé des estimations du coût social du carbone, qui représente le coût économique d’une tonne supplémentaire d’émissions de ces gaz. En particulier, les estimations proviennent d’une version entièrement révisée du Modèle dynamique intégré climat-économie (DICE) pour un scénario qui limite l’augmentation future de la température à 2,5 degrés (avec une limite de température moyenne sur 100 ans), conformément aux objectifs stratégiques73,90,91.

Pour les années à venir, le présent rapport a pris en compte les améliorations de l’intensité des émissions d’origine alimentaire au fil du temps en intégrant le potentiel d’atténuation des changements ascendants dans les pratiques et technologies de gestion à partir des courbes des coûts marginaux de réduction90, conformément aux évaluations précédentes80. Les options d’atténuation consistaient notamment à modifier l’irrigation, la culture et la fertilisation pour réduire les émissions de méthane et d’oxyde nitreux pour le riz et d’autres cultures, ainsi que la gestion du fumier, la conversion des aliments et les additifs alimentaires pour réduire la fermentation entérique chez le bétail. Conformément aux engagements pris dans le cadre des ODD, le présent rapport prévoyait également une réduction de moitié des pertes et du gaspillage de denrées alimentaires d’ici à 2030 dans le parcours de développement. Pour monétiser les émissions de gaz à effet de serre, on a utilisé des estimations du coût social du carbone, qui représente le coût économique d’une tonne supplémentaire d’émissions de ces gaz.

Pour une liste complète des références et de plus amples détails sur la méthode utilisée et les sources de données, voir l’annexe 7.

* Le véganisme tend à être associé à des considérations religieuses ou à une conscience particulière de la santé; en outre, on ne dispose quasiment d’aucun essai d’intervention exempt de biais qui compare directement les régimes végétaliens à divers autres régimes alimentaires et examine les effets à long terme sur la santé92. Le régime végétalien peut avoir des effets positifs sur la santé dans les pays qui disposent d’un large choix d’aliments, d’un accès aux compléments alimentaires ou d’une abondance d’aliments hautement enrichis, mais il est probablement inapplicable dans de nombreux pays, et souvent n’est pas acceptable pour les jeunes enfants et les femmes enceintes ou allaitantes. Les régimes végétariens peuvent également poser des problèmes similaires (bien que moins importants) et doivent, pendant la grossesse, faire l’objet d’un suivi attentif pour garantir un apport suffisant en nutriments essentiels.



Pour l’analyse, le présent rapport se concentre sur la charge sanitaire et climatique prévue en 2030, calendrier politiquement pertinent compte tenu de l’année cible des ODD, en particulier des cibles de l’ODD 2 qui consistent à éliminer la faim, l’insécurité alimentaire et toutes les formes de malnutritionaa.

L’évaluation des coûts sanitaires et climatiques se fonde sur des estimations de la consommation alimentaire actuelle et future et sur les quatre scénarios de substitution, qui correspondent à une alimentation saine et qui incluent des considérations de durabilité. La demande alimentaire actuelle, appelée «régime de référence» dans l’analyse présentée ci-dessous, est estimée sur la base d’un ensemble de données harmonisées d’estimations des disponibilités alimentaires établi par la FAO. La demande future est estimée en tenant compte des changements attendus dans les revenus, la population et les préférences alimentaires74. Les projections de la demande sont comparables à d’autres estimations75.

On analyse quatre modèles d’alimentation saine: un régime flexivore à prédominance végétale qui contient des quantités faibles à modérées d’aliments d’origine animale; un régime piscivégétarien basé sur une aquaculture durable et qui contient des quantités modérées de poisson, et pas d’autre chair animale (viande); un régime végétarien qui comprend des quantités modérées de produits laitiers et d’œufs, mais pas de poisson ni de viande; et un régime végétalien, exclusivement végétal, basé sur une variété de fruits et de légumes, de céréales complètes et de sources de protéines végétales telles que les légumineuses et les fruits à coque. Ces régimes sont conformes aux recommandations générales de la Commission EAT-Lancet sur une alimentation saine issue d’une production durable et tiennent compte des préférences régionales pour certaines cultures de base, fruits, légumes et autres catégories d’aliments, ainsi que des besoins énergétiques propres à la population (encadré 14).

L’intérêt de ces quatre régimes de substitution est d’examiner les coûts cachés des différents régimes sains qui incluent des aspects de viabilité écologique, plutôt que d’approuver un régime particulier. Les quatre scénarios envisagés ne sont que des exemples, d’autres variantes pouvant être développées pour une analyse similaire des coûts cachés. Il existe tout un ensemble de régimes alimentaires sains, basés sur des lignes directrices mondiales, qui peuvent être conçus de manière à intégrer des considérations de durabilité, mais tous ne sont pas les plus sains ni les plus adaptés pour tous les groupes de population. Les régimes purement végétaux, en particulier, peuvent comporter de grands risques d’insuffisance nutritionnelleab. Cela peut être le cas lorsque la qualité globale de l’alimentation est faible, par exemple, lorsque les micronutriments ne peuvent pas être facilement fournis ou gérés par une abondance d’aliments végétaux riches en nutriments, dans le cas des jeunes enfants et des femmes enceintes ou allaitantes qui ont des besoins plus élevés en nutriments, ou lorsque les populations souffrent déjà de carences en nutriments93,94.




Coûts sanitaires cachés


Comme le souligne la section 1.3 du présent rapport, une alimentation saine garantit un apport suffisant en calories et en nutriments, et comprend un apport équilibré et diversifié en aliments provenant de plusieurs groupes différents consommés sur une certaine période de temps. Elle vise à répondre à toutes les exigences nutritionnelles et à aider à prévenir la malnutrition sous toutes ses formes, ainsi que les maladies non transmissibles. Les régimes alimentaires de mauvaise qualité sont l’un des principaux facteurs qui contribuent aux multiples fardeaux de la malnutrition, comme le retard de croissance, l’émaciation, les carences en micronutriments, le surpoids et l’obésité. La dénutrition dans la petite enfance, la surcharge pondérale et l’obésité sont d’importants facteurs de risque de maladies non transmissibles95.

Il est difficile d’estimer les coûts sanitaires liés à une alimentation de mauvaise qualité, y compris les multiples fardeaux de la malnutrition et des maladies non transmissibles qui y sont associés, en raison des problèmes de disponibilité des données et de la complexité même des résultats interdépendants. L’une des plus grandes difficultés tient au manque de données sur les coûts liés aux conséquences de la dénutrition sur la santé, en termes tant de décès que de perte de productivité. Il existe quelques études de cas sur l’estimation des coûts de la dénutrition96,97. Par exemple, il est prévu qu’elle réduira le produit intérieur brut (PIB) jusqu’à 11 pour cent en Afrique et en Asie d’ici à 205098. Cependant, les estimations mondiales sont peu nombreuses et le manque de données complètes et comparables empêche de saisir, par la modélisation, le plein effet des régimes alimentaires sur la dénutrition, y compris chez les enfants et les adolescentsac.

Même en ne considérant que l’obésité, les coûts économiques estimés à partir des études existantes varient considérablement en raison des différentes méthodes utilisées pour estimer les coûts indirects et directs95,99. Par exemple, aux États-Unis d’Amérique, les estimations vont de 89 à 212 milliards d’USD en coûts totaux par an; en Chine, elles sont de 3,6 et 8,7 pour cent du produit national brut (PNB) en 2020 et 2025, respectivement; au Brésil, enfin, on prévoit que les dépenses de santé liées à l’obésité pourraient doubler, passant de 5,8 milliards d’USD en 2010 à 10,1 milliards en 2050.

Les données relatives aux dépenses de santé et à l’effet de l’obésité et de la surcharge pondérale sur la productivité et les handicaps sont également limitées, car elles ont rarement été étudiées dans les pays à faible revenu ou à revenu intermédiaire, alors que plus de 70 pour cent des personnes obèses ou en surpoids dans le monde vivent dans ces pays. Le rapport le plus largement cité, qui porte sur 2014, indique que l’obésité devrait coûter 2 000 milliards d’USD par an d’ici à 2050, en grande partie du fait de la valeur accordée à la perte de productivité économique et aux coûts sanitaires directs100.

Pour évaluer les conséquences économiques d’une mauvaise alimentation, on ne tient pas seulement compte de la mortalité et des coûts médicaux et sanitaires directs liés au traitement d’une maladie donnée, mais aussi des coûts indirects. Ces coûts peuvent être importants et représenter jusqu’à 60 pour cent du coût total de la surcharge pondérale ou de l’obésité101. Ils comprennent, par exemple, un niveau d’instruction réduit, un niveau de revenu inférieur tout au long de la vie, le coût des soins informels, la perte de productivité, des handicaps croissants et la perte de journées de travail.

Malgré ces difficultés, l’évaluation des effets sanitaires des maladies liées à l’alimentation, en particulier des maladies non transmissibles, donne une indication utile du niveau de ces effets. Le présent rapport compare les avantages qu’offrent pour la santé les changements alimentaires mondiaux pour toutes les grandes régions du monde et par niveau de revenu des pays. L’analyse des coûts cachés ou externalités liés à l’impact sanitaire des régimes alimentaires combine deux paramètres: le nombre estimé de décès dus à quatre maladies non transmissibles spécifiques (maladies cardiovasculaires, accidents vasculaires cérébraux, cancer, diabète sucré de type 2) et les coûts sanitaires estimatifs associés à ces maladies. En raison du manque de données, les coûts indirects inclus dans l’analyse présentée ici ne concernent que la perte de productivité correspondant aux jours ouvrables non travaillés et le coût des soins informels.

Comme mentionné plus haut, l’idéal serait que les estimations de coûts incluent ceux liés à l’impact de la dénutrition sur la santé, en termes tant de décès que de perte de productivité due à une alimentation insuffisamment nutritive. Or, les données nécessaires à ces estimations n’existent pas. Les coûts sanitaires présentés ici sont donc probablement sous-estimés. Malgré ces limites, l’analyse actuelle fournit d’importantes informations sur les coûts et les avantages que présente pour la santé la consommation d’aliments sains.



Résultats


Le passage à une alimentation saine, avec non seulement la suppression des aliments à forte densité énergétique et à valeur nutritionnelle minimale, mais aussi une diversité accrue d’aliments nutritifs, est associé à une importante réduction de la mortalité. Cette constatation se retrouve dans les quatre scénarios d’alimentation saine lorsque l’on compare les estimations moyennes des décès évités en 2030 avec le scénario de référence de la moyenne nationale des modes de consommation alimentaire actuels (figure 32). Au niveau mondial, par exemple, l’adoption d’un régime flexivore se traduirait en moyenne par 12,7 millions de décès évités, avec un minimum de 7 et un maximum de 18,3 millions de décès évités. Pour les trois autres régimes, les décès évités devraient être encore plus élevés, avec une moyenne de 13,2 millions (7,5 à 18,9) pour le régime piscivégétarien, 12,9 millions (7,3 à 18,6) pour le régime végétarien et 13,7 millions (7,9 à 19,4) pour le régime végétalien (figure 32).




Figure 32
Par rapport aux modes de consommation alimentaire actuels, l’adoption de l’un des quatre régimes alimentaires sains de substitution devrait entraîner une importante réduction de la mortalité d’ici à 2030
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Si l’on s’éloigne des moyennes mondiales, on constate d’importantes différences dans les avantages sanitaires obtenus, selon les régions et selon le niveau de revenu des pays. Les pays à revenu intermédiaire, qui représenteront 69 pour cent de la population mondiale en 2030, sont ceux qui ont le plus à gagner, en termes de réduction de la mortalité, en adoptant l’un des quatre scénarios de substitution. Entre 73 et 75 pour cent des décès évités dans le monde, dans les quatre régimes, surviennent dans les pays à revenu intermédiaire. Plus précisément, le pourcentage le plus élevé de décès évités (de 54 à 56 pour cent) s’observerait dans les pays à revenu intermédiaire de la tranche inférieure, suivis de ceux de la tranche supérieure (de 19 à 20 pour cent), des pays à revenu élevé (de 17 à 19 pour cent) et des pays à faible revenu (8 pour cent), dont la mortalité réduite est la même pour les quatre régimes. Les faibles pourcentages observés dans les pays à faible revenu s’expliquent par le fait que la mortalité n’est mesurée qu’en termes de maladies non transmissibles, qui sont les principales causes de mortalité dans les pays à revenu élevé. Dans les pays à faible revenu, les principales causes de mortalité sont davantage liées aux multiples formes de maladies transmissibles, maternelles et néonatales, ainsi qu’à la dénutrition. Parmi les pays à faible revenu et à revenu intermédiaire, ceux qui obtiendraient le plus (22 à 23 pour cent) d’avantages sur le plan sanitaire, en termes de décès évités, de l’adoption d’un des quatre scénarios, sont les pays d’Asie du Sud-Est.

Par habitant, si l’on tient compte de la population totale de chaque groupe de pays de même niveau de revenu, 36 pour cent des décès évités devraient concerner des pays à revenu intermédiaire de la tranche supérieure, 30 pour cent des pays à revenu élevé, 23 pour cent des pays à revenu intermédiaire de la tranche inférieure et 11 pour cent des pays à faible revenu.

L’examen de la contribution des facteurs de risque liés au poids (obésité, surcharge pondérale et insuffisance pondérale) et de ceux liés à l’alimentation (par groupe d’aliments) au total des décès évités permet d’obtenir des informations supplémentaires. Cela montre que pour les quatre scénarios, la majorité des décès évitables (en moyenne 68 pour cent) relèvent de déséquilibres alimentaires. Les 32 pour cent restants relèvent de déséquilibres pondéraux (voir l’annexe 8, tableau A8.1).

En supposant que les modes de consommation alimentaire actuels s’adaptent aux changements attendus en matière de revenus et de population, conformément au scénario de référence (REF), les coûts sanitaires devraient s’élever en moyenne à 1 300 milliards d’USD en 2030 (figure 33). Plus de la moitié (57 pour cent) de ces coûts sont des coûts sanitaires directs, car ils sont associés aux dépenses liées au traitement des différentes maladies liées à l’alimentation. L’autre partie (43 pour cent) représente les coûts indirects, notamment les pertes de productivité du travail (11 pour cent) et les soins informels (32 pour cent).




Figure 33
Avec les modes de consommation actuels, les coûts sanitaires liés à l’alimentation devraient atteindre 1 300 milliards d’USD par an en 2030
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Pour tous les niveaux de revenu des pays (annexe 8, figure A8.1), le montant des coûts totaux dépend aussi du niveau général des dépenses de santé (c’est dans les pays à revenu élevé que les coûts des soins de santé sont les plus élevés) et du nombre d’habitants (ce sont les pays à revenu intermédiaire, regroupant 76 pour cent de la population mondiale, qui représentent la majeure partie de la population mondiale). Ainsi, les coûts les plus élevés s’observent dans les pays à revenu élevé (637 milliards d’USD), suivis de ceux à revenu intermédiaire de la tranche inférieure (415 milliards d’USD), de ceux de la tranche supérieure (252 milliards d’USD) et de ceux à faible revenu (17 milliards d’USD).

Si, au contraire, on adopte l’un des quatre régimes de substitution utilisés pour les analyses (FLX, PSC, VEG, VGN), les coûts sanitaires liés à l’alimentation diminuent de façon drastique, de 1 200 à 1 300 milliards d’USD, ce qui représente une réduction moyenne de 95 pour cent des dépenses de santé liées à l’alimentation dans le monde par rapport au scénario de référence en 2030 (figure 34).




Figure 34
L’adoption de l’un ou l’autre des quatre régimes sains de substitution réduirait considérablement les coûts sanitaires liés à l’alimentation d’ici à 2030
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Bien que la plupart des décès évitables concerneraient des pays à revenu intermédiaire (plus de deux fois plus que des pays à revenu élevé) en moyenne, 49 pour cent de toutes les économies de coûts se produiraient dans les pays à revenu élevé en raison de leurs plus fortes dépenses de santé.

Les pays à revenu intermédiaire de la tranche inférieure non seulement sont ceux qui bénéficient du plus grand nombre de décès évités, mais ils réalisent également d’importantes économies, juste après les pays à revenu élevé. Plus important encore, les économies réalisées dans les pays à revenu intermédiaire de la tranche inférieure proviennent principalement de celles réalisées sur les coûts indirects, qui comprennent les pertes de productivité et de jours non travaillés évitées, ce qui peut avoir des effets secondaires positifs sur la subsistance des personnes et la croissance globale de l’économie.





Coûts climatiques cachés


Ce que les gens mangent et la façon dont les aliments sont produits ont non seulement une incidence sur la santé, mais aussi d’importantes répercussions sur l’environnement et le climat. La plupart des évaluations qui sont faites de ces incidences au niveau mondial et entre pays se concentrent sur les émissions de gaz à effet de serre parce que le manque de données fait qu'il est difficile d'établir des comparaisons internationales concernant l'utilisation des terres et la consommation d'eau et d'énergie.

Pendant la période 2007-2016, le système qui sous-tend les modes actuels de consommation alimentaire dans le monde a été responsable de 21 à 37 pour cent des émissions totales de gaz à effet de serre anthropiques (c’est-à-dire provenant de l’activité humaine), ce qui en fait un facteur majeur du changement climatique, sans compter d’autres effets sur l’environnement102,ad. Cette estimation inclut les émissions de 10 à 12 pour cent provenant des activités de culture et d’élevage; de 8 à 10 pour cent provenant de l’utilisation des terres et de leur changement d’affectation, y compris la déforestation et la dégradation des tourbières; et de 5 à 10 pour cent provenant des activités de la chaîne d’approvisionnement, y compris les émissions dues aux pertes et au gaspillage d’aliments.

Les émissions de gaz à effet de serre et d’autres effets sur l’environnement vont continuer de s’amplifier si les modes de consommation alimentaire et les systèmes actuels se maintiennent. La FAO estime que le monde devra produire environ 50 pour cent d’aliments en plus d’ici à 2050 pour nourrir une population qui augmente, en supposant qu’il n’y ait pas de changement dans les pertes et le gaspillage103. Si les modèles et les systèmes alimentaires actuels se maintiennent, cela entraînera une forte intensification des émissions de gaz à effet de serre et d’autres effets sur l’environnement, y compris la perte de biodiversité, la dégradation des sols, la pollution et la raréfaction de l’eau.

De nombreuses études indiquent qu’en modifiant l’alimentation, on peut considérablement réduire les émissions de gaz à effet de serre. Fixer des objectifs alimentaires et nutritionnels sans tenir compte de l’environnement pourrait, dans certains cas, accroître les émissions de gaz à effet de serre136. Par exemple, plusieurs études font valoir que si les tendances alimentaires actuelles se maintenaient, cela pourrait donner lieu, du fait de l’agriculture, à d’importantes émissions facteurs de changement climatique d’environ 20 Gt d’équivalent CO2 par an d’ici à 205073,84,104,105,106,107,108. Quelques études affichent des résultats contrastés, mais se concentrent sur un ou plusieurs composants de régimes sains choisis par les consommateurs. Une étude a montré que parmi les régimes analysés, les moins polluants étaient moins riches en viande, mais plus riches en huile, en céréales raffinées et en sucre ajouté109.

Des analyses récentes ont souligné qu’une réduction de la consommation de viande et de produits laitiers dans de nombreux régimes bénéficierait non seulement à la santé dans de nombreux pays, mais aussi, dans une grande mesure, à l’environnement. Elles ont montré qu’une réduction de la consommation mondiale de viande et d’autres changements alimentaires, par exemple, atténueraient la pression sur l’utilisation des terres84,86,110 et réduiraient les émissions de gaz à effet de serre86,106,110,111. D’autres études ont montré qu’en rééquilibrant la consommation en faveur d’une alimentation saine, on pourrait réduire fortement les émissions des systèmes alimentaires111 et éviter de nuire à l’environnement par, notamment, une importante expansion agricole105 et un réchauffement de la planète de plus de 2 degrés106, tout en garantissant à une population mondiale croissante l’accès à des aliments sains et abordables112.

Le dernier rapport spécial du Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC) fournit un examen approfondi des émissions de gaz à effet de serre en relation avec l’atténuation des effets du changement climatique et la sécurité alimentaire. Il conclut qu’il est fort possible d’atteindre ces deux objectifs simultanément102 en adoptant des régimes conformes aux recommandations alimentaires axées sur la santé. Les recommandations nationales en matière d’alimentation saine se fondent sur des lignes directrices mondiales46 et sont largement similaires dans la plupart des pays. Elles sont généralement plafonnées en nombre de calories et favorisent les aliments d’origine végétale tels que les légumes, les fruits, les céréales complètes, les légumineuses, les fruits à coque et les graines, au détriment des aliments riches en graisses trans et saturées, en sucre et en sel. De tels régimes peuvent être sains et intégrer des considérations de durabilité, mais il faut pour cela que le changement climatique et la santé soient pris en compte ensemble.

Les régimes sains offrent dans certains contextes d’importantes possibilités de réduction des émissions de gaz à effet de serre, car ils sont riches en aliments végétaux qui émettent des niveaux plus faibles d'émissions que les régimes à forte consommation de viande rouge. Cependant, ce n’est peut-être pas la meilleure option pour réduire les émissions de gaz à effet de serre, en particulier là où la consommation de viande rouge et de produits laitiers peut fournir de précieuses sources de nutriments essentiels aux populations vulnérables, notamment pour prévenir la dénutrition. Il n’existe pas de composition exacte d’un régime alimentaire sain intégrant des considérations de durabilité, mais les principes d’un tel régime sont les mêmes (voir la section 1.3, encadré 5). L’un de ces principes est qu’un régime sain peut contenir des aliments d’origine animale en quantités modérées à faibles. Plus précisément, il peut inclure des quantités modérées d’œufs, de produits laitiers, de volaille, de poisson et de petites quantités de viande rouge. Ce principe, qui repose sur des considérations sanitaires, offre également aux pays la possibilité de passer à une alimentation saine et de contribuer simultanément à la réduction des émissions de gaz à effet de serre.

Les régimes sains ne comportent pas tous des aspects de durabilité, car il n’existe pas de régime sain unique, universellement applicable. Par exemple, la plupart des recommandations nutritionnelles nationales fondées sur le choix des aliments qui définissent un régime sain varient fortement et n’incluent généralement pas d’aspects de durabilité. Si certaines sont associées à des réductions des émissions de gaz à effet de serre, ces réductions sont généralement jugées modérées. La plupart ne sont pas compatibles avec un ensemble d’objectifs environnementaux mondiaux liés au changement climatique et aux ressources naturelles. Les politiques qui orientent la production et la consommation vers des régimes sains ne sont pas explicitement conçues pour résoudre les problèmes de changement climatique dans le monde. Cependant, les régimes sains qui incluent des aspects de durabilité offrent d’importantes possibilités de synergies pour la réduction des émissions de gaz à effet de serre. Les quatre scénarios alimentaires analysés ne sont que quatre des nombreux scénarios possibles qui pourraient être simulés pour obtenir des résultats en termes de réduction de ces émissions.

En d’autres termes, les régimes alimentaires sains ne sont pas tous durables et les régimes alimentaires conçus pour la durabilité ne sont pas toujours ni les plus sains ni les plus adaptés pour tous les groupes de population. Cette importante nuance n’est pas bien comprise et est souvent absente des discussions et des débats en cours sur la contribution potentielle des régimes alimentaires sains à la viabilité de l’environnement.

Les changements de régime qui intègrent des considérations de durabilité peuvent jouer un rôle important dans le cadre d’une stratégie plus large, pour accroître la viabilité écologique des systèmes alimentaires. Il s’agit notamment de limiter l’incidence des régimes alimentaires sur l’environnement grâce à des progrès technologiques, à des améliorations de la productivité, à une utilisation durable et intégrée des terres et des ressources naturelles, à une efficacité accrue et à des innovations tout au long de la filière alimentaire, y compris pour réduire les pertes et le gaspillage de nourriture. En limitant ainsi les effets de l’alimentation sur l’environnement, on peut aider à créer un cercle vertueux, ou un cycle d’événements récurrents, chacun ayant un effet bénéfique sur le suivant, car toutes les améliorations contribuent à réduire le coût environnemental de la production d’aliments nutritifs. Cela est expliqué plus en détail dans la section suivante.

Cela dépasse le champ du présent rapport, mais notons cependant qu’il existe une abondance de connaissances et de pratiques technologiques qui peuvent aider, par une combinaison d’approches, à accroître la viabilité écologique des systèmes alimentaires113. Un exemple est celui des pratiques de gestion durable des terres qui n’exigent pas de changement d’utilisation de ces dernières et ne créent pas de demande de conversion supplémentaire, y compris la gestion durable des terres cultivées et des pâturages, du bétail, des forêts, des pêches et de la production aquacole102. Un autre exemple est celui des systèmes de production agricole intégrés qui utilisent des pratiques efficaces et respectueuses du climat, comme la riziculture et la pisciculture intégrées et les systèmes intégrés de culture et d’élevage114. S’il est essentiel de s’attaquer à la contribution de la production animale aux émissions de gaz à effet de serre, il existe cependant de nombreuses améliorations durables de l’efficacité qui peuvent être adaptées et appliquées aux divers systèmes de production animale (par exemple, la promotion de l’utilisation de sous-produits et de déchets comme aliments pour le bétail et le recyclage du fumier pour l’énergie et les nutriments)115,116,117,118. Il importe également de réglementer l’utilisation des terres, de combattre la désertification et d’enrayer la perte de biodiversité102. Ces approches peuvent également contribuer à réduire le coût des régimes alimentaires sains.

Comme indiqué précédemment, le manque de données empêche de comparer, entre pays, d’autres effets importants liés à l’utilisation des terres, de l’énergie et de l’eau. Cela a bien sûr limité l’analyse globale proposée dans le présent rapport, qui examine les coûts climatiques cachés en se concentrant exclusivement sur les émissions de gaz à effet de serre et sur leurs effets climatiques. Néanmoins, le tableau 9 rassemble, tirés d’études de l’impact des modes d’alimentation actuels sur ces autres effets, des éléments supplémentaires et des estimations des incidences que pourrait avoir le passage à des modes d’alimentation sains qui incluent des considérations de durabilité. Un autre effet sur l’environnement à prendre en compte est la biodiversité, essentielle pour garantir la diversité des régimes alimentaires dans le monde119. Les principaux facteurs de perte de biodiversité sont le changement d’affectation des terres et l'alimentation. Les aliments d’origine animale, en particulier, sont l’un des principaux responsables de la perte de biodiversité120.



TABLEAU 9
Le passage à une alimentation saine intégrant des considérations de durabilité peut aider à réduire les incidences écologiques de l’utilisation des terres, de l’énergie et de l’eau
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Résultats


En l’absence de données qui permettent d’effectuer une analyse mondiale et régionale, le présent rapport donne, s’agissant des coûts environnementaux des différents régimes, des estimations qui se concentrent uniquement sur les émissions de gaz à effet de serre. Pour cette raison, il renvoie davantage aux coûts climatiques qu’à l’ensemble des coûts environnementaux. Il est adopté une approche en deux étapes. Dans un premier temps, on calcule les émissions de gaz à effet de serre associées à la consommation alimentaire. Dans un deuxième temps, on associe ces émissions à des estimations du coût des dommages causés au climat afin d’évaluer les coûts climatiques de chaque régime (voir l’annexe 7 pour la méthode et les sources de données utilisées et l’annexe 8 pour des figures et des tableaux supplémentaires). Ces deux étapes présentent d’importants résultats qui ont des incidences sur les politiques à adopter.



Émissions de gaz à effet de serre associées aux différents modes d’alimentation


Dans le scénario de référence (REF), qui suppose que les modes de consommation actuels restent inchangés, les émissions de gaz à effet de serre liées à l’alimentation s’élèveront, en 2030, à 8,1 Gt d’équivalent CO2 (chiffre ajusté des changements de revenus et de population). Cela représente 13 pour cent des émissions totales de gaz à effet de serre estimées pour cette année-là. L’adoption de l’un des quatre modes d’alimentation sainsae dans le monde entier permettrait de réduire les émissions liées à l’alimentation dans une fourchette de 41 à 74 pour cent (figure 35).




Figure 35
L’adoption de l’un ou l’autre des quatre régimes sains de substitution pourrait permettre de réduire considérablement les émissions de gaz à effet de serre liées à l’alimentation en 2030
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Dans le scénario actuel (REF), plus des trois quarts des émissions de gaz à effet de serre liées à l’alimentation (77 pour cent) sont associées aux aliments d’origine animale consommés dans le monde, y compris le bœuf et l’agneau (41 pour cent)af, ainsi que le lait et les produits laitiers (25 pour cent), qui sont les plus grands contributeurs au niveau mondial. Ces résultats font écho à ceux d’autres études menées sur les conséquences climatiques de l’augmentation de la consommation de viande et de produits laitiers. Ils illustrent également l’importance de réduire la consommation de produits d’origine animale dans les pays à forte consommation et de proposer des stratégies de promotion des végétaux encourageant, pour les pays en transition, des régimes dans lesquels les céréales complètes, les fruits, les légumes, les fruits à coque et les légumineuses constituent une plus grande proportion des aliments consommés44,79,84,105.

Plus de la moitié des gaz à effet de serre émis dans le cadre du scénario actuel (4,2 Gt d’équivalent CO2, soit 52 pour cent) sont associés à la demande alimentaire de pays à revenu intermédiaire de la tranche inférieure (annexe 8, tableau A8.2). Si l’on considère, cependant, les émissions par habitant, ce sont les pays à revenu intermédiaire de la tranche supérieure qui en émettent le plus (1,6 Mt d’équivalent CO2), suivis des pays à revenu élevé (1,0 Mt d’équivalent CO2). Ce sont les pays à faible revenu qui en émettent le moins (0,7 Mt d’équivalent CO2).

En termes d’avantages pour le climat, d’importantes différences apparaissent lorsque l’on examine les résultats par région et par niveau de revenu des pays pour les quatre régimes de substitution (figure 35). La réduction des émissions résultant de l’adoption de l’un de ces quatre régimes sainsag se situe entre 45 et 78 pour cent dans les pays à revenu intermédiaire, qui représentent 69 pour cent de la population mondiale en 2030. Le pourcentage le plus élevé de réduction des émissions (de 60 à 86 pour cent) serait enregistré dans les pays à revenu intermédiaire de la tranche supérieure, suivis des pays à revenu élevé (de 60 à 77 pour cent), des pays à revenu intermédiaire de la tranche inférieure (de 31 à 70 pour cent) et des pays à faible revenu (de 27 à 68 pour cent). Parmi les pays à faible revenu et à revenu intermédiaire, la plus grande réduction des émissions de gaz à effet de serre serait de 65 à 88 pour cent, comme en Amérique latine et dans les Caraïbes.

Les agrégats par groupes de revenu mondiaux et nationaux cachent d’importantes variations entre les sous-régions et les pays. Ces variations indiquent à leur tour qu’il peut exister des compromis qu’il faut gérer à mesure que les pays transforment leur système alimentaire en régime sain qui intègre des considérations de durabilité. Par exemple, les pays où le fardeau de la sous-alimentation et des multiples formes de malnutrition est élevé pourraient voir leurs émissions liées à la consommation augmenter à mesure qu’une part croissante de leur population consommera des aliments sains et suffisamment nutritifs. Dans ces cas, la lutte menée contre la faim et la malnutrition en accroissant la diversité des aliments nutritifs disponibles pour les nourrissons et les jeunes enfants l’emporterait sur les effets négatifs de l’augmentation des émissions nationales de gaz à effet de serre.

Une étude quantifiant, dans 140 pays, les émissions de gaz à effet de serre de neuf régimes de plus en plus végétauxah a estimé qu’il faudrait que plusieurs pays accroissent leur empreinte carbone par habitant pour répondre aux besoins énergétiques et respecter l’apport en protéines recommandé (12 pour cent de l’énergie). Par exemple, dans la figure 36, l’empreinte de l’Ouganda (courbe pleine) se situe en dessous de la ligne pointillée, ce qui signifie qu’il faudrait que le pays accroisse son empreinte par habitant pour répondre aux besoins énergétiques et respecter l’apport en protéines recommandé. En revanche, l’empreinte des États-Unis d’Amérique se situe au-dessus de la ligne, ce qui signifie que le pays dépasse ses besoins énergétiques et qu’il peut, en réduisant simplement l’énergie consommée et en maintenant au moins 12 pour cent de l’énergie provenant de protéines, réduire dans une certaine mesure ses émissions de gaz à effet de serre. En outre, en modifiant leur régime alimentaire pour qu’il inclue davantage de végétaux, les pays situés vers la gauche de la courbe pourraient réduire encore davantage leurs émissions de gaz à effet de serre.




Figure 36
Il faudra que certains pays accroissent leurs émissions de gaz à effet de serre pour répondre aux besoins alimentaires en énergie et en protéines
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Coûts climatiques liés aux différents modes d’alimentation


Pour estimer les coûts climatiques associés aux régimes alimentaires de substitution, on a monétisé les émissions de gaz à effet de serre en utilisant des estimations du coût social du carbone, qui représente le coût économique résultant de chaque tonne supplémentaire d’émissions. Cette méthode s’appuie sur une étude précédente84, mais utilise les estimations d’une version entièrement révisée du Modèle dynamique intégré climat-économie (DICE) pour un scénario qui limite l’augmentation future de la température mondiale (avec une limite de température moyenne sur 100 ans) à 2,5 degrés, conformément aux objectifs déclarés91. Ce scénario est désigné sous le nom de «DICE 2016 T2.5». Les valeurs du coût social du carbone dans ce scénario étaient de 107, 204 et 543 USD/t d’équivalent CO2 pour les années 2015, 2030 et 2050ai.

Les modes de consommation alimentaire actuels ont un coût social important en termes d’émissions de gaz à effet de serre et de changement climatique. Le coût social de ces émissions lié aux modes de consommation actuels est estimé à environ 1 700 milliards d’USD en 2030 dans l'hypothèse d’un scénario de stabilisation des émissions (c’est-à-dire le scénario «Dice 2016 T2.5») qui limite l'augmentation de la température mondiale à 2,5 degrés (en moyenne sur 100 ans). Il est estimé à environ 900 milliards d’USD en 2030 dans le cas d’un scénario sans contrainte, dans lequel les dommages climatiques futurs sont actualisés ou convertis en valeurs actuelles à un taux de 3 pour cent (annexe 8, figure A8.3)aj.

La répartition régionale du coût social des émissions de gaz à effet de serre montre que dans le groupe des pays à revenu intermédiaire de la tranche inférieure, ce sont les régions d’Asie du Sud-Est et du Pacifique occidental qui auraient le coût social le plus élevé en 2030, avec une moyenne de 339 milliards d’USD, tandis que ce sont les pays à revenu intermédiaire de la tranche inférieure d’Europe qui auraient le coût le plus faible (75 milliards d’USD). Selon les estimations sur la répartition régionale des émissions, les pays à revenu intermédiaire de la tranche inférieure représenteraient la moitié des coûts sociaux (52 pour cent), ceux de la tranche supérieure un cinquième (21 pour cent) et ceux à revenu élevé et à faible revenu 15 à 12 pour cent chacun, respectivement.

L’analyse montre que l’adoption de l’un ou l'autre des quatre régimes alimentaires sains de substitution (FLX, PSC, VEG et VGN)ak pourrait aider à réduire considérablement le coût social des émissions de gaz à effet de serre d'ici à 2030, avec une baisse qui se situerait entre 700 et 1 300 milliards d’USD (soit une réduction de 41 à 74 pour cent) selon le régime considéré (figure 37).




Figure 37
L’adoption de régimes alimentaires à base végétale permettrait de réduire le coût social des émissions de gaz à effet de serre de 41 à 74 pour cent en 2030
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Environ 75 pour cent du coût social des émissions de gaz à effet de serre lié aux modes de consommation alimentaire actuels provient de la viande et des produits laitiers. La plus grande partie provient de la viande bovine (36 pour cent), suivie du lait (25 pour cent). Les céréales représentent 11 pour cent du coût total. L’adoption de l’un des quatre régimes de substitution pourrait conduire à d’importantes réductions du coût social des émissions, même par le biais du régime flexivore, qui comprend des quantités modérées d’aliments d’origine animale et de petites quantités de viande rouge (annexe 8, figure A8.4).






Coûts sanitaires et climatiques: mise en contexte


Pour mettre les coûts sanitaires et climatiques en contexte, il est utile de comparer les coûts cachés avec les coûts des régimes alimentaires aux prix de gros, estimés au niveau de la consommation et évalués sur la base d’estimations des prix des produits de base par région. Au niveau agrégé, les coûts des régimes alimentaires aux prix de gros reflètent ceux évalués au niveau de la consommation, et les coûts cachés ne sont pas inclus (voir l’annexe 7 pour la méthode d’estimation des coûts des régimes alimentaires aux prix de gros).

En combinant le coût total des régimes alimentaires mesuré aux prix de gros actuels et les estimations des coûts sanitaires et climatiques cachés, on peut obtenir une estimation plus complète du coût total de ces régimes. Ces estimations du coût total peuvent aider, en l’éclairant, la politique alimentaire à encourager des changements vers des régimes sains qui incluent des considérations de durabilité (voir la section 1.3).

Le coût total aux prix de gros de chacun des quatre régimes alimentaires sainsal se révèle supérieur à celui des régimes actuels dans les pays à faible revenu et dans certains pays à revenu intermédiaire de la tranche inférieure, mais pas dans les pays à revenu élevé et dans de nombreux pays à revenu intermédiaire de la tranche supérieure (figure 38).




Figure 38
L’adoption de l’un ou l’autre des quatre régimes sains de substitution pourrait permettre de réduire de 22 à 29 pour cent en moyenne le coût total de l’alimentation d’ici à 2030
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Si l’on ajoutait les coûts sanitaires et climatiques au coût total (aux prix de gros) du régime de référence représentant le modèle de consommation actuel, le coût total de ce régime augmenterait de 50 pour cent au niveau mondial, passant de 6 000 à 8 900 milliards d’USD d’ici à 2030. Cette augmentation varie de 35 pour cent dans les pays à revenu intermédiaire de la tranche inférieure à 87 pour cent dans les pays à revenu élevé.

En revanche, si l’on ajoutait les coûts sanitaires et climatiques liés à l’alimentation au coût total (aux prix de gros) des quatre régimes considérés (FLX, PSC, VEG et VGN), le coût total de ces régimes n’augmenterait globalement que de 8 à 19 pour cent. Dans l’ensemble, cela représente une importante économie par rapport au régime de référence. Si l’on tient compte de l’ensemble des coûts (coût aux prix de gros et coûts sanitaires et climatiques), l’adoption de l’un des quatre régimes de substitution permettrait de réduire le coût total de l’alimentation de 22 à 29 pour cent à l’échelle mondiale, de 11 à 21 pour cent dans les pays à faible revenu et de 52 à 58 pour cent dans les pays à revenu élevé (figure 38).

Il importe donc de reconnaître les externalités qui résultent des modes de consommation alimentaire actuels. L’analyse montre que pour chaque dollar américain dépensé en alimentation, les externalités sanitaires et climatiques créent un coût supplémentaire de 0,5 dollar. En d’autres termes, si l’on considère tous les coûts (monétaires et externes), le coût externe de l’alimentation représente un tiers du coût total. Cependant, il existe des différences entre les régions. En Afrique subsaharienne, par exemple, pour chaque dollar américain dépensé pour l’alimentation, les externalités sanitaires et environnementales représentent un coût de 0,35 dollar, soit 26 pour cent du coût total.

Dans le régime de référence, les coûts les plus élevés des externalités sanitaires et climatiques s’observent dans les pays à revenu élevé et dans les pays à revenu intermédiaire de la tranche supérieure: pour 1 USD dépensé en nourriture, ces coûts externes représentent respectivement 0,87 et 0,79 USD supplémentaires. Cela représente 47 et 44 pour cent du coût total (valeur aux prix de gros, plus coût caché) pour les pays à revenu élevé et les pays à revenu intermédiaire de la tranche supérieure, respectivement. En revanche, le coût des externalités sanitaires et climatiques est bien moins élevé pour les pays à faible revenu et à revenu intermédiaire de la tranche inférieure, puisqu’il ne s’élève qu’à 0,37 et 0,35 USD, respectivement.

Bien entendu, les coûts cachés ou les externalités estimés seraient nettement supérieurs à 0,5 USD pour chaque dollar dépensé en nourriture si l’on disposait de données qui permettent de prendre en compte l’ensemble des incidences sanitaires de la malnutrition sous toutes ses formes, y compris la dénutrition, ainsi que toutes les incidences que les modes alimentaires actuels ont sur l’environnement du fait de l’utilisation des terres, de l’énergie et de l’eau.

Ignorer les coûts cachés des modes d’alimentation actuels conduirait à sous-estimer gravement le coût réel de la réalisation de la sécurité alimentaire, de l’instauration d’une bonne nutrition et de l’accomplissement de la viabilité écologique. Mettre en lumière les coûts sanitaires et climatiques qui n’étaient pas pris en compte auparavant peut aider à élaborer des politiques concrètes ciblant ces externalités, y compris des politiques fiscales qui encouragent une évolution vers des régimes alimentaires sains. Comme indiqué ci-dessus, le passage à ces régimes permettrait de réduire considérablement les coûts sanitaires individuels et l’empreinte carbone mondiale d’ici à 2030 par rapport aux habitudes alimentaires actuelles. Cependant, tous les régimes alimentaires sains n’étant pas durables et tous les régimes conçus dans une optique de durabilité n’étant pas toujours sains pour tout le monde, la nature de cette évolution doit être décidée avec soin, comme nous le verrons plus loin.




Gérer les équilibres et exploiter les synergies dans la transition vers des régimes alimentaires sains qui incluent des considérations de durabilité


Il est essentiel de passer à des régimes alimentaires sains qui intègrent également des considérations de durabilité si nous voulons éliminer la faim et toutes les formes de malnutrition, et assurer la viabilité des systèmes de production agricole et alimentaire – en d'autres termes, atteindre l’ODD 2. Le défi est énorme, car la plupart des pays ne respectent pas ou ne respecteront probablement pas les recommandations émises en matière d’alimentation saine d’ici à 2030, si l’on se fie aux tendances actuelles.

Ce changement de régime obligera à transformer en profondeur les systèmes alimentaires à tous les niveaux. Compte tenu de la grande diversité des systèmes actuels et des grandes disparités observées en matière de sécurité alimentaire et d’état nutritionnel entre les pays et en leur sein, il n’existe pas de solution unique qui permette aux pays de passer à une alimentation saine et de créer des synergies pour réduire leur empreinte écologique44,73,80,84. Il est difficile de sensibiliser l’opinion et d’orienter les politiques vers une alimentation saine du fait de la persistance de niveaux élevés de faim et de dénutrition dans de nombreux pays, et en raison d’une connaissance insuffisante des multiples fardeaux de la malnutrition et de leurs interactions.

Comme noté précédemment, il se pourrait que pour combattre la faim et la malnutrition sous toutes ses formes, de nombreux pays doivent accroître leur empreinte carbone afin de faire en sorte que certains aliments soient disponibles pour leur population, en particulier pour les groupes les plus vulnérables. Cela est bien illustré dans une analyse de pays qui couvre l’Indonésie (encadré 15). Le régime alimentaire de la plupart des Indonésiens ne répond pas aux recommandations minimales, mais dépasse les niveaux recommandés d’apport énergétique en raison de la forte consommation de riz, de sucre et de matières grasses. Pour accroître la diversité de ce régime, il faudrait donc accroître quelque peu les émissions de gaz à effet de serre liées à la consommation d’aliments. Pour réduire les niveaux d’apport énergétique excédentaire, il faudrait aussi grandement réduire la consommation de riz, même si celui-ci a été au cœur de la politique de sécurité alimentaire du pays. Cela nécessiterait de bouleverser les pratiques et la production alimentaire actuelles, avec des répercussions sur l’ensemble de la filière alimentaire ainsi que sur le commerce national et international. L’analyse montre également que l’accessibilité financière des régimes alimentaires sains pose un important problème à la majorité des Indonésiens, le coût de ces régimes étant supérieur au montant des dépenses alimentaires moyennes actuelles du pays. Des conclusions similaires pourraient être tirées dans les pays où une grande partie de la population ne respecte pas les recommandations alimentaires minimales.




Encadré 15
Passer des habitudes alimentaires actuelles à des régimes sains qui intègrent des considérations de durabilité: équilibrer les objectifs et trouver les bons compromis en Indonésie


L’Indonésie est un pays émergent à revenu intermédiaire de la tranche inférieure qui a fait d’énormes progrès dans la réduction de la pauvreté et dont la prévalence de la sous-alimentation (PoU), actuellement d’environ 8 pour cent, est bien inférieure à la moyenne des pays de ce groupe de revenu. Néanmoins, le pays est confronté à un triple fardeau de malnutrition: plus d’un tiers des enfants de moins de 5 ans souffrent d’un retard de croissance, ce qui indique un important problème de dénutrition; un quart des adultes sont en surpoids ou obèses et les carences en micronutriments sont très répandues.

Les régimes actuels sont dominés par les aliments de base, principalement le riz, qui fournit 70 pour cent des besoins énergétiques alimentaires (voir le régime «de référence», figure A). L’apport énergétique est supérieur mais celui en protéines inférieur à celui recommandé par les autorités indonésiennes. La faible diversité des aliments dans le pays entraîne un apport insuffisant en micronutriments essentiels, ce qui nuit à la santé et au développement de la population à court et à long terme; de plus, la consommation actuelle d’aliments nutritifs est trop faible pour prévenir les maladies non transmissibles. En outre, le niveau disproportionné d’apport énergétique provenant du riz et d’aliments riches en matières grasses et en sucre accroît la prévalence du surpoids et de l’obésité, tandis que les carences en micronutriments persistent.




RÉGIMES ALIMENTAIRES EN INDONESIE, ACTUELS ET MODÉLISÉS


[image: ]


Selon une analyse récente44,126 qui compare la consommation actuelle avec un certain nombre de régimes alimentaires sains différents qui incluent des considérations de durabilité (c’est-à-dire des régimes alimentaires qui contribuent à réduire les coûts climatiques), il faudrait que l’Indonésie accroisse légèrement ses émissions de gaz à effet de serre liées à la consommation alimentaire pour pouvoir respecter les recommandations alimentaires mondiales44,127,128,129,130,131,132,133 (figure B). Les résultats montrent que les modes de consommation alimentaire actuels («régime de référence»)127 fournissent 2 607 kcal et 56 g de protéines par habitant et par jour. En ramenant l’énergie à une quantité plus conforme aux besoins estimés pour une alimentation saine (c’est-à-dire 2 300 kcal/hab./jour, en veillant à ce que 12 pour cent de l’énergie provienne de protéines (69 g/hab./jour) et en maintenant les contributions relatives des sources de protéines alimentaires actuelles), l’Indonésie accroîtrait de 15 pour cent ses émissions de gaz à effet de serre («consommation de base ajustée», voir figure B).

La réduction recommandée de la consommation de riz est importante et nécessiterait de bouleverser les pratiques alimentaires et les modes de production. Par rapport aux modes de consommation actuels, les régimes «sans viande rouge», «piscivégétarien», «de bas de la chaîne alimentaire» et «végétalien» émettent moins de gaz à effet de serre (figure B). Mais seuls les deux derniers ont des émissions inférieures à l’objectif de systèmes alimentaires durables44,126. En termes d’adéquation des nutriments, c’est le régime optimisé qui obtient le meilleur score, mais c’est aussi lui qui présente les émissions les plus élevées.

En résumé, il faudrait que les Indonésiens consomment des aliments plus diversifiés pour répondre à leurs besoins en nutriments, prévenir la dénutrition et ses conséquences sur le développement du capital humain, prévenir les risques de maladies non transmissibles plus tard dans la vie et promouvoir une vie saine en général. La difficulté est qu’une alimentation plus diversifiée avec moins de riz coûte plus cher et émet plus de gaz à effet de serre que les aliments consommés aujourd’hui, même si on limite l’augmentation de la consommation d’aliments de source animale et si on se concentre sur les non-ruminants et les poissons et fruits de mer comme sources animales de protéines et de micronutriments. Il existe deux exceptions à cette règle: le bas de la chaîne alimentaire et les régimes végétaliens, qui ne répondent cependant pas aux besoins en nutriments.

Il faudrait que les politiques qui visent à améliorer l’accès, y compris économique, à une alimentation plus diversifiée et plus saine répondant aux besoins en nutriments tout en contribuant éventuellement à la réduction des émissions de gaz à effet de serre, s’emploient à réduire le coût des aliments nutritifs, à ajouter de la valeur nutritionnelle et à promouvoir des pratiques agricoles durables. Cela pourrait se faire par la production d’aliments, l’optimisation de la filière, l’enrichissement des aliments et la création d’environnements alimentaires sains. Cela nécessiterait également des politiques qui assurent aux consommateurs à faibles revenus un meilleur accès aux aliments nutritifs au moyen d’instruments de protection sociale, y compris des programmes d’alimentation scolaire et des politiques de marchés publics qui privilégient la santé. D'autres recommandations allant dans ce sens sont présentées plus loin.



Il est clair que le processus de transformation des systèmes alimentaires ne sera pas facile; il faut donc que les pays évaluent soigneusement leurs propres obstacles liés au contexte et gèrent les équilibres à rechercher et les synergies potentielles. Par exemple, lorsque le système alimentaire non seulement procure de la nourriture, mais est aussi l’un des moteurs de l’économie rurale, une évolution vers des régimes sains pourrait signifier la perte de moyens de subsistance ou de revenus tant pour les petits exploitants agricoles que pour les pauvres des zones rurales. Dans ces cas, il faudra veiller à atténuer l’impact négatif sur les revenus et les moyens de subsistance à mesure que les systèmes se transformeront pour offrir des régimes alimentaires sains et abordables. Il se pourrait également que de nombreux pays à faible revenu dont les populations souffrent de carences en nutriments doivent accroître leurs émissions de gaz à effet de serre afin d’atteindre en premier lieu les objectifs nutritionnels. À l’inverse, dans les pays à revenu intermédiaire de la tranche supérieure et les pays à revenu élevé, où les régimes alimentaires dépassent les besoins énergétiques optimaux et où les populations consomment plus d’aliments d’origine animale que nécessaire, il faudra modifier en profondeur les pratiques alimentaires et de manière systémique les modes de production pour réduire leurs effets sur l’environnement.




Conclusion


La section 2.1 du présent rapport a souligné qu’il fallait ramener le coût d’une alimentation saine à un niveau abordable pour la rendre accessible à tous. La question du coût, cependant, a une autre dimension, plus large, à prendre en compte. La section 2.2 a montré que les régimes alimentaires ont des coûts cachés, dont la prise en compte est essentielle pour atteindre non seulement les cibles de l’ODD 2 ( éliminer la faim et l’insécurité alimentaire et toutes les formes de malnutrition d’ici à 2030), mais aussi d’autres ODD. Plus précisément, cette section a mis en lumière les conséquences sanitaires (ODD 3) et climatiques (ODD 13) de nos modes d’alimentation et des systèmes qui les sous-tendent.

En prenant comme référence différentes variantes de régimes alimentaires sains, la présente section a montré qu’une évolution vers ces régimes pouvait entraîner des économies qui devraient dépasser 1 300 milliards d’USD par an d’ici à 2030, car on éviterait les coûts sanitaires directs et indirects des maladies non transmissibles liées à l’alimentation. En outre, l’adoption d’un régime sain pourrait grandement aider à améliorer la viabilité écologique des systèmes alimentaires. Par exemple, on estime que le coût social des émissions de gaz à effet de serre associé aux modes d’alimentation actuels dépassera 1 700 milliards d’USD par an en 2030, chiffre que l’on pourrait fortement réduire en changeant de régime alimentaire.

Cependant, il n’existe pas de régime sain unique, encore moins un qui intègre des considérations de durabilité pour tous les contextes. En outre, il pourrait y avoir d'autres avancées technologiques et de productivité qui pourraient être plus rentables pour répondre aux préoccupations de durabilité et atténuer le changement climatique. Chaque pays devra envisager les équilibres et les synergies à rechercher en fonction des transformations qu’imposera sa transition vers une alimentation saine intégrant des considérations de durabilité.

Comme le montre l’analyse des coûts complets exposée dans la présente section, ce sont les pays à revenu élevé et les pays à revenu intermédiaire de la tranche supérieure qui devraient bénéficier le plus du passage à une alimentation saine, car les deux coûts cachés examinés plus haut y représentent près de la moitié (soit 47 et 44 pour cent, respectivement) du coût total de leur alimentation actuelle. En effet, si l’on considère les émissions par habitant imputables au régime actuel, on prévoit que les plus importantes émaneront des pays à revenu intermédiaire de la tranche supérieure et des pays à revenu élevé. Aussi importe-t-il de noter que c’est dans ces pays que le changement le plus grand vers des régimes alimentaires sains intégrant des considérations de durabilité devra avoir lieu.

D’autre part, si l’on considère la répartition décrite plus haut du coût social des émissions de gaz à effet de serre entre les régions et les pays, c’est dans les pays à revenu intermédiaire de la tranche inférieure que pourra se faire une réelle différence étant donné qu’en 2030, abritant la majorité de la population mondiale, ils représenteront plus de la moitié ou 52 pour cent de ce coût dans le scénario actuel. Dans ces pays, de petits changements pourront faire une grande différence, et les changements qu’ils devront apporter à leur alimentation seront bien moindres que ceux requis dans les pays à revenu intermédiaire de la tranche supérieure et dans les pays à revenu élevé.

L’évolution vers des régimes alimentaires sains qui aident à atténuer les effets du changement climatique pourra sans doute également créer un cercle vertueux. Cela pourra se faire, par exemple, en limitant les effets de l’alimentation sur l’environnement grâce aux progrès technologiques et à l’accroissement de la productivité, et en utilisant de manière durable et intégrée les terres et les ressources naturelles. On pourra également améliorer l’efficacité et introduire des innovations tout au long de la filière alimentaire, y compris pour réduire les pertes et le gaspillage de nourriture, les accompagnant de mesures concrètes telles que des politiques fiscales. Le passage à des régimes sains grâce à ces améliorations aidera à réduire le coût de production et de consommation des aliments nutritifs car, comme nous le verrons dans la section suivante, cela agira simultanément sur certains des facteurs qui déterminent le coût des aliments. Les dernières années de la Décennie d’action des Nations Unies pour la nutrition, dont l’une des priorités est la création de systèmes alimentaires durables et résilients pour une alimentation saine, offrent l’occasion d’intensifier l’action menée dans ce domaine au niveau des pays.





2.3 Quels sont les facteurs qui déterminent le coût des aliments nutritifs?


MESSAGES CLÉS

➔ Les facteurs qui déterminent le coût des aliments nutritifs se retrouvent partout dans les systèmes alimentaires: dans la production, les filières et les environnements alimentaires, ainsi que dans la demande des consommateurs et dans l’économie politique de l’alimentation.

➔ Production alimentaire: les faibles niveaux de productivité, les risques élevés au stade de la production et la diversification insuffisante vers la production d’aliments plus nutritifs sont les principaux facteurs du coût des régimes alimentaires sains, en particulier dans les pays à faible revenu.

➔ Filières alimentaires: un stockage inadapté, des infrastructures routières médiocres et une capacité de conservation des aliments limitée, en particulier pour les denrées hautement périssables, entraînent, tout au long de la filière alimentaire, des pertes de nourriture et des inefficacités qui font augmenter le coût des aliments nutritifs.

➔ Environnement alimentaire: tant en milieu urbain qu’en milieu rural, les difficultés d’accès physique aux marchés alimentaires, en particulier aux marchés de fruits et légumes frais, entrave considérablement l’accès à une alimentation saine, surtout pour les pauvres.

➔ Demande des consommateurs: les taux rapides d’urbanisation ont entraîné une augmentation du travail et de la consommation hors foyer, ce qui a un impact direct sur la demande d’aliments faciles à préparer, hautement transformés ou de plats cuisinés souvent très énergétiques et riches en matières grasses, en sucre et/ou en sel et qui ne contribuent pas nécessairement à une alimentation saine.

➔ Économie politique: les politiques commerciales, principalement les mesures protectionnistes et les programmes de subvention des intrants, tendent à protéger et à encourager la production intérieure d’aliments de base tels que le riz et le maïs, souvent au détriment d’aliments nutritifs comme les fruits et les légumes. Les mesures commerciales non tarifaires peuvent aider à améliorer la sécurité sanitaire des aliments, leur qualité et leur valeur nutritionnelle, mais elles peuvent aussi avoir pour effet d’accroître le coût des échanges et, par conséquent, le prix des aliments, ce qui nuit à l’accessibilité d'une alimentation saine.

➔ Pour s’attaquer à certains de ces facteurs, afin de réduire le coût des aliments nutritifs, il faut s’attaquer également aux externalités environnementales associées aux systèmes alimentaires actuels et au coût caché qu’elles créent, en particulier au niveau de la production, mais aussi au niveau de la consommation.

Comme le montre l’analyse des coûts et de l’accessibilité économique, le coût d’une alimentation saine, même dans l’estimation la plus prudente, rend celle-ci inabordable pour plus de 3 milliards de personnes dans le monde. Pour comprendre ce qui explique le coût élevé des régimes alimentaires sains par rapport aux revenus des personnes, il faut examiner les groupes d’aliments les plus coûteux. Comme cela a été montré précédemment, les groupes d’aliments les plus coûteux, dans un régime sain, sont ceux qui sont les plus nutritifs: produits laitiers, fruits, légumes et aliments riches en protéines (d’origine végétale et animale), avec quelques variations selon les régions (figure 27). Aussi faut-il, pour que les régimes sains soient plus abordables, que le coût de ces aliments nutritifs baisse.

L’évolution des prix alimentaires dans le monde constitue un important indicateur de celle du coût des aliments au niveau des paysam. Après une longue période de déclin au XXe siècle, les prix des principaux produits, y compris la viande, les produits laitiers, les céréales, les huiles végétales et le sucre, ont fortement augmenté pendant la première décennie du XXIe siècle. En 2011, les indices de prix de ces groupes de produits avaient plus que doublé (voire triplé pour certains). Depuis leur pic de 2011-2013, les prix mondiaux de ces principaux produits ont chuté d’environ 29 pour cent, mais seulement de 15 à 19 pour cent environ pour la viande et les produits laitiers, par rapport à leurs niveaux les plus élevés134.

Récemment, les marchés alimentaires ont été confrontés à d’importantes incertitudes qui influent sur le prix des denrées: environnement commercial en mutation rapide, rapide propagation de la peste porcine africaine sur plusieurs continents, criquets pèlerins en Afrique de l’Est et en Asie du Sud, et effets dévastateurs de la pandémie de covid-19 sur l’économie et les marchés de nombreux pays (encadré 16). Ces événements majeurs exercent, sur les prix des denrées, une pression à la hausse qui accroît le coût des régimes sains et les rend moins abordables. L’impact complet de la covid-19 sur les prix des aliments reste à déterminer.




Encadré 16
Comment la pandémie de covid-19 pourrait-elle influer sur le prix des aliments et sur l’accessibilité économique d’une alimentation saine?


Plus de 3 milliards de personnes ont encore moins accès à une alimentation saine. Alors que la pandémie de covid-19 s’étend au monde entier avec de tragiques conséquences humaines, elle ravage également l’économie mondiale*, restreignant de multiples façons la capacité des populations à accéder à une alimentation saine. Les niveaux records de chômage, la perte de moyens de subsistance** et l’augmentation des niveaux de pauvreté*** vont rendre l’alimentation saine encore plus inabordable pour plus de 3 milliards de personnes, selon les estimations. Ce chiffre devrait augmenter dans le courant de 2020.

Il y a suffisamment de nourriture, mais des millions de personnes risquent de ne pas avoir accès à des aliments diversifiés et nutritifs. Au niveau mondial, il y a suffisamment de nourriture produite ou en stock pour répondre aux besoins énergétiques de la population. Or, les fermetures de frontières, les confinements, les perturbations des marchés, des chaînes d’approvisionnement et des échanges commerciaux limitent l’accès physique à des sources d’aliments suffisantes, diversifiées et nutritives, en particulier dans les pays durement touchés par la pandémie ou présentant déjà des niveaux élevés d’insécurité alimentaire135. Des denrées périssables à haute valeur vont être gaspillées, les travailleurs essentiels de l’alimentation et de l’agriculture ne pouvant pas franchir les frontières et les chaînes d’approvisionnement étant perturbées136. La fermeture des marchés informels peut accroître les difficultés de se procurer des aliments sains. Des estimations basées sur des scénarios modélisant les effets potentiels de la pandémie de covid-19 sur le nombre de personnes sous-alimentées dans le monde sont présentées dans la partie 1 (voir l’encadré 3), tandis que ses effets possibles sur la malnutrition sont présentés dans l’encadré 4.

Actuellement, dans les pays à faible revenu ou à revenu intermédiaire, la vie et la subsistance de quelque 265 millions de personnes sont gravement menacées si des mesures ne sont pas prises rapidement pour remédier aux effets de la covid-19137.

Les pertes de denrées augmentent avec les difficultés des filières alimentaires. Malgré des efforts importants pour maintenir ouverts les réseaux de production, de transformation, de commerce et de transport d’aliments, ainsi que l’accès aux marchés alimentaires et aux points de vente au détail, on signale d’importantes pertes, en particulier de fruits et légumes, de poisson, de viande et de produits laitiers138. En outre, les restrictions imposées aux déplacements entraînent de graves pénuries de main-d’œuvre dans les secteurs de la production et de la transformation alimentaires et agricoles, ce qui perturbe la production et l’approvisionnement. Ce sont les pays à revenu intermédiaire et les pays à revenu élevé qui ont été les plus touchés par l’augmentation de ces pertes, car les producteurs ne peuvent pas commercialiser leurs produits, ce qui tend à rehausser le prix des aliments, en particulier des denrées périssables136.

Les prix des aliments peuvent augmenter en l’absence de mesures politiques et d’actions correctives urgentes et coordonnées. La manière dont les crises économiques influent sur les prix des aliments varie énormément d’un pays à l’autre et au sein d’un même pays, entre les zones urbaines et rurales et entre les différents groupes d’aliments. L’ampleur et la durée de la crise, ainsi que la mesure dans laquelle des mesures correctives seront prises et coordonnées, détermineront si des hausses des prix des aliments peuvent être évitées. Surtout, il faut que les circuits commerciaux restent ouverts pour empêcher la hausse des prix. Il faut que les exportateurs et les importateurs de denrées alimentaires s’entendent pour ne pas imposer de barrières commerciales en réponse à la pandémie. Il faut que les pays éliminent leurs restrictions à l’exportation, y compris les taxes et les interdictions, tout en réduisant les droits de douane pour faciliter les importations139.

Éléments indiquant un effet sur les prix des aliments. À la date de rédaction du présent rapport, peu de pays avaient signalé d’importantes hausses des prix des aliments, à l’exception d’un certain nombre de marchés locaux en raison de pénuries alimentaires temporaires. En Afrique de l’Ouest, des pays comme la Gambie, le Libéria, la Mauritanie, le Niger, la République centrafricaine, le Sénégal et la Sierra Leone, où le marché était déjà fragile, pourraient connaître une nouvelle détérioration. Dans plusieurs de ces pays, des hausses de prix non saisonnières de 10 à 20 pour cent ont déjà été enregistrées dans les variations mensuelles pour les produits alimentaires. Dans les pays les plus touchés par la pandémie, on a constaté une réduction de la demande de fruits, de produits horticoles et d’autres produits périssables tels que les produits aquatiques, ce qui a entraîné une baisse des prix des aliments. Les chaînes de production de volailles et d’œufs ont également subi de fortes pressions à la baisse sur les prix138.

Effet sur certaines des populations les plus vulnérables. Les travailleurs migrants ont été touchés par les fermetures d’usines, la perturbation des échanges commerciaux, les licenciements et la maladie, tandis que leur capacité à envoyer des fonds dans leur pays d’origine a considérablement diminué. Cette situation touchera des familles, notamment au Bangladesh, en Éthiopie, en Indonésie, au Kenya, au Népal, au Nigéria, en Somalie, au Tadjikistan et dans bien d’autres pays, où les envois de fonds représentent une grande partie des revenus des ménages pauvres.

Il faudrait que les politiques destinées à contrer les effets négatifs de la pandémie de covid-19 sur les systèmes alimentaires dans le monde empêchent que le coût des aliments nutritifs n’augmente fortement et facilitent l’accès économique aux aliments sains. Des recommandations sont présentées dans l’encadré 21.

* Le FMI s’attend à ce que l’économie mondiale se contracte de 3 pour cent en 2020, bien plus que lors de la crise financière de 2008-2009140.

** Selon l’OIT, 1,6 milliard de travailleurs de l’économie informelle (soit près de la moitié de la main-d’œuvre mondiale) risquent de perdre leurs moyens de subsistance, et l’équivalent de 305 millions d’emplois à temps plein seront perdus au deuxième trimestre de 2020 (soit un niveau d’emploi de 10,5 pour cent inférieur à celui de la fin de 2019)141.

*** La Banque mondiale estime que 40 à 60 millions de personnes tomberont dans l’extrême pauvreté (< 1,90 USD/jour, dont la moitié en Afrique subsaharienne) et que 90 à 100 millions tomberont sous le seuil de pauvreté de 3,20 USD/jour (dont la moitié en Asie du Sud). D’autres estimations de l’UNU-WIDER placent les chiffres bien plus haut, suggérant qu’environ un demi-milliard de personnes dans le monde pourraient être poussées dans la pauvreté du fait de la covid-19142,143.



L’accessibilité économique des régimes alimentaires est déterminée par le rapport mathématique qui existe entre le coût des aliments et le revenu des personnes. L’édition 2019 du présent rapport a examiné la relation qui existe entre la sécurité alimentaire, la nutrition et la pauvreté. Elle a montré qu’il faut, si l’on veut améliorer la capacité des populations à accéder à une alimentation suffisante et nutritive, réduire la pauvreté et les inégalités, émettant des recommandations concrètes dont certaines sont reprises à la fin de la présente partie du texte. Bien que ce soit la question plus large de l’augmentation du revenu des personnes qui est au cœur du développement économique144, ce sujet sort du champ du rapport de cette année. D’autre part, l’accroissement de l’accessibilité économique des aliments par la réduction des prix n’étant pas aussi largement étudié, c’est sur les facteurs de coût des aliments plutôt que sur les facteurs de revenu qu’il a été décidé de faire porter la présente section.

De nombreux facteurs déterminent le prix à la consommation des aliments nutritifs, depuis le stade de la production et tout au long de la filière, y compris dans l’environnement alimentaire, lorsque les consommateurs entrent dans le système alimentaire pour prendre des décisions sur l’achat, la préparation et la consommation des aliments. La mondialisation, l’industrialisation et la domination des systèmes alimentaires par de grands acteurs capables de réaliser des économies d’échelle et d’entretenir de longues chaînes d’approvisionnement145 ont produit, selon les pays, différents effets sur les prix des aliments et l’accessibilité économique des divers régimes alimentaires. D’autres facteurs, y compris l’augmentation des revenus, l’urbanisation croissante et l’évolution de la demande des consommateurs, ont fait des marchés alimentaires des débouchés pour des aliments produits en masse et hautement transformés, souvent à forte densité énergétique et à valeur nutritionnelle minimale, riches en matières grasses, en sucre et/ou en sel145. Il en résulte que les légumes, les fruits et les aliments d’origine animale sont souvent trop chers ou inaccessibles pour de nombreux ménages, ce qui nuit à la qualité nutritionnelle de leur alimentation.

Dans ce contexte mondial, la structure et le fonctionnement uniques d’une multitude de systèmes alimentaires (et de leurs chaînes d’approvisionnement) aux niveaux national, infranational et municipal (ou communautaire), créent, selon les lieux, des structures de coûts différentes pour les aliments nutritifs. Certains des facteurs de coût, comme les pertes et le gaspillage, sont communs à tous les systèmes, tandis que d’autres varient selon le groupe d’aliments ou sont propres aux pays (du fait par exemple de politiques nationales qui visent à accroître les disponibilités en aliments de base). Le commerce international et les politiques nationales correspondantes, ainsi que l’économie politique de l’alimentation, sont également d’importants facteurs du coût des aliments nutritifs. Enfin, les chocs climatiques (comme le souligne l’édition 2018 du présent rapport) et d’autres chocs non prévisibles, y compris ceux causés par des infestations et des maladies au niveau régional (comme la peste porcine africaine ou les invasions de criquets pèlerins) ou mondial (covid-19), sont de plus en plus fréquents et de plus en plus graves, perturbant souvent les filières alimentaires mondiales.

Aujourd’hui, par conséquent, les systèmes alimentaires ont d’énormes défis à relever pour s’adapter à une multitude de changements. Il leur faut simultanément répondre aux demandes qui s’expriment pour que l’on rende les aliments sains accessibles non seulement à une population mondiale urbanisée croissante, mais aussi et surtout à la majorité des plus pauvres, qui vivent en milieu rural. Alors que les progrès de la production et de la transformation ont rendu les aliments plus pratiques, plus largement disponibles et plus abordables dans bien des parties du monde146, ces mêmes systèmes sont l’un des principaux moteurs de l’offre accrue d’aliments à forte densité énergétique et à valeur nutritionnelle minimale, riches en matières grasses, en sucre et/ou en sel. Ils sont également à l’origine de menaces pour la santé, comme les maladies non transmissibles, et pour l’environnement avec, notamment, le changement climatique, la perte de biodiversité et la dégradation des terres, des sols et des réserves d’eau douce.

La présente section se concentre sur quatre grands ensembles de facteurs qui déterminent le coût des aliments. Sont couverts, plus précisément, les facteurs suivants:


	Ceux liés à la production d’aliments nutritifs diversifiés qui contribuent à une alimentation saine (diversification insuffisante et faible productivité; faible niveau de technologie; pertes avant et après récolte; variations saisonnières et autres facteurs de risque climatique; investissement insuffisant dans la recherche-développement, accès limité aux connaissances et à l’information).


	Ceux liés à la filière alimentaire au-delà de la production (stockage, manutention et conservation inadaptés des aliments, notamment des denrées périssables; pertes au-delà de celles subies avant et après récolte; mauvais réseaux routiers et capacité de transport limitée).


	Ceux liés à l’environnement alimentaire ainsi qu’à la demande et au comportement des consommateurs (croissance démographique, urbanisation, accès aux marchés; préférences et culture alimentaires; connaissances et comportement des consommateurs).


	Ceux liés à l’économie politique de l’alimentation (effet particulier des politiques alimentaires et agricoles sur le coût des aliments nutritifs; mesures commerciales et politiques gouvernementales qui privilégient les aliments à forte densité énergétique et à valeur nutritionnelle minimale plutôt que les aliments nutritifs; dépenses publiques; mécanismes commerciaux défavorables et effet des pressions exercées par le secteur agro-alimentaire sur le coût des aliments nutritifs).






Facteurs de coût dans la production d’aliments nutritifs diversifiés




Faibles niveaux de technologie, d’innovation et d’investissement dans la production d’aliments


S’attaquer à la faible productivité de la production alimentaire peut être un moyen efficace d’accroître l’offre globale de denrées, y compris d’aliments nutritifs, de réduire leur prix et d’accroître les revenus, en particulier ceux des agriculteurs familiaux et des petits producteurs pauvres (agriculteurs, éleveurs et pêcheurs) des pays à faible revenu et à revenu intermédiaire de la tranche inférieure. Pour accroître la productivité dans l’alimentation et l’agriculture sans épuiser les ressources naturelles, il faut que les producteurs soient en mesure d’innover (ce qui leur permettra d’accroître les rendements), de gérer plus efficacement les intrants, d’adopter de nouveaux types de cultures et de nouvelles races animales et d’améliorer la qualité de leur production tout en préservant les ressources naturelles147.

Pour que la productivité croisse à chaque stade de la filière alimentaire, il faut innover, sur les plans technologique et institutionnel, pour faire en sorte que la production, la manutention et la transformation des aliments restent rentables à un coût unitaire plus faible pour les consommateurs103 tout en étant écologiquement durables. Ces dernières décennies, l’expansion des zones agricoles n’a joué qu’un rôle marginal dans l’augmentation de la production. Par conséquent, il faut d’urgence recourir à l’innovation technologique sous de nombreuses formes (mécanisation, accès accru à l’irrigation, sélection végétale et animale, amélioration des pratiques de gestion et accès accru aux informations mondiales et locales, par exemple) pour obtenir une croissance substantielle et soutenue des rendements et de la productivité dans la plupart des régions du monde, en particulier en Afrique subsaharienne. Il faudrait en outre, dans l’action menée pour accroître la productivité, réduire les pertes avant et après récolte au niveau de la production.

Outre la faible productivité, une diversification insuffisante en faveur de la production de produits horticoles, de légumineuses, de produits de la pêche artisanale, de l’aquaculture, de l’élevage et d’autres produits alimentaires nutritifs limite également l’offre d’aliments diversifiés et nutritifs sur les marchés, ce qui entraîne une hausse des prix des denrées. Des systèmes de production diversifiés et bien intégrés ont non seulement l'avantage d'accroître la disponibilité d’aliments nutritifs, mais aussi d'aider les populations vulnérables à mieux résister aux chocs climatiques et économiques et de réduire les variations saisonnières de la production alimentaire148. Il est également essentiel d’accroître la diversité des aliments produits et de passer à des produits de valeur plus élevée: passer, par exemple, des aliments de base à la production de fruits et légumes et de produits alimentaires exportables149.

Au cours de ces dernières décennies, l’augmentation de la productivité agricole a été très inégale selon les pays et les régions, le taux de croissance le plus rapide (mesuré par la production brute de la culture et de l’élevage par hectare de terre agricole) ayant été enregistré dans les pays développés d’Asie de l’Est (Japon et République de Corée). En revanche, c’est malheureusement en Afrique subsaharienne et en Asie du Sud que cette croissance a été la plus lente149. Du fait de l’insuffisance des investissements dans des aliments nutritifs, en particulier dans les pays à faible revenu où la dénutrition est très répandue, le coût de ces aliments est relativement élevé. Notamment, la productivité des légumes varie considérablement d’un pays à l’autre, avec un énorme potentiel d’amélioration. Au Nigéria, par exemple, les rendements moyens de la production de tomates n’atteignent que 4 tonnes par hectare, contre 51 tonnes par hectare en Chinean. Des écarts de productivité aussi importants pourraient être réduits par des investissements publics et privés accrus dans la recherche agricole, le transfert de technologie et l’assistance technique aux producteurs de fruits et légumes. En Indonésie, la mise en place d’écoles pratiques d’agriculture destinées spécifiquement aux producteurs de légumes a permis d’accroître les rendements de tomates et de piments de 20 pour cent et 12 pour cent, respectivement, par rapport à un groupe témoin150. En République-Unie de Tanzanie, également, un projet de transfert de technologie a permis d’accroître considérablement le rendement de quatre variétés de légumes, avec une augmentation de plus de 20 pour cent de la production de tomates151.

Bien sûr, la productivité n’est que l’un des nombreux facteurs qui déterminent les prix à la consommation, mais elle n’en reste pas moins importante. Une analyse mondiale basée sur le modèle IMPACTao a montré qu’en augmentant de 25 pour cent la productivité dans les secteurs des fruits, des légumes, des légumineuses et de la volaille, on pourrait réduire les prix mondiaux moyens de ces produits de 20 à 25 pour cent. Différents scénarios ont donné des résultats similaires. Par exemple, en doublant la productivité agricole de ces produits, on pourrait également réduire les prix de 50 pour cent152.

Pour améliorer encore la qualité de l’alimentation, en particulier pour les populations croissantes des pays à faible revenu, il faudra sans doute passer par une consommation accrue d’aliments d’origine animale, y compris les produits laitiers, ainsi que les produits de la pêche et de l’aquaculture, pour répondre aux besoins en protéines de ces populations. En accroissant la production de bétail, on pourrait réduire le prix des produits de l’élevage et, par conséquent, faciliter l’accès des pauvres, en particulier des consommateurs urbains pauvres, à ces produits153. Cependant, la nature périssable des aliments d’origine animale, en particulier du lait frais, du poisson et des œufs, pourrait également créer des contraintes d’approvisionnement et, par conséquent, renchérir les prix. Même si des importations à bas coût sont possibles, elles n’offrent qu’une marge de manœuvre limitée pour faire baisser les prix7.

De fait, des prix élevés dus à la faible productivité des secteurs laitier et avicole sont déjà observés dans de nombreux pays. La production laitière présente des contraintes spécifiques. Elle est mal adaptée, par exemple, aux climats tropicaux. Dans de nombreuses régions d’Afrique, l’élevage d’animaux laitiers est fortement limité par la présence de la mouche tsé-tsé. Le prix élevé des œufs dans de nombreuses régions du monde est paradoxal, l’élevage de volailles étant le type d’élevage le plus répandu dans les pays à faible revenu. La production domestique de volaille est malheureusement souvent entravée par des maladies comme celle de Newcastle et par le manque d’intrants. Des pays comme l’Inde, qui ont réussi à mettre en place une production commerciale à plus grande échelle en utilisant des races, des aliments, des installations et des vaccins améliorés, ont vu le prix des œufs et des produits avicoles baisser considérablement, même face à une demande croissante7.

En Asie du Sud-Est, des techniques agricoles innovantes et «climato-intelligentes», consistant en des pratiques agricoles peu coûteuses et respectueuses de l’environnement, ont permis d’accroître les revenus des ménages pauvres, en particulier dans les zones rurales et reculées, tout en accroissant la diversité des aliments disponibles sur les marchés locaux. En République démocratique populaire lao, par exemple, les pratiques de «rizipisciculture» combinant les produits aquatiques et le riz comme principal aliment de base ont permis d’accroître les revenus des ménages par la diversification et une utilisation plus efficace des intrants154. L’élevage d’animaux et la culture de plantes aquatiques dans les rizières ont permis de diversifier l’alimentation et représentent pour la population des sources importantes et abordables de protéines et de micronutriments155.

De nombreux éléments confirment que les investissements publics dans la recherche-développement agricole sont très rentables. Lorsque des technologies et de nouvelles pratiques agricoles sont introduites simultanément, elles peuvent grandement accroître la productivité et réduire le prix des aliments dans les pays à faible revenu. Pour les aliments de base, ces activités combinées pourraient réduire les prix dans des proportions allant jusqu’à 49 pour cent pour le maïs, 43 pour cent pour le riz et 45 pour cent pour le blé156. Un large éventail de technologies, y compris l’agriculture sans labour, la culture d’espèces tolérantes à la chaleur, l’insémination artificielle du bétail et le recours à l’ADN pour identifier et surveiller les agents pathogènes, peuvent profiter aux petits exploitants des pays à faible revenu157,158.

Malgré les progrès technologiques potentiels, de nombreux pays à faible revenu ou à revenu intermédiaire investissent insuffisamment dans la recherche-développement agricole159. Par exemple, dans un échantillon de 70 pays à faible revenu, le nombre moyen de chercheurs du secteur public par million d’habitants est de 4 à 5 pour la recherche sur les céréales, et de 1 seulement pour la culture des fruits et légumes160. L’accent mis sur les produits de base explique que les prix se maintiennent à un niveau élevé, en particulier pour des denrées plus périssables comme les fruits et légumes et les produits de l’élevage et de la pêche.

En Éthiopie, les rapides progrès économiques enregistrés ces vingt dernières années sont allés de pair avec d’importantes augmentations de la productivité agricole, stimulées par les politiques et les investissements publics. Cependant, on y a surtout investi pour accroître la productivité des féculents de base, ce qui a finalement entraîné une réduction de leur prix, mais pas de celui des aliments nutritifs, qui est relativement plus élevé (voir l’encadré 17).




Encadré 17
Effet des politiques et des investissements publics dans l’agriculture sur le coût d’une alimentation suffisamment nutritive en Éthiopie


Pendant la période 2004-2010, l’Éthiopie a été l’une des économies qui a crû le plus rapidement au monde, avec une croissance annuelle moyenne du PIB de 11 pour cent, et d’un peu moins de 10 pour cent pendant la période 2011-2017. L’un des nombreux facteurs à l’origine de cette réussite est la modernisation rapide du secteur agricole, qui a notamment permis d’accroître la productivité dans le secteur des céréales162.

Cette transformation économique s’est accompagnée d’une augmentation rapide du prix des aliments et d’une hausse des salaires nominaux de 2002 à 2016. En particulier, le coût des aliments d’origine animale, des fruits, des légumes et des légumineuses a augmenté bien plus rapidement que celui des féculents de base et des huiles et matières grasses, ce qui reflète en partie la volonté qu’avait le gouvernement d’accroître la productivité de cultures traditionnelles telles que le teff, le blé et le maïs163.

La transformation agricole, cependant, n’a pas pris en considération la qualité de l’alimentation et les conséquences de régimes de faible qualité nutritionnelle sur la santé. Elle a aidé à réduire la pauvreté en diminuant le prix des céréales, mais l’insuffisance des investissements dans la production de cultures à haute valeur ajoutée comme les fruits et légumes et d’aliments d’origine animale a contribué à accroître les prix relatifs de ces aliments par rapport à ceux des féculents de base, limitant ainsi l’accessibilité économique des premiers, en particulier pour les ménages les plus pauvres.

Pendant la transformation, les salaires nominaux ont augmenté plus rapidement que le coût d’une alimentation suffisamment nutritive, ce qui a rendu ce régime (tel que décrit dans l’encadré 10) plus abordable au fil du temps, puisqu’il représentait 22 pour cent du salaire nominal moyen en 2016, contre 32 pour cent en 2008. Cela dit, cette amélioration a été due davantage à l’augmentation des salaires qu’à une baisse du prix des aliments164.

En général, même si les augmentations de salaire accroissent l’accessibilité effective des aliments comme cela s’est produit en Éthiopie, l’augmentation plus importante du coût des aliments sains pose d’importants problèmes. Comme la demande d’aliments nutritifs est très élastique (c’est-à-dire qu’une petite variation de prix entraîne une forte variation de la demande), les consommateurs hésitent généralement à utiliser leurs gains salariaux pour acheter ce type d’aliments. Pour faire baisser le prix des produits de qualité, il faudrait donc que le pays se concentre non seulement sur les cultures de base traditionnelles, mais aussi sur l’amélioration des systèmes de production des secteurs non céréaliers49.



Cela dit, l’augmentation de la productivité ne peut à elle seule générer des gains. Sans accès aux marchés pour absorber l’offre locale excédentaire, il n’y a guère d’incitation à accroître la production, ce qui ne fera que faire baisser les prix en sortie d’exploitation161. Ces prix plus bas dissuaderont à leur tour d’accroître la production et d’innover dans le secteur161, ce qui entraînera en fin de compte une hausse du prix des aliments.




Gérer les risques dans la production alimentaire et agricole


Entreprendre dans le secteur de l’alimentation et de l’agriculture peut être intrinsèquement risqué, que ce soit dans la culture ou l’élevage, dans la pêche ou l’aquaculture ou dans la sylviculture. C’est particulièrement le cas des agriculteurs familiaux et des petits producteurs pauvres qui exploitent des terres marginales ou de ceux qui ont un accès limité à la technologie, au capital ou à d’autres ressources productives. Dans le domaine végétal, la production d’aliments de base traditionnels présente généralement moins de risque que celle d’aliments de plus grande valeur et plus nutritifs. Pour nombre de petits exploitants à faible revenu, il peut être rationnel de s’en tenir à des options technologiques à faible productivité et à faible risque. Cependant, la conséquence est que les ménages pauvres risquent de ne jamais produire suffisamment pour pouvoir procurer à leur famille des aliments suffisamment diversifiés et nutritifs. Le contraste est frappant avec les secteurs de l’alimentation et de l’agriculture des pays à revenu élevé, où les producteurs peuvent souscrire une assurance pour protéger leurs revenus.

La gestion des risques est un aspect important de la production dans tous les secteurs de l’alimentation et de l’agriculture, aspect qui influence grandement ce qu’un producteur décide de cultiver, d’élever ou de pêcher. Cela influe indirectement sur les prix, et donc sur le coût des régimes alimentaires et sur la mesure dans laquelle ils sont ou non économiquement accessibles pour le consommateur. La production de légumes est souvent considérée comme étant rentable, mais elle est plus risquée pour les petits exploitants. Les facteurs de risque comprennent des niveaux plus élevés de dépenses d’investissement, comme le matériel d’irrigation; le risque de pertes de récolte dues à des conditions climatiques extrêmes; la nature hautement périssable des légumes; les variations dans la demande des consommateurs; et l’instabilité des prix à la production. D’autres secteurs, comme l’élevage, la pêche ou l’aquaculture, nécessitent également d’importants niveaux d’investissement en capital et obligent donc à bien comprendre les facteurs de risque avant de s’engager dans la production.

En Éthiopie, une étude qualitative de la perception, par les petits exploitants, des risques liés à la production de légumes a fait apparaître que les principaux risques perçus étaient les fluctuations des prix du marché, suivies des sécheresses et des ravageurs165. Au Malawi et au Mozambique, les chaînes de valeur traditionnelles des légumes comportent des risques non seulement au niveau de la production, mais aussi aux autres étapes de la filière en raison d’infrastructures médiocres et du manque d’installations de transformation et de conditionnement166.

En l’absence d’accès au savoir, à l’information et au crédit, tous les éléments ci-dessus sont des risques qui influent sur les décisions que prennent les producteurs pour ce qui est d’investir dans la culture, l’élevage ou l’aquaculture, ce qui, en fin de compte, influe sur les disponibilités globales en aliments nutritifs et sur leur prix. De nombreux producteurs continueront de cultiver ce qu’ils connaissent le mieux, essentiellement des aliments de base, plutôt que de s’aventurer dans des produits plus risqués ou d’autres denrées à plus forte teneur nutritionnelle167.

Les petits exploitants qui réussissent dans la production de légumes ont en commun plusieurs facteurs, à savoir un accès aux marchés, un accès facilité au crédit, une infrastructure d’irrigation, des moyens technologiques et un savoir168. Pour beaucoup, l’agriculture contractuelle est un instrument qui peut apporter une certitude quant aux revenus attendus de la production. En Inde, par exemple, la culture contractuelle des oignons a permis d’accroître les rendements et le niveau de production total169.




Variations saisonnières et facteurs climatiques


Les prix de la plupart des produits alimentaires et agricoles présentent d’importantes variations saisonnières, culminant généralement juste avant la récolte, lorsque les denrées sont rares, pour diminuer ensuite. Pour les fruits et légumes, ces variations sont généralement plus extrêmes, avec des pics différents selon le moment où intervient la récolte. Même si les gens substituent les aliments les uns aux autres en fonction de la fluctuation des prix, les dépenses les plus faibles possibles requises pour satisfaire tous les besoins en nutriments varient encore considérablement selon les saisons, tandis que le coût des calories (provenant en grande partie d’aliments de base moins périssables) fluctue généralement moins170 (voir l’encadré 18).




Encadré 18
Au Tadjikistan, les variations saisonnières liées au climat et aux envois de fonds influent sur le prix des aliments et sur l’accessibilité économique de régimes suffisamment nutritifs


Le Tadjikistan est un pays enclavé à revenu intermédiaire de la tranche inférieure qui dépend largement de l’agriculture et des envois de fonds. Ses longs hivers, sa forte exposition aux chocs naturels et les variations saisonnières de la production alimentaire limitent son accès aux marchés et aux aliments nutritifs172. En outre, de nombreux ménages dépendent fortement des envois de fonds de travailleurs saisonniers, employés principalement dans le secteur de la construction en Fédération de Russie. Le double effet des chocs climatiques et des variations saisonnières, ainsi que l’irrégularité des transferts de fonds, ont provoqué des augmentations saisonnières et annuelles du prix des aliments, accroissant le coût des régimes suffisamment nutritifs et réduisant leur accessibilité économique. Les ménages consacrent déjà 50 à 60 pour cent de leurs dépenses à l’alimentation et ne sont donc pas en mesure d’absorber une grande part de la variation du prix des aliments.

Une analyse réalisée dans le cadre du programme «Combler le déficit en nutriments» avec l’appui du PAM a aidé à recenser les principaux obstacles auxquels les habitants les plus vulnérables de quatre régions du pays se heurtaient pour accéder à des aliments nutritifs173. Il est ressorti de l’analyse que 29 à 42 pour cent des ménages ne pouvaient pas se permettre un régime suffisamment nutritif. Si l’on tient compte de la consommation élevée habituelle d’huile et de matières grasses végétales, cette proportion est de 41 à 56 pour cent.

En raison de l’augmentation des prix des produits alimentaires et non alimentaires d’une année sur l’autre et des variations des possibilités de revenu pendant la période 2014-2017, une proportion plus faible de ménages ayant déclaré «avoir travaillé pendant la semaine précédente», il a été observé une tendance à la baisse de l’accessibilité économique. L’analyse a montré que cette dernière était passée de 55 pour cent en mai 2015 à 45 pour cent en juin 2016, tandis que selon les données de suivi du PAM, la proportion des ménages ruraux qui déclaraient dépenser plus de 65 pour cent de leurs revenus en nourriture était passée de 33 pour cent en décembre 2014 à 60 pour cent en décembre 2017.174



Lorsque les prix des aliments varient fortement selon les saisons, cela peut avoir des conséquences particulières sur l’apport alimentaire et les résultats nutritionnels, et provoquer une instabilité encore plus grande de ces prix171, ce qui compromet encore plus la sécurité alimentaire et une bonne nutrition. Une étude portant sur 13 produits de base, menée sur 193 marchés dans sept pays, a mis en évidence des niveaux élevés de variation saisonnière des prix sur les marchés alimentaires africains, mesurés par l’«écart saisonnier». Défini comme la différence entre le prix élevé enregistré immédiatement avant la récolte et le prix bas enregistré après, une moyenne de cet écart est calculée sur plusieurs années. L’écart le plus grand concernait les fruits et légumes et le plus faible les aliments produits tout au long de l’année, comme les œufs (tableau 10). Dans certains pays, les variations saisonnières étaient assez élevées, même pour des denrées de base comme le maïs171.



TABLEAU 10
les fruits et les légumes présentent les niveaux de variation saisonnière des prix les plus élevés, dans sept pays d’Afrique (2000-2012)
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Le changement climatique devrait aggraver encore les variations saisonnières en raison de la fréquence accrue des sécheresses, de la perturbation de la production alimentaire par les inondations et les tempêtes tropicales, de l’augmentation et de la variabilité des températures et de l’irrégularité des précipitations. Les petits États insulaires en développement (PEID), en particulier, souffrent de ces effets du changement climatique, y compris du fait de cyclones et d’ouragans, de l’élévation du niveau des mers et de l’érosion des côtes. Ces changements fragilisant leur milieu naturel, il leur est plus difficile de produire une quantité suffisante de nourriture à un coût raisonnable pour répondre à leurs besoins alimentaires175.

Le changement climatique entraînera un déclin général de la production agricole dans les vingt ou trente prochaines années, devenant un important facteur de coût de l’alimentation dans un avenir proche. La dégradation générale de la qualité des sols et de l’état des agroécosystèmes entraîne en outre une baisse générale de la production176,177. En Afrique subsaharienne, on estime qu’à mesure que le changement climatique se répercutera sur la production alimentaire, notamment du fait de l’augmentation de la température moyenne et de la modification du régime des précipitations, il se pourrait que le prix moyen à la consommation du maïs et d’autres céréales secondaires augmente de 150 à 200 pour cent sur une période de 20 ans (2010-2030), les hausses de prix les plus importantes s’observant en Afrique australe178. Ailleurs, une étude d’impact climatique menée sur les cinq plus grands pays d’Asie du Sud donne à penser qu’il y aura probablement d’importantes répercussions négatives sur la production alimentaire et la productivité agricole, tandis que les prix des aliments devraient augmenter. Cela a d’importantes incidences sur la sécurité alimentaire et la nutrition179. De même, une étude menée en Malaisie sur le long terme (1980-2017) montre qu’il se pourrait, en ce qui concerne la production de fruits et de légumes180, que le changement climatique modifie les habitudes alimentaires, la population consommant encore moins de fruits et légumes et davantage d’aliments et de boissons hautement transformés riches en graisses saturées, en graisses trans, en sucre et/ou en sel145.

Les modes de consommation alimentaire actuels et les systèmes alimentaires qui les sous-tendent sont tous deux d’importants facteurs de nuisances environnementales et de changement climatique, créant un cercle vicieux. Comme le montre la section 2.2, ces modes et systèmes ont d’importantes répercussions sur l’environnement et le climat. Les modèles actuels de demande d’aliments créent, en termes d’émissions de gaz à effet de serre et de changement climatique, d’importants coûts sociaux cachés, estimés à 1 700 milliards d’USD par an d’ici à 2030 (figure 37). Il existe également des données solides indiquant que le changement climatique mondial entraîne une variabilité et des extrêmes climatiques croissants et des variations saisonnières imprévisibles, comme le souligne l’analyse approfondie fournie dans l’édition 2018 du présent rapport. La variabilité et les extrêmes climatiques et les variations saisonnières imprévisibles sont exacerbées par le fait que les coûts environnementaux et climatiques cachés ne sont pas pris en compte. Cela, à son tour, nuit à la productivité des secteurs de l’alimentation et de l’agriculture, ce qui, au final, accroît le coût des aliments nutritifs et des régimes alimentaires sains.





Facteurs de coût tout au long de la filière alimentaire


Outre les défis que représentent la diversification de la production alimentaire et l’augmentation de la productivité des aliments nutritifs, il existe, le long de la filière alimentaire, toute une série de goulets d’étranglement auxquels il faut remédier si l’on veut offrir aux consommateurs des aliments nutritifs diversifiés et sûrs à un coût moindre.



Pertes et gaspillage de denrées alimentaires


Pour réduire le coût des aliments nutritifs tout au long de la filière alimentaire, il faut commencer, dans les secteurs de l’agriculture, de la pêche et des forêts, par réduire les pertes avant et après récolte en quantité et en qualité au niveau de la production. En effet, les pertes réduisent la disponibilité globale de ces aliments tout en risquant de saper la viabilité de l’environnement. Dans les pays à faible revenu, où l’insécurité alimentaire est souvent grave, il est essentiel d’accroître l’accès à une plus grande quantité et à une plus grande diversité d’aliments.

L’effet d’une réduction des pertes sur l’accès à la nourriture différera pour chaque acteur de la filière alimentaire, en fonction de l’effet global sur les prix. Par exemple, une baisse des prix pourra accroître l’accès des consommateurs à la nourriture, mais également, si elle n’est pas proportionnellement soutenue par des gains de productivité au niveau de la production, réduire la sécurité alimentaire des ménages d’agriculteurs qui recevront alors des prix plus bas pour leurs produits181. On voit là combien il importe d’associer la réduction des pertes avant et après récolte au niveau de la production à d’autres investissements pour obtenir des gains de productivité (comme indiqué plus haut), dans le cadre de mesures globales destinées à accroître cette dernière. Ensemble, ces mesures pourront aider non seulement à faire baisser les prix à la consommation, mais aussi à accroître les marges bénéficiaires des producteurs d’aliments.

Des estimations récentes montrent que dans le monde, 14 pour cent environ des denrées alimentaires sont perdues après la récolte et avant d’atteindre le stade de la vente au détail. Le Programme des Nations Unies pour l’environnement compile actuellement des estimations révisées des pourcentages de denrées gaspillées chaque année au niveau du commerce de détail et des consommateurs181.

Tout au long de la filière, de la production à la vente en gros et au détail, les pertes et le gaspillage sont généralement plus importants pour les aliments nutritifs périssables, y compris les fruits, les légumes et les produits d’origine animale. Une analyse récente montre qu’en Asie de l’Est et du Sud-Est les pertes et le gaspillage sont plus importants pour les fruits et les légumes que pour les céréales et les légumineuses à tous les stades de la filière, à l’exception des pertes subies sur le lieu d’exploitation et de celles subies pendant le transport181. Pour ne considérer, par exemple, qu’un seul stade de la filière, les pertes et le gaspillage de fruits et de légumes au niveau du commerce de détail atteignent 35 pour cent en Afrique subsaharienne.

Les principales causes de pertes au niveau de la production sont l’exposition à des conditions climatiques défavorables, les pratiques de récolte et de manutention, ainsi que les difficultés de commercialisation. En ce qui concerne le stockage, de mauvaises décisions prises aux premiers stades de la filière (absence de gestion phytosanitaire appropriée, emballage inapproprié des aliments, par exemple) peuvent donner des produits dont la durée de conservation est réduite. Un entreposage frigorifique approprié, en particulier, peut être essentiel pour réduire les pertes quantitatives et qualitatives de denrées périssables. Pendant le transport, enfin, une bonne infrastructure physique et une logistique commerciale efficace sont très importantes pour limiter les pertes.

En général, réduire les pertes et le gaspillage d’aliments a un coût. Producteurs et consommateurs ne feront les efforts nécessaires que si les avantages l’emportent sur ces coûts. Pour les producteurs, les avantages d’une réduction des pertes par l’investissement dans des technologies ou de meilleures pratiques pourraient être trop faibles par rapport au coût de l’investissement. Pour les consommateurs, la valeur de leur temps pourra être trop élevée pour justifier qu’ils s’emploient à réduire le gaspillage en planifiant leurs achats, en préparant eux-mêmes leurs repas et en gérant leurs stocks181. Là encore, l’impact d’une réduction des pertes et du gaspillage dépendra de la manière dont leur effet sur les prix se transmettra tout au long de la filière, certains acteurs pouvant en bénéficier, d’autres en être les perdants. Il faut que les politiques publiques créent les bonnes incitations pour que les producteurs réduisent les pertes et les consommateurs le gaspillage si l’on veut maximiser les avantages sociaux et réduire le coût des aliments nutritifs.




Technologie et infrastructure


Les fruits et légumes et les aliments d’origine animale sont très périssables, en particulier le poisson, le lait frais, la viande et les œufs. L’absence d’infrastructure de marché appropriée et l’utilisation de moyens de transformation limités peuvent entraîner des pertes et une hausse des prix, en particulier pour des denrées très périssables comme le lait. Comme indiqué plus haut, en améliorant les techniques et les infrastructures de manutention, de stockage et de transformation (systèmes de stockage au froid, chaînes du froid, techniques de séchage, emballages améliorés), on peut réduire les pertes et faire baisser le prix des aliments à la consommation. Certaines techniques de transformation peuvent accroître la teneur en nutriments d’aliments et la biodisponibilité de ces nutriments, y compris par la fermentation, la germination et la torréfaction182,248.

Certaines de ces techniques de conservation exigent peu de technologie (séchage à l’air libre ou au soleil, fumage du poisson, par exemple); cependant, pour le stockage au froid de denrées périssables qui doivent être réfrigérées, il importe de disposer d’un approvisionnement stable en électricité. En Afrique subsaharienne, les installations de réfrigération restent inaccessibles à la plupart des petits exploitants. En République-Unie de Tanzanie, on estime que 25 pour cent du lait se détériore en raison du manque d’installations de réfrigération; 97 pour cent de la viande rouge vendue dans le pays n’a jamais été réfrigérée183. Les denrées hautement périssables doivent être stockées dans des conditions de température et d’humidité contrôlées. En l’absence de ces installations, de nombreux producteurs n’ont d’autre choix que de vendre leurs produits immédiatement, quel que soit le prix du marché, sous peine de subir de lourdes pertes183. Le manque d’installations de stockage appropriées a donc des répercussions négatives sur le revenu des petits exploitants, ainsi que sur les disponibilités d’aliments frais produits localement et sur leur coût.

Un autre élément important relevant de l’infrastructure tient à la qualité et à l’efficacité générales du réseau routier et de transport national, qui sont essentiels pour acheminer les produits depuis les exploitations jusqu’aux marchés à un coût raisonnable. Il importe, en particulier, d’investir dans des routes rurales praticables par tout temps. Cela permet de réduire le temps nécessaire pour atteindre les marchés ruraux et urbains, ce qui aide à réduire les pertes avant et après récolte, y compris pour les fruits et les légumes périssables. Dans de nombreux pays, le coût du transport empêche d’accroître l’accessibilité économique d'une alimentation saine, en particulier pour les consommateurs à faibles revenus (encadré 19). Il serait donc très rentable d’investir dans l’infrastructure routière pour acheminer des aliments nutritifs vers les marchés à moindre coût.




Encadré 19
Des investissements publics dans les réseaux routiers de certains pays d’Afrique aident à rendre plus abordable une alimentation suffisamment nutritive


Des investissements publics dans les réseaux routiers de 14 pays d’Afrique pourraient aider à rendre plus abordable une alimentation suffisamment nutritive*, en particulier pour les plus pauvres, en réduisant les coûts de transport d’un montant pouvant aller jusqu’à 50 USD par ménage et par an. Une simulation de l’incidence d’une amélioration de l’infrastructure routière sur la réduction des prix des principaux produits alimentaires a permis d’obtenir des niveaux d’accessibilité économique plus élevés pour des régimes suffisamment nutritifs adaptés à chaque pays**.

L’estimation des économies potentielles, comme le montre la figure ci-dessous, repose sur deux hypothèses. Premièrement, une amélioration du réseau routier fera baisser les coûts de transport moyens pour un produit alimentaire donné par rapport au coût de transport du même produit en Afrique du Sud, pays considéré comme ayant le réseau de transport le plus efficace de la région***. Deuxièmement, la réduction des coûts se répercute sur le prix de détail final du produit alimentaire analysé.

Résultats. Si les transports étaient plus efficaces grâce à un meilleur réseau routier, on pourrait économiser 7 USD par habitant et par an, en moyenne, dans les pays analysés. Dans l’hypothèse d’un ménage moyen de cinq membres187 vivant dans ces pays, ces économies pourraient s’élever à 35 USD par ménage et par an. Étant donné que la composition et la structure des coûts d’un régime nutritif diffèrent d’un pays à l’autre, l’effet des économies réalisées en réduisant les coûts de transport diffère de la même façon. Par exemple, au Burkina Faso, les économies par ménage pourraient atteindre 55 USD par an. Au Burkina Faso, au Burundi et au Mozambique, les économies réalisées approchent 1 pour cent du PIB annuel par habitant. Au Malawi, au Rwanda et au Sénégal, l’effet est moins prononcé, une alimentation suffisamment nutritive ne coûtant que 25 USD de moins par ménage et par an. La baisse des coûts de transport pouvant modifier le prix relatif de différents produits, elle pourrait également entraîner des changements progressifs dans la composition du régime alimentaire. Au Bénin, par exemple, les consommateurs pourraient commencer à consommer davantage de pommes de terre, celles-ci devenant plus abordables que le maïs.

Ces résultats soulignent l’importance des investissements publics dans l’infrastructure pour ce qui est de rendre plus abordable une alimentation suffisamment nutritive. À la différence des politiques commerciales, qui envoient souvent des signaux opposés aux producteurs et aux consommateurs, comme expliqué plus en détail ci-dessous (voir l’encadré 24 sur la politique commerciale en Amérique centrale), des politiques et des investissements qui appuient la fourniture de biens publics comme les routes, les chemins de fer et les services de transport peuvent avoir un effet positif sur tous les acteurs de la filière alimentaire.




EN AFRIQUE, DES INVESTISSEMENTS PUBLICS DANS L’AMÉLIORATION DES RÉSEAUX ROUTIERS PEUVENT ENTRAÎNER D’IMPORTANTES RÉDUCTIONS ANNUELLES DU COÛT D’UN RÉGIME SUFFISAMMENT NUTRITIF (2014-2017)
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* Le régime suffisamment nutritif analysé ici est défini comme dans l’encadré 10.

** L’estimation de la diminution potentielle des coûts de transport est tirée de la base de données sur les indicateurs d’incitation par les prix conçue par le Programme de suivi et d’analyse des politiques alimentaires et agricoles de la FAO.

*** Les coûts de transport sont ajustés à la baisse en utilisant l’Indice de performance logistique de la Banque mondiale (Qualité de l’infrastructure commerciale et des transports) de chaque pays exprimé par rapport à celui de l’Afrique du Sud, pays le plus efficace de la région en termes de réseaux de transport. Selon cet indice (moyenne 2010-2012), les pays d’Afrique subsaharienne étudiés étaient environ 30 à 50 pour cent moins efficaces que l’Afrique du Sud, en termes d’infrastructure commerciale et de transports.



Dans l’ensemble, les petits et moyens producteurs ont vu leur capacité d’accéder aux marchés augmenter, au niveau tant local qu’international. Cette tendance est essentiellement due à l’amélioration de leur accès aux infrastructures locales (réseau électrique, routes, etc.) et aux supermarchés locaux184, ainsi qu’à leur proximité des marchés des centres urbains en expansion. Cependant, cet avantage est souvent contrebalancé par les difficultés que rencontrent les petits producteurs pour se conformer aux procédures d’approvisionnement de plus en plus normalisées qui accompagnent les tendances à la «super-marchéisation» systématique et à l’internationalisation des marchés185. De plus, le mauvais état des réseaux routiers continue d’entraver le bon fonctionnement des marchés.

En ce qui concerne l’industrie alimentaire, on craint que les politiques et le secteur privé n’aient encouragé «les calories bon marché et les nutriments coûteux»186, ce qui a entraîné une augmentation de la prévalence du surpoids et des carences en micronutriments. Cette situation est particulièrement préoccupante dans les pays à revenu élevé et dans les pays à faible revenu ou à revenu intermédiaire en croissance rapide où le secteur agricole est devenu ou est en train de devenir un fournisseur de matières premières pour l’industrie alimentaire plutôt qu’un fournisseur d’aliments destinés à la consommation humaine directe186. Ces évolutions ont souligné la nécessité d’intervenir pour favoriser des systèmes alimentaires qui tiennent compte de la nutrition, tout au long de la filière alimentaire, depuis le stade de la production, comme nous le verrons dans la section suivante.





L’environnement alimentaire et la demande des consommateurs comme facteurs de coût


L’environnement alimentaire est le «contexte physique, économique, politique et socioculturel dans lequel les consommateurs entrent dans le système pour prendre des décisions sur l’achat, la préparation et la consommation des aliments»35. C’est sur le marché que les prix des aliments sont déterminés par l’offre et la demande, où la commercialisation façonne les préférences alimentaires et où les consommateurs forment leurs connaissances et leurs attentes en matière de sécurité sanitaire et de qualité des aliments (à travers, par exemple, l’étiquetage nutritionnel). Les décisions des consommateurs importent également pour ce qui est de connaître la part de leur budget familial qu’ils consacrent à l’alimentation et à chaque produit alimentaire en particulier.

En matière de consommation, les décisions se fondent, d’une part, sur les prix relatifs et le revenu des consommateurs (coût et accessibilité économique) et sur les préférences de ces derniers. La présente partie du rapport se concentre sur le coût et l’accessibilité économique, mais, comme nous le verrons dans la section 2.4, l’efficacité des politiques menées pour réduire le coût des aliments nutritifs et rendre plus abordable un régime sain dépendra également de mesures qui façonnent l’environnement alimentaire et d’autres politiques qui aident à faire évoluer les préférences des consommateurs vers des régimes sains.

L’éloignement des marchés alimentaires et le temps nécessaire à la préparation d’un repas sain sont parmi les principaux obstacles qui empêchent de nombreux consommateurs d’accéder à une alimentation saine et, par conséquent, de décider de supporter un coût plus grand. Ces obstacles peuvent être considérés comme des facteurs de coût, les personnes qui tentent de les surmonter devant accepter un coût supplémentaire en plus du coût des aliments eux-mêmes. Le concept de «coût d’opportunité», qui signifie simplement la perte d’autres options lorsqu’une alternative est choisie, peut s’appliquer dans ce contexte, comme on le verra ci-dessous.



Accès aux marchés


Dans de nombreuses régions du monde, dans les zones urbaines comme dans les zones rurales, l’accès physique des consommateurs aux marchés alimentaires, en particulier à ceux de fruits et de légumes frais, représente un formidable obstacle à une alimentation saine. Cela vaut particulièrement pour les pays à faible revenu, qui ne peuvent pas toujours accéder à ces marchés en raison de la distance à parcourir et des frais de transport que cela implique. Pour ces pays, le coût d’opportunité d’une alimentation saine est trop élevé en temps à consacrer et en coût de transport à supporter, et ils finissent par consommer de mauvais aliments disponibles plus près de chez eux à un coût bien moindre.

Dans ces cas, la production personnelle peut être une bonne source d’aliments frais, introduire de la diversité dans l’alimentation et réduire le coût d’un régime suffisamment nutritif. Aux Philippines, par exemple, l’enquête menée sur la nutrition a montré que plus de la moitié des légumes verts, des légumes à feuilles et des légumes jaunes et plus d’un quart des autres légumes consommés étaient produits par les consommateurs eux-mêmes188. Une simulation de différents niveaux de production, de vente et de consommation de légumes par les ménages a montré qu’à des niveaux optimaux de vente et d’autoconsommation, la proportion de ménages ruraux qui, autrement, ne pourraient se permettre une alimentation suffisamment nutritive pourrait passer de 37 pour cent à zéro189.

Un mauvais réseau routier ou de longues distances entre les zones de production et de consommation sont également des obstacles au commerce intérieur qui gênent le bon fonctionnement des marchés. Ces contraintes se traduisent souvent par des degrés très divers d’accès aux produits alimentaires et par des différences de prix au sein des pays, comme on le voit en République-Unie de Tanzanie (encadré 20).




Encadré 20
En République-Unie de Tanzanie, la mauvaise infrastructure routière et les longues distances engendrent de grandes différences dans le coût d’une alimentation saine entre les différentes régions


La République-Unie de Tanzanie se caractérise par de longues distances entre les zones agricoles rurales et les centres urbains et les ports. Le mauvais état des routes entraîne des pertes de denrées, en particulier de denrées périssables, pendant le transport vers les marchés. Les chaussées revêtues ne représentent que 31 pour cent du réseau routier total, les routes rurales du pays, dont 90 pour cent sont en mauvais ou très mauvais état, restant en grande partie non revêtues191. La médiocrité des infrastructures et les coûts de transport élevés qui en résultent sont d’importants déterminants des prix, non seulement pour les acheteurs nets des centres urbains, mais aussi pour les agriculteurs ruraux qui, disposant de petits excédents commercialisables, vendent la plupart de leurs produits à la sortie de l’exploitation plutôt que d’encourir des coûts de transport élevés pour les acheminer vers des marchés éloignés.

Près des deux tiers des petits exploitants tanzaniens vendent leurs produits à la ferme avec des marges bénéficiaires très faibles, tandis que les consommateurs finaux paient des prix élevés en raison, notamment, des coûts de transaction et de transport192. Ces facteurs internes favorisent une importante variabilité interrégionale du coût des différents régimes alimentaires (tels que définis dans l’encadré 10). En République-Unie de Tanzanie, le coût quotidien moyen d’un régime suffisamment énergétique est estimé à 0,53 USD, ce qui représente environ 30 pour cent de la dépense alimentaire nationale moyenne49. Ainsi, la majorité de la population a accès à un régime riche en féculents, mais ne peut se permettre des régimes comprenant des aliments plus nutritifs.

En 2011, environ 68 pour cent de la population tanzanienne (31 millions de personnes) ne pouvait se permettre une alimentation saine (telle que définie dans l’encadré 10)49. Les différences de coût des régimes alimentaires entre les régions du pays sont dues à la forte variabilité des coûts locaux, des composantes spécifiques contribuant différemment au coût d’un régime alimentaire sain dans chaque région. Plus précisément, c’est dans les régions de Lindi, de Mtwara et de Pwani, situées au sud-est du pays, où se trouve la ville de Dar es-Salaam, ainsi que dans la région côtière du Kilimandjaro, que le coût d’un tel régime est le plus élevé.49

Dans ces régions, le coût d’une alimentation saine varie entre 2,54 et 2,83 USD, ce qui est supérieur à la moyenne nationale de 2,33 USD49. Sur les six composantes d’une alimentation saine (féculents, produits laitiers, protéines, fruits, légumes et huiles), ce sont principalement les féculents et les légumes qui expliquent le coût élevé. Par exemple, dans la ville de Dar es-Salaam, qui est le principal marché mais qui est située loin des régions de production, les féculents sont la composante la plus chère d’une alimentation saine, à un coût de 26 pour cent supérieur à la moyenne nationale.49

Le plus important couloir de commercialisation des aliments de base du pays mène à Dar es-Salaam à partir des quatre régions productrices de surplus que sont Iringa, Mbeya, Ruvuma et Rukwa, dites les «quatre grandes régions», situées dans la partie sud-ouest du pays193. Ces régions sont situées à plus de 500 kilomètres de Dar es-Salaam et ne disposent pas d’un accès aisé à un port ni au principal marché d’exportation qu’est, au nord, Nairobi, au Kenya194. Les longues distances entre les marchés et les producteurs, jointes à un mauvais état des routes et à des informations limitées sur les marchés, entravent l’écoulement efficace des denrées de base des zones de production excédentaires, où les prix sont les plus bas, vers les marchés urbains et déficitaires, où les prix sont les plus élevés.

De même, les légumes, composante importante d’un régime alimentaire sain, contribuent aux coûts élevés de ce régime dans les régions qui ne produisent pas une grande variété de produits horticoles et sont éloignées des régions productrices. C’est dans les régions de Lindi, Mtwara et Pwani que les légumes sont les plus chers. Dans ces régions, le coût moyen des légumes dans un régime sain est de 0,76 USD, soit 72 pour cent de plus que la moyenne nationale de 0,44 USD49. Dans les régions de Lindi et de Mtwara, par exemple, la production de noix de cajou et de sésame comme cultures de rente est la principale source de revenus, et les fréquentes sécheresses contribuent encore plus au coût élevé des légumes195,196. C’est vrai aussi des aliments riches en protéines et des produits laitiers; c’est sur les marchés urbains et déficitaires de Lindi, Dodoma et Dar es-Salaam que leur coût est le plus élevé. Pour les aliments riches en protéines autres que les produits laitiers, c’est dans les grandes régions productrices de Ruvuma et Kagera qu’il est le plus faible; pour la production laitière, c’est à Mara, Tanga et Mbeya qu’il l’est.193



Au Kenya comme ailleurs, les prix à la consommation des fruits, des légumes et des denrées de base sont principalement déterminés par la récolte, les cycles de production et les coûts de transport entre l’exploitation et les marchés. Dans les vastes terres arides du Kenya, les aliments doivent être transportés sur de grandes distances, ce qui devient plus difficile pendant les saisons des pluies, lorsque les routes se détériorent. Outre la volatilité saisonnière, les prix des aliments augmentent d’environ 1,3 pour cent pour chaque heure de livraison passée entre les centres commerciaux des régions centrales du pays et les sièges de districts plus éloignés, et de 1,8 pour cent pour chaque heure passée entre ces derniers et les marchés situés hors des couloirs de transport ordinaires190. Ces ajouts de coûts sont au bout du compte répercutés sur le consommateur.




Zones urbaines et prix des denrées alimentaires


La croissance démographique, l’augmentation des revenus et l’urbanisation sont des facteurs fondamentaux de la demande croissante de nourriture et de l’évolution des régimes alimentaires, avec des effets sur les prix des denrées. La population urbaine, en particulier, va continuer de croître rapidement, principalement dans les petites et moyennes villes d’Afrique et d’Asie. En particulier, on s’attend, d’ici à 2030, à ce que les jeunes (moins de 18 ans) représentent 60 pour cent de la population urbaine197, ce qui présente à la fois des défis (en termes de chômage élevé chez les jeunes urbains, par exemple) et des opportunités (jeunes pratiquant l’agriculture urbaine, par exemple) pour ce qui est de garantir un accès suffisant des populations urbaines en croissance rapide à des aliments nutritifs.

Une grande partie de la population urbaine mondiale vit dans des logements informels à la périphérie des villes, chiffre qui va de 20 pour cent en Amérique latine à 55 pour cent en Afrique subsaharienne, et jusqu’à 65 pour cent pour l’ensemble des pays à faible revenu198. Dans les pays à faible revenu et les pays à revenu intermédiaire, en particulier, un accès facile aux marchés traditionnels reste essentiel pour faire baisser le coût des aliments nutritifs et offrir pour ces aliments une plus grande diversité de choix que dans les supermarchés modernes. Or, dans un nombre croissant de mégalopoles, les prix des aliments ont augmenté, car il est devenu de plus en plus difficile et long de transporter les produits frais jusqu’au marché.

La croissance rapide des supermarchés en milieu urbain présente des défis et des opportunités pour ce qui est de donner accès à une alimentation saine et abordable. Le modèle d’approvisionnement, moderne et efficace, des supermarchés offre d’importantes possibilités de distribuer largement des fruits et légumes frais, des aliments d’origine animale et des aliments enrichis, de stabiliser les prix des aliments et de garantir leur sécurité sanitaire. En revanche, les supermarchés proposent également une grande diversité d’aliments non périssables à forte densité énergétique et à valeur nutritionnelle minimale, souvent riches en matières grasses, sucre et/ou sel et à déconseiller du point de vue de la santé, à des prix inférieurs à ceux des aliments nutritifs. Alors que les gouvernements pourraient prendre des mesures pour stimuler une disponibilité appropriée d’aliments nutritifs abordables dans les supermarchés, le développement de ces derniers est en grande partie stimulé par l’évolution technologique et la demande des consommateurs, qui échappent au contrôle des gouvernements199.

Une solution prometteuse peut résider dans l’agriculture urbaine et périurbaine, qui a gagné en importance comme moyen, pour les citadins, d’accéder à des produits frais nutritifs, y compris des fruits et des légumes à un coût raisonnable, soit par la production individuelle, soit par des circuits courts. Pour les agriculteurs urbains, la proximité des marchés permet de réduire de 30 pour cent les pertes de légumes avant et après récolte. Douze études de cas menées dans différentes villes de différents pays ont montré que dans ces villes, 80 à 100 pour cent de l’approvisionnement en légumes à feuilles provenait de l’agriculture urbaine200. Au Ghana, par exemple, dans la ville de Kumasi, la quasi-totalité de l’approvisionnement en lait frais, oignons de printemps et laitues provient de l’agriculture urbaine, et la plupart des volailles, œufs et tomates proviennent des environs de la ville201.




La demande des consommateurs comme facteur de coût


Le rythme rapide de l’urbanisation, conjugué à l’évolution des modes de vie et à la participation croissante des femmes à l’activité économique, modifie le comportement des consommateurs et la culture alimentaire. À ce titre, la demande des consommateurs est également un important facteur de coût à prendre en compte. Du fait de ces changements, il est plus difficile, surtout pour les femmes qui ont un emploi, de trouver le temps de préparer un repas sain et, avant cela, d’acheter les ingrédients nutritifs nécessaires. Face à ces changements, le coût d’opportunité d’une alimentation saine est trop élevé, car la disponibilité d’aliments bon marché à forte densité énergétique et à valeur nutritionnelle minimale, hautement transformés, faciles à préparer ou déjà à moitié cuits, permet de réduire le temps de préparation152.

Selon une étude consacrée aux pays à revenu élevé, le manque de temps est le principal obstacle au respect des recommandations alimentaires. Comme l’ont indiqué des adultes et des analyses des données de dépenses de consommation aux États-Unis d’Amérique, le fait de dépenser dans des points de vente à service rapide est fortement et positivement associé aux heures passées dans un emploi rémunéré. De même, en Europe, les parents à revenus faibles ou intermédiaires qui travaillent surmontent les contraintes de temps en recourant davantage aux plats à emporter, aux repas au restaurant et en basant les repas familiaux sur des plats préparés, entre autres options rapides202.

Les contraintes de temps comprennent l’achat des aliments, leur préparation et le nettoyage de la vaisselle, autant de charges qui pèsent souvent de manière disproportionnée sur les femmes. Les fruits et les légumes, par exemple, tendent à avoir une durée de conservation plus courte et à nécessiter des achats fréquents; il faut plus de temps pour les préparer: les haricots, par exemple, prennent beaucoup de temps à cuire. Aucune de ces contraintes de temps n’est insignifiante. Il a été estimé que le coût, en travail, de la préparation de repas sains pour un ménage ayant à sa tête un seul parent et bénéficiaire du Programme américain d’assistance nutritionnelle supplémentaire (SNAP, anciennement Programme de bons alimentaires) représentait 60 pour cent du coût total de l’alimentation (défini comme la somme du coût des produits alimentaires et du temps de préparation). Les contraintes de temps aident à expliquer pourquoi même les personnes qui peuvent se permettre une alimentation saine dépensent leurs revenus dans des alternatives moins saines, mais plus pratiques202.

Un autre changement structurel qui touche la culture alimentaire et la demande d’aliments tient à l’augmentation des revenus dans les pays à faible revenu ou à revenu intermédiaire. Cette augmentation entraîne un changement bien documenté de la composition du régime alimentaire, notamment une demande croissante d’aliments d’origine animale dans les classes moyennes de ces pays, tant en milieu urbain que rural3,86,203,204. En outre, il est généralement admis que les consommateurs d’aujourd’hui se soucient de plus en plus de la sécurité sanitaire et de la qualité des aliments qu’ils consomment, de leur mode de production et de l’impact que la production et la consommation d’aliments ont sur l’environnement et l’ensemble de la société205. Cette dernière préoccupation vaut particulièrement pour les consommateurs à revenus élevés. En conséquence, ils sont de plus en plus demandeurs de produits «écologiques» qui comportent des informations sur l’origine des produits, y compris sur les méthodes de récolte. On le constate dans les pays à revenu élevé, où la demande des consommateurs a entraîné une augmentation de la production et de la certification de ces produits, ce qui a considérablement réduit leur prix. Par exemple, la prime à des produits bio comme le café ou les épinards a considérablement diminué ces dix dernières années. En 2004, les épinards bio coûtaient 60 pour cent de plus que les produits traditionnels; aujourd’hui, ce différentiel a été ramené à 7 pour cent206.

Même avec un accès approprié à divers points d’achat, y compris les marchés de frais, les magasins de proximité et les supermarchés, plusieurs facteurs influencent les choix que font les consommateurs parmi la grande diversité d’aliments proposés. Ce sont notamment les différents types de promotion, y compris les réductions de prix, l’emballage des produits et les informations qui y figurent, ainsi que le positionnement des produits dans les magasins, soit autant de facteurs qui sont liés au coût des denrées promues. En outre, il existe d’autres mesures qui influencent différemment le coût des aliments nutritifs et celui des aliments à forte densité énergétique et à valeur nutritionnelle minimale, comme on le verra ci-après.





L’économie politique comme facteur de coût


Les politiques alimentaires et agricoles, ainsi que d’autres politiques, y compris celles relatives à la santé et à l’environnement, peuvent, directement ou indirectement, influer sur le coût des aliments. Elles ne se fondent pas exclusivement sur des considérations techniques. Elles sont le résultat d’un processus décisionnel complexe qui peut être influencé par des objectifs et des intérêts divers. En particulier, le cadre politique alimentaire et agricole, qui est au cœur de la présente sous-section, résume le difficile exercice d’équilibre qu’il faut pratiquer pour choisir entre des actions à mener dans l’agriculture et dans d’autres secteurs, entre différents objectifs gouvernementaux et différentes politiques budgétaires, entre les intérêts des producteurs, des consommateurs et des intermédiaires, et même entre les différents sous-secteurs agricoles. En général, les décideurs cherchent à atteindre cet équilibre par un ensemble de politiques qui soit créent des incitations en faveur de l’agriculture au moyen de subventions, soit pénalisent le secteur ou certains de ses acteurs sous une forme ou une autre. Ce faisant, les décisions des gouvernements influent directement ou indirectement sur le coût des aliments nutritifs pour les différents groupes de population.

Un indicateur clé qui permet de déterminer dans quelle mesure le secteur agricole est soit pénalisé, soit soutenu par les politiques commerciales et les politiques visant le marché est le taux de protection nominal (TPNap), qui met en relation les prix à la production et les prix de référence internationaux. Le prix de référence est le prix ajusté des coûts d’accès au marché liés à l’acheminement du produit de la frontière à l’exploitation. Il est considéré comme le prix non faussé qui prévaudrait en l’absence de politiques et dans des conditions de marché parfaites. À ce titre, il rend compte de la mesure dans laquelle les politiques nationales, y compris celles relatives au commerce et au change, faussent les prix que les agriculteurs reçoivent pour leurs produits. Les données fournies par l’International Consortium for Measuring the Policy Environment for Agricultureaq montrent que dans l’ensemble, la production agricole des pays à faible revenu est pénalisée, comme le suggère un TPN négatif, alors que dans les pays à revenu intermédiaire et dans ceux à revenu élevé, elle bénéficie d’un soutien (tableau 11).



Tableau 11
La production agricole est pénalisée dans les pays à faible revenu, alors qu'elle est soutenue dans les pays à revenu intermédiaire et ceux à revenu élevé (2005-2016)
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Cela signifie que dans les pays à faible revenu, la politique agricole fait baisser les prix au niveau de l’exploitation, ce qui, en principe, favoriserait les consommateurs si ce n’était que des prix plus bas découragent de fait la production agricole. Des niveaux de production plus faibles entraînent une hausse des prix à la consommation. Dans les pays à revenu intermédiaire et ceux à revenu élevé, en revanche, la politique gouvernementale tend à favoriser les producteurs agricoles.

Lorsque le secteur agricole est pénalisé (ou taxé indirectement) par les politiques gouvernementales, comme c’est le cas dans les pays à faible revenu, la baisse des prix qui en résulte nuit à l’accessibilité économique des régimes alimentaires sains, y compris dans les zones rurales. Premièrement, elle réduit les revenus des petits exploitants, compromettant leur capacité de se procurer des aliments nutritifs. Deuxièmement, elle décourage l’activité agricole, ce qui nuit aux consommateurs, les populations rurales dépendant de plus en plus des marchés locaux pour accéder à des aliments nutritifs. La taxation indirecte qui pèse sur la production agricole a également d’autres effets négatifs, notamment la réduction de la demande de main-d’œuvre et la baisse des salaires des travailleurs non qualifiés, qu’ils occupent des emplois agricoles ou non. Ainsi, même si les ménages pauvres bénéficient des politiques gouvernementales, si la taxation indirecte contribue à réduire le prix des aliments, c’est la main-d’œuvre non qualifiée des zones rurales qui verra ses revenus baisser207. Par conséquent, l’effet net sur l’accessibilité économique des régimes alimentaires sains dépend de l’importance relative du secteur agricole. Dans les pays à faible revenu, où ce secteur représente l’essentiel de l’emploi, on peut raisonnablement supposer que l’impact net de la taxation agricole sur l’accessibilité économique des aliments nutritifs est négatif208.

Ce qui précède illustre l’équilibre délicat qu’il faut ménager entre les intérêts des producteurs et ceux des consommateurs. D’une part, la hausse des prix des aliments incite les agriculteurs, les commerçants et les transformateurs à produire. D’autre part, ces prix sont également un important déterminant des revenus réels des producteurs pauvres, qui consacrent une grande partie de leurs revenus à l’achat de nourriture.



Effet des politiques commerciales sur le coût des aliments


Les échanges sont au cœur de la sécurité alimentaire mondiale. Le commerce agricole s’est considérablement développé ces dix dernières années, près de 20 pour cent de l’approvisionnement énergétique alimentaire mondial provenant d’importations209. Une grande partie de cette expansion du commerce alimentaire et de la consommation de produits importés est le fait de pays à faible revenu ou à revenu intermédiaire. Les exportations sont largement assurées par un petit nombre d’économies émergentes exportatrices nettes. Cinq pays (Arabie saoudite, Chine, Fédération de Russie, Japon et République populaire démocratique de Corée) entrent pour 40 pour cent environ dans les importations alimentaires mondiales. Sept pays (Argentine, Australie, Brésil, Canada, États-Unis d’Amérique, Nouvelle-Zélande et Thaïlande) assurent 55 pour cent environ du total des exportations. L’impact de ces principaux acteurs sur la stabilité du marché international et sur les prix est donc important209.

La politique commerciale renvoie généralement aux politiques douanières et aux mesures de soutien interne qui influencent les flux commerciaux. L’analyse qui suit porte sur l’impact des premières, qui comprennent des mesures qui touchent directement les importations, comme les droits de douane et les mesures non tarifaires, et les exportations, y compris les taxes et les restrictions. D’après certains observateurs, les problèmes d’escalade des prix des aliments seraient dus en partie aux politiques commerciales210. En 2015, les membres de l’Organisation mondiale du commerce (OMC) sont convenus d’éliminer les subventions aux exportations agricoles afin de créer un environnement commercial équitable pour les producteurs du monde entier, en particulier pour ceux des pays à faible revenu ou à revenu intermédiaire, qui ne peuvent concurrencer leurs homologues des pays à revenu élevé, lesquels stimulent artificiellement les exportations par des subventions211. Des gouvernements ont néanmoins continué de mettre en place des interdictions et des contrôles à l’exportation, souvent au coup par coup, pour réduire et stabiliser les prix intérieurs des aliments de base. Toutefois, ces restrictions se sont souvent révélées inefficaces pour réduire ces prix et tendent à accroître leur instabilité212,213,214. En outre, lorsque les politiques commerciales sont utilisées pour protéger le marché intérieur contre les évolutions défavorables du marché mondial, elles ont un effet multiplicateur. Plus précisément, des prix élevés peuvent déclencher une série de restrictions à l’exportation qui exacerbent la hausse des prix sur le marché mondial, ce qui, à son tour, alimente des politiques encore plus restrictives. De même, la faiblesse des prix des aliments peut amener les pays exportateurs à mettre en place des mesures de promotion des exportations qui, à leur tour, font baisser le prix mondial et entraînent d’autres mesures de promotion des exportations215. Depuis l’adoption du «Paquet de Nairobi» par l’OMC en 2015, ces subventions ne sont plus autorisées par les règles de l’OMC.

En ce qui concerne les importations de produits alimentaires, les politiques commerciales influent sur le coût et l’accessibilité des différents produits en modifiant les prix relatifs entre les denrées importées et les denrées produites sur le marché intérieur qui entrent en concurrence avec elles. Les politiques commerciales qui découragent les importations sont parmi les instruments les plus utilisés pour protéger les producteurs et les transformateurs nationaux. En général, les barrières tarifaires restent plus élevées pour les produits agricoles que pour tout autre groupe de produits, ce qui accroît le coût des aliments dans les pays qui appliquent ces restrictions et entraîne une mauvaise affectation des ressources qui a pour effet de réduire le bien-être mondial. Dans le monde, c’est la production de sucre, de riz et de produits d’origine animale que les gouvernements soutiennent le plus par des interventions, tout en pénalisant celle de fruits et légumes plus riches en nutriments, comme les tomates et les bananes (tableau 12).



Tableau 12
Dans le monde, c’est la production de sucre, de riz et de produits d'origine animale que les pouvoirs publics soutiennent le plus par des interventions, tout en pénalisant la production de fruits et de légumes riches en nutriments (2005-2016)
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Outre les barrières tarifaires, les gouvernements mettent également en œuvre des mesures non tarifaires, notamment des mesures sanitaires et phytosanitaires et des obstacles techniques au commerce. Au fil de la libéralisation du commerce, ces dernières décennies, le nombre de réglementations relatives à la qualité, à la santé et à la sécurité sanitaire des produits a augmenté. Les produits d’origine animale et les légumes sont les groupes les plus soumis à des mesures non tarifaires, avec plus de 16 000 mesures enregistrées dans la base de données de l’OMC pour ces seuls produits216. Les mesures non tarifaires peuvent compromettre l’accessibilité économique de l'alimentation. Par exemple, les exportateurs et les importateurs peuvent devoir supporter des coûts supplémentaires pour se conformer aux exigences réglementaires, ce qui accroît le coût des échanges. Cela entraîne une augmentation des prix des aliments, les rendant moins abordables. En revanche, les mesures non tarifaires peuvent grandement aider à accroître la sécurité sanitaire et la qualité des aliments, et en améliorer la teneur nutritionnelle. Les mesures tarifaires et non tarifaires posent des problèmes aux pays exportateurs d’aliments, qui sont confrontés à des perspectives de marché incertaines, les gouvernements hésitant à privilégier la production agricole comme principale source de croissance économique et de développement. Une conséquence directe en est le faible niveau d’investissements agricoles dans l’infrastructure et l’innovation209.

Des mesures protectionnistes telles que les droits de douanes et les quotas d’importation, ainsi que des programmes de subvention des intrants, ont souvent été intégrées dans les stratégies d’autosuffisance et de substitution des importations. Dans les pays à faible revenu, cette politique a protégé et encouragé la production intérieure d’aliments de base tels que le riz (figure 39) et le maïs, mais souvent au détriment d’aliments riches en vitamines et en micronutriments (fruits et légumes notamment)ar. Cela peut compromettre l’accessibilité économique de ces derniers.




Figure 39
Dans les pays à faible revenu, les politiques commerciales protectionnistes protègent et encouragent la production nationale d'aliments de base tels que le riz, mais souvent au détriment d’aliments nutritifs
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Comme mentionné plus haut, la politique commerciale exige souvent d’importants compromis. Par exemple, dans de nombreux pays d’Amérique latine et des Caraïbes, les importations de viande de volaille sont soumises à des droits de douane, ce qui protège les producteurs nationaux contre les importations moins chères en provenance du Brésil et des États-Unis d’Amérique. Ces politiques ont été efficaces pour éliminer les importations, mais elles ont également fait augmenter le prix de détail local du poulet, rendant ainsi l’une des principales sources de protéines animales moins abordable pour les consommateurs217.

Le cas du riz au sein de la Communauté d’Afrique de l’Est (CAE) illustre un dilemme similaire. Au Burundi, au Kenya, au Rwanda et en Ouganda, la CAE impose, sur les produits sensibles, dont le riz, un tarif extérieur commun allant jusqu’à 75 pour cent. Ce tarif protège les riziculteurs et les transformateurs de la CAE contre les importations à bas prix, mais du fait de ce soutien, les consommateurs paient plus cher le riz sur le marché de détail217.




Autres mesures de soutien interne qui influent sur le prix des aliments


Au-delà des politiques relatives au commerce international et au marché évoquées ci-dessus, il existe d’autres mesures que les gouvernements peuvent prendre pour influer sur les prix des aliments; elles représentent des compromis entre le soutien apporté aux producteurs et celui accordé aux consommateurs. Des politiques de gestion des prix ont été adoptées dans le monde entier. Les pays à revenu élevé, dont les États-Unis d’Amérique et les pays membres de l’Union européenne, ont mis en place des mesures de défense des prix pour soutenir leurs agriculteurs pendant plusieurs décennies dans l’après-guerre, même si récemment, ils les ont largement remplacées par des versements directs découplés des prix et de la production218. Dans les pays à revenu intermédiaire et les pays à faible revenu, les gouvernements reviennent encore à certaines de ces mesures soit pour protéger les consommateurs contre les prix élevés des aliments, soit pour encourager la production agricole nationale et protéger les bénéfices des producteurs. Dans le premier cas, cela prend généralement la forme de limitations sur les prix des produits alimentaires, de réductions des taxes à la consommation, d’interventions visant à limiter les positions de monopole ou d’oligopole et de libérations de stocks alimentaires. Dans le second, les décideurs stimulent la production par des mécanismes qui fixent des prix minima et des prix de référence, ou par l’achat de produits par des offices de commercialisation à des prix qui bénéficient d’un soutien219.

Quels que soient les objectifs politiques, il y aura, dans la population, des gagnants et des perdants pour chacune de ces interventions, et l’accessibilité économique des régimes sains sera elle aussi touchée. Par exemple, en pratiquant une limitation des prix pour empêcher ceux-ci d’augmenter, on peut rendre les régimes sains plus abordables pour les personnes les plus vulnérables. Cependant, la même intervention peut dissuader les agriculteurs de produire des aliments nutritifs, les prix de détail étant limités, ce qui réduit ensuite les disponibilités globales en aliments nutritifs dans le pays.




Dépenses et investissements publics


Les dépenses et les investissements publics influent également sur le coût des aliments. Les dépenses sont un instrument puissant dont les gouvernements disposent pour façonner et développer leurs systèmes alimentaires220,221,222. Elles peuvent être utilisées à des fins d’équité pour réaffecter des ressources en faveur des agriculteurs familiaux et des petits producteurs les plus pauvres ou bien pour remédier aux défaillances du marché ou au sous-approvisionnement en biens publics des secteurs de l’alimentation et de l’agriculture222.

L’importance des dépenses publiques fait l’objet d’un large consensus. Il importe de veiller à ce que les ressources, faibles, soient investies dans les domaines où l’investissement sera le plus rentable. Certains types de dépenses dont il est prouvé qu’elles ont un rendement élevé, comme la recherche-développement et la vulgarisation agricoles, tendent à être gravement sous-financés223. À l’inverse, tandis que les subventions peuvent avoir des effets positifs sur l’amélioration de la productivité, leur rendement à long terme a été jugé inférieur à celui des biens publics.

Selon les données relatives aux dépenses publiques224 de certains pays d’Afrique subsaharienne, les ressources limitées dont disposent les gouvernements de la région sont principalement absorbées par des investissements dans la production alimentaire, qui continue d’occuper la plus grande part des investissements agricoles au détriment d’autres segments du système alimentaire (figure 40). Comme nous l’avons vu, les agriculteurs des pays à faible revenu sont largement pénalisés par des politiques commerciales et des politiques de marché qui tendent à réduire les prix. À l’inverse, il semble qu’ils bénéficient d’importants transferts budgétaires, principalement sous la forme de programmes de subventions aux intrants et de quelques autres mesures d’appui aux revenus agricoles225. Ces dépenses sont souvent privilégiées par les décideurs, car elles se traduisent par des avantages immédiats, présentent une grande liquidité et peuvent être ciblées sur la population rurale, laquelle constitue dans ces pays une large base électorale. Or, les subventions aux intrants sont difficiles à supprimer, même lorsque les coûts dépassent les avantages226. Dépenser une grande partie du budget pour des subventions aux intrants n’est peut-être pas le moyen le plus efficace d’assurer la croissance du secteur et l’accessibilité économique des aliments226.




Figure 40
Les dépenses publiques dans l’alimentation et l’agriculture favorisent les subventions aux producteurs, tandis que les investissements visant des gains d’efficacité sur l’ensemble de la filière alimentaire sont moindres (divers pays d’Afrique, 2005-2017)
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Comme le montre la figure 40, le secteur post-production, comme le stockage et la commercialisation, reste insuffisamment soutenu. Les dépenses qui profitent aux consommateurs (l’alimentation scolaire et les transferts d’argent, par exemple) sont également limitées par rapport à celles qui ciblent les producteurs, même si l’on observe, depuis peu, un renversement de cette tendance dans certains pays d’Afrique. Des pays comme l’Éthiopie, le Kenya et le Mozambique accordent une importance croissante aux programmes de protection sociale, en particulier aux transferts d'argent en faveur des plus pauvres225. Les dépenses de ce type et, dans une moindre mesure, celles consacrées au secteur de la distribution et au stockage peuvent réduire les difficultés que rencontrent les pauvres pour accéder à des aliments nutritifs. Les investissements dans la recherche-développement agricole se sont également révélés plus efficaces, pour réduire la malnutrition, que ceux effectués dans d’autres domaines de recherche. Par exemple, l’introduction de semences améliorées peut provoquer un choc d’offre positif qui fait baisser les prix et augmenter la consommation, ce qui entraîne une amélioration de certains résultats nutritionnels227,228.

D’autres investissements qui peuvent grandement aider à rendre les aliments nutritifs plus abordables sont ceux qui visent l’infrastructure routière, comme indiqué précédemment. Dans les pays étudiés, seuls 16 pour cent des dépenses, en moyenne, étaient allouées à des projets d’infrastructure (figure 40). Or, plusieurs études confirment qu’une amélioration des routes peut avoir pour effet de réduire les prix des cultures locales, avec des effets plus importants dans les zones moins productives et une instabilité modérée des prix des aliments229,230.

Certes, le biais adopté en faveur des producteurs dans les budgets publics peut compenser partiellement le taux de protection nominal négatif auquel sont confrontés les producteurs des pays à faible revenu, mais il faudrait rééquilibrer les allocations vers des dépenses plus efficaces ayant des effets à plus long terme sur la sécurité alimentaire et la nutrition. Des investissements dans des biens publics tels que les routes et les infrastructures de stockage ainsi que dans des programmes d’aide alimentaire (aide alimentaire, transferts d'argent et alimentation scolaire, repris sous «transferts en faveur des consommateurs» dans la figure 40) sont essentiels pour garantir l’accessibilité économique d'une alimentation saine, lorsqu’ils intègrent des éléments de nutrition.




La mondialisation et la transformation des systèmes alimentaires


Partout dans le monde, les systèmes alimentaires ont connu d’importantes transformations, en particulier dans les années 1990 et 2000, lorsqu’une vague de mondialisation de l’industrie alimentaire marquée par l’urbanisation, la hausse des revenus, la libéralisation des marchés et les investissements étrangers directs a atteint le monde en développement231. Cette mondialisation s’est accompagnée d’une croissance massive des investissements de la part de groupes transnationaux et d’une augmentation rapide des quantités d’aliments vendues en supermarché, dans le cadre de ce que l’on appelle la «révolution des supermarchés»232.

Ces évolutions représentent un aspect clé de l’économie politique qui guide la transformation des systèmes alimentaires et influe sur le coût et l’accessibilité économique des aliments. Par exemple, alors que le pouvoir économique se concentre de plus en plus dans un nombre réduit de groupes transnationaux, ces groupes s’engagent dans l’élaboration de politiques et font pression pour que les règles qui leur sont applicables soient limitées, promeuvent des règles applicables à d’autres secteurs (accords commerciaux et d’investissement qui obligent les gouvernements à protéger les intérêts des entreprises, par exemple), combattent ou rejettent les taxes qui s’appliquent à leurs produits et pressent les décideurs de leur octroyer des subventions à leur profit. Ainsi, «le pouvoir du marché se traduit rapidement en un pouvoir politique»145 qui maintient les prix d’aliments hautement transformés, souvent riches en graisses, en sucre et/ou en sel à un niveau extrêmement bas.

Il ne fait aucun doute que lorsque le pouvoir du marché et la mondialisation font baisser les prix des aliments à forte densité énergétique et à valeur nutritionnelle minimale, cela peut bouleverser les habitudes de consommation et l’état nutritionnel des populations. C’est le cas en particulier des groupes à faible revenu, pour lesquels ces aliments à forte densité énergétique sont plus abordables231.

De même, la mondialisation des systèmes alimentaires et l’expansion des supermarchés représentent une opportunité économique, mais avec un risque de marginalisation accrue et d’aggravation de la pauvreté des petits exploitants agricoles et des travailleurs ruraux. Au Kenya, par exemple, l’essor des supermarchés a offert des possibilités de revenus aux pauvres des régions rurales, les petits exploitants ayant conclu des accords avec les supermarchés pour la livraison de produits frais. Cependant, si nombre d’entre eux en ont bénéficié, d’autres ont considéré que les clauses contractuelles étaient défavorables et présentaient des risques233. Dans ces cas, il se peut non seulement que les petits exploitants soient écartés, mais aussi que les voies traditionnelles de commercialisation des aliments locaux soient rompues, notamment pour les fruits et légumes. Dans d’autres régions du monde, l’agriculture contractuelle avec les chaînes de supermarchés a fait baisser les prix, mais d’un autre côté ceux-ci ont été stabilisés234.

Dans les pays d’Asie à revenu intermédiaire, en particulier en Inde et dans les pays d’Asie du Sud-Est, la pénétration d’une vente au détail moderne sous forme de supermarchés a été moins prononcée que dans d’autres pays, comme au Mexique et en Afrique du Sud198. En Inde, des centres d’activité ruraux (les Rural Business Hubs) ont permis de relier plus facilement les petits exploitants agricoles aux marchés urbains en pleine croissance. Outre l’achat de produits alimentaires auprès des agriculteurs, ces centres proposent des services tels que des intrants et du matériel agricoles, ainsi qu’un accès au crédit. Le fait que les installations de transformation, de conditionnement et de refroidissement des aliments soient situées dans un même lieu permet aux consommateurs de bénéficier d’économies d’agglomération et, globalement, de réduire les coûts de transaction le long de la filière alimentaire. En Inde, ce modèle a donné naissance à des supermarchés ruraux qui proposent des aliments de base moins chers232. Les consommateurs sont attirés par des supermarchés qui proposent des fruits et des légumes frais, des œufs, des produits laitiers, de la viande et du poisson, car ils ne redoutent pas les problèmes de sécurité sanitaires des aliments que l'on trouve sur les marchés traditionnels de produits frais.

Cela dit, si les magasins de détail et les supermarchés modernes ont changé les systèmes alimentaires dans le monde entier et grandement influencé la façon dont les gens accèdent aux aliments nutritifs, les marchés alimentaires traditionnels et les petits magasins de détail indépendants n’en restent pas moins d’importantes sources d’aliments nutritifs abordables dans de nombreux pays. En Inde, en Indonésie et au Viet Nam, par exemple, les points de vente traditionnels représentent encore plus de 80 pour cent du commerce alimentaire de détail, et 60 à 70 pour cent dans des pays à revenu intermédiaire de la tranche supérieure comme la Chine et la Turquie198.





Conclusion


La présente section a montré que les facteurs qui déterminent le coût des aliments nutritifs se retrouvent dans l’ensemble des systèmes alimentaires, que ce soit au stade de la production ou aux différentes étapes de la filière, et qu’il s’agisse de l’environnement alimentaire, de la demande des consommateurs ou de l’économie politique de l’alimentation. Cela signifie que pour réduire le coût des aliments nutritifs et garantir l’accessibilité économique des régimes alimentaires sains, il faut que les politiques figurent en bonne place dans la transformation future de ces systèmes. Ce n’est qu’à cette condition que le monde pourra reprendre la voie des cibles de l’ODD 2 (élimination de la faim et de l’insécurité alimentaire [ODD 2.1] et de toutes les formes de malnutrition [ODD 2.2] d’ici à 2030). Cet examen des facteurs de coût a permis de recenser les politiques qui peuvent aider à réduire le coût des aliments nutritifs et à améliorer l’accessibilité économique des régimes alimentaires sains; ces politiques sont présentées dans la section suivante. Cependant, compte tenu des difficultés rencontrées, en raison du manque de données, pour quantifier les facteurs de coût des aliments nutritifs, il est urgent de poursuivre les recherches afin de disposer d’une base de connaissances plus solide sur laquelle fonder des politiques.

Comme nous l’avons vu dans la présente section, certains des facteurs qui déterminent le coût des aliments nutritifs résultent de la dégradation de l’environnement et des défis liés au changement climatique. Cette situation, parallèlement aux coûts environnementaux cachés évoqués dans la section précédente, justifie encore plus une prise en compte des externalités environnementales associées aux systèmes alimentaires actuels. Il pourrait en résulter une synergie considérable qui pourrait aider à réduire le coût des aliments nutritifs et à assurer à tous l’accès à une alimentation saine tout en transformant les systèmes alimentaires de manière à les rendre plus durables.





2.4 Politiques à mener pour réduire le coût des aliments nutritifs et garantir l’accessibilité économique d’une alimentation saine


MESSAGES CLÉS

➔ Pour réduire le coût des aliments nutritifs et garantir à tous l’accessibilité d'une alimentation saine, il faut transformer en profondeur les systèmes alimentaires existants dans le monde, y compris en renforçant leur résilience face à des chocs comme la pandémie de covid-19.

➔ Compte tenu de la diversité et de la complexité des systèmes alimentaires, il faudra que les pays mettent en œuvre un ensemble de politiques et de stratégies adaptées à leur contexte, et augmentent l’investissement public et privé, de manière cohérente et en planifiant et coordonnant mieux les secteurs et les acteurs.

➔ Il faut que les choix stratégiques et les investissements permettent d’opérer des transformations qui aideront à réduire le coût des aliments nutritifs et à renforcer le pouvoir d’achat des pauvres.

➔ Il faut commencer par rééquilibrer d’urgence les politiques agricoles et les mesures d'incitation en faveur d’investissements davantage axés sur la nutrition dans la production alimentaire et agricole, en particulier les fruits et légumes et les aliments d’origine végétale et animale riches en protéines (tels que les légumineuses, la volaille, le poisson et les produits laitiers).

➔ Il faut agir tout au long des filières alimentaires pour réduire le coût des aliments nutritifs. Cette action doit viser à améliorer l’efficacité des activités de stockage, de transformation, d’emballage, de distribution et de commercialisation des aliments, réduisant ainsi les pertes de denrées.

➔ Le bon fonctionnement du commerce intérieur et des mécanismes de commercialisation est essentiel pour réduire le coût des aliments pour les consommateurs et éviter de décourager la production locale d’aliments nutritifs, et pour améliorer l’accessibilité économique de régimes alimentaires sains pour les consommateurs tant urbains que ruraux.

➔ Il faudrait que les gouvernements examinent attentivement les répercussions du nombre croissant d’obstacles au commerce international sur l’accessibilité économique des aliments nutritifs (y compris les mesures non tarifaires mises en place pour garantir la sécurité sanitaire des aliments), car des politiques commerciales restrictives tendent à rehausser le coût des aliments, ce qui peut être particulièrement préjudiciable aux pays importateurs nets.

➔ Pour que l’alimentation saine soit moins coûteuse, il faut des politiques qui renforcent l’emploi et les activités génératrices de revenus, réduisent les inégalités de revenus et veillent à ce que personne ne soit laissé pour compte. Des programmes de protection sociale axés sur la nutrition seront particulièrement nécessaires pour aider les pauvres et les personnes confrontées à des crises humanitaires, dépourvus d’un accès de base à une alimentation nutritive suffisante pour répondre à leurs besoins.

➔ Il faut également mettre en place des mesures supplémentaires qui dépassent le cadre du présent rapport, mais promeuvent une alimentation saine. Il pourra s’agir de promouvoir des environnements alimentaires sains, de taxer les aliments à forte densité énergétique, de réglementer l’industrie et le commerce agro-alimentaires, et de prendre des mesures à l’appui de l’éducation à la nutrition, d’une consommation alimentaire respectueuse de l’environnement et de la réduction du gaspillage de nourriture.

➔ Il est fort possible de relever ces défis en modifiant les habitudes alimentaires de façon à ce qu’elles aient un impact moindre sur la santé humaine et sur l’environnement.

Les analyses des sections précédentes du présent rapport font ressortir les nombreux défis à relever pour que, dans le monde, les populations aient accès à une alimentation saine qui leur permette de satisfaire leurs besoins nutritionnels et de mener une vie saine et active. Les statistiques, qui donnent à réfléchir, appellent à orienter d’urgence les systèmes alimentaires vers des régimes abordables, qui soient principalement à base végétale et qui soient durables. Pour résumer:


	D’après les estimations du coût et de l’accessibilité économique des régimes alimentaires dans le monde, plus de 3 milliards de personnes ne peuvent se permettre une alimentation saine; plus de 1,5 milliard ne peuvent se permettre une alimentation qui répond aux niveaux requis de nutriments essentiels; et 185 millions n’ont même pas accès à une alimentation suffisamment énergétique.


	D’ici à 2030, les coûts sanitaires liés à l’alimentation et aux maladies non transmissibles pourraient, principalement en raison de l’augmentation rapide des niveaux de surpoids et d’obésité, s’élever à 1 300 milliards d’USD.


	Les modes actuels de consommation alimentaire entraînent, en termes d’émissions de gaz à effet de serre, d’importants coûts pour la société, qui d’après les estimations devraient s’établir à 1 700 milliards d’USD par an d’ici à 2030.




Ces estimations, ainsi que les données les plus récentes relatives à la sécurité alimentaire et à l’état nutritionnel présentées dans la première partie du rapport, montrent les difficultés considérables que rencontrent les décideurs pour transformer les systèmes alimentaires de leur pays d’ici à 2030. La covid-19 va exacerber ces difficultés, car elle perturbe les filières alimentaires et l’accès des populations à des aliments nutritifs. La grande incertitude qui prévaut et la probabilité d’une profonde récession mondiale ne doivent pas empêcher les pays d’agir pour atténuer l’impact de la pandémie sur la sécurité alimentaire et nutritionnelle.

La présente section donne des indications sur les instruments et les stratégies à mettre en œuvre pour hiérarchiser les actions et les investissements. L’accent est mis sur la réduction du coût des aliments nutritifs et sur la garantie d’une alimentation saine et abordable dans le contexte plus large de la transformation des systèmes alimentaires. Certaines des politiques et stratégies examinées pourront constituer une partie essentielle de l’action plus large à mener pour renforcer la résilience des systèmes alimentaires contre des chocs de l’ampleur de la pandémie de covid-19. Des recommandations plus spécifiques faites aux gouvernements sont présentées dans l’encadré 21.




Encadré 21
Impact de la covid-19: recommandations qui pourraient être appliquées pour prévenir l’augmentation du coût des aliments nutritifs et garantir l’accès à une alimentation saine et abordable


Les recommandations suivantes destinées aux gouvernements peuvent aider à faire en sorte que les systèmes alimentaires fournissent en quantité suffisante des aliments diversifiés et nutritifs qui permettent à tous d’avoir accès à une alimentation saine.


	Étendre et améliorer les programmes d’aide alimentaire d’urgence et de protection sociale afin de garantir aux personnes pauvres et vulnérables, qui sont celles qui sont le plus durement touchées par la pandémie235, l’accès à une alimentation nutritive.


	Coordonner l’action menée pour fournir une aide humanitaire, vitale, et éviter une famine généralisée, en particulier pour les millions de civils qui vivent dans des situations de conflit, dont de nombreuses femmes et de nombreux enfants236.


	Adopter des politiques commerciales et fiscales qui maintiennent ouvert le commerce mondial237; les restrictions à la circulation des marchandises entraîneront des pertes d’aliments et perturberont la production, la transformation, la distribution et la vente d’aliments diversifiés, sûrs et nutritifs.


	Traiter les principaux goulets d’étranglement logistiques dans les chaînes de valeur alimentaires pour éviter des hausses inutiles du coût des aliments237 et assurer à tous, en particulier, l’accessibilité économique d’aliments diversifiés, sûrs et nutritifs.


	Renforcer l’aide directe accordée aux petits exploitants pour améliorer leur productivité, réduire les pertes avant et après récolte et garantir l’accès aux marchés alimentaires, notamment par le biais du commerce électronique235.


	Intensifier, dans l’action face à la covid-19, les «mesures à double usage» pour réduire les effets néfastes de la pandémie sur la sécurité alimentaire et la nutrition (promotion de l’allaitement maternel exclusif, programmes de nutrition maternelle et de soins prénataux, programmes d’alimentation scolaire adaptés, politiques alimentaires et agricoles favorisant une alimentation saine, soins de santé universels, par exemple)238.


	Envisager de lancer ou de maintenir des programmes d’enrichissement d’aliments conformément aux directives internationales afin de contrer la détérioration de la qualité des aliments pendant la pandémie, car la consommation d’aliments non enrichis et d’aliments non périssables à faible teneur en micronutriments pourrait augmenter239.


	Prendre des mesures de relance économique pour assurer une bonne reprise et renforcer l’accès à la nourriture, la pandémie réduisant considérablement le pouvoir d’achat des populations, en particulier pour le nombre croissant de chômeurs240.


	Il faut que l’industrie alimentaire veille à mettre en place des systèmes de gestion de la sécurité sanitaire des aliments sur la base des principes de l’analyse des risques et de la maîtrise des points critiques (HACCP) pour gérer les risques sanitaires et prévenir la contamination des aliments241.






Comme l’explique la section 2.2 du présent rapport, une alimentation saine peut jouer un rôle important dans une stratégie globale de réduction des coûts sanitaires et environnementaux liés à l’alimentation. La prise en compte de ces coûts «cachés» pour la société oblige à prendre des mesures et à réaliser des investissements qui dépassent le cadre strict du présent rapport.



Préparer le terrain pour une transformation effective des systèmes alimentaires


Il reste dix ans pour atteindre les cibles ambitieuses des ODD dans le contexte économique, social et politique actuel, un environnement qui est vulnérable aux chocs climatiques et aux conséquences inattendues de la crise de la covid-19. Compte tenu de ce bref délai, il faut que les pays définissent et engagent, en matière de politique et d’investissement, les changements critiques qui transformeront leurs systèmes alimentaires actuels pour garantir à tous une alimentation saine, moins coûteuse et intégrant des considérations de durabilité. Il est urgent d’agir, en particulier pour les plus pauvres, qui sont confrontés aux plus grandes difficultés.

Les principaux défis qui se présentent sont: i) des niveaux très élevés d’inaccessibilité économique de l’alimentation saine; ii) des politiques gouvernementales souvent profondément enracinées qui favorisent la production, le commerce et la consommation d’aliments de base plutôt que d’aliments nutritifs; iii) des chaînes de valeur alimentaires mondialisées et locales motivées presque exclusivement par le profit plutôt que par la fourniture d’aliments qui favorisent une alimentation saine et à caractère durable; iv) la disponibilité accrue d’aliments à forte densité énergétique, contenant souvent une quantité élevée de matières grasses, de sucre et/ou de sel, qui a contribué à l’augmentation rapide de l’obésité et des maladies non transmissibles liées à l’alimentation; et v) les changements de comportement et de préférences des consommateurs qui ont, souvent influencés par la promotion commerciale intensive d’aliments à forte densité énergétique, conduit à des habitudes alimentaires de plus en plus dommageables pour la santé, à une prévalence accrue des maladies non transmissibles et à une empreinte carbone élevée des aliments consommés.

L’encadré 22 présente une feuille de route qui vise à transformer rapidement et efficacement les systèmes alimentaires aux niveaux municipal, national, régional et mondial, y compris plusieurs consultations, analyses et actions de haut niveau à mener à cette fin.




Encadré 22
Une feuille de route pour garantir l’accessibilité économique d’une alimentation saine – Étapes clés de la transformation des systèmes alimentaires


Les consultations, analyses et actions de haut niveau recommandées ci-après représentent les étapes clés à respecter pour transformer les systèmes alimentaires à tous les niveaux pour pouvoir offrir à tous une alimentation saine et abordable.
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Pour transformer les systèmes alimentaires comme cela est recommandé dans l’encadré 2, il importe de suivre les principes suivants.



Mettre en place des instruments et des stratégies d’investissement adaptés au contexte


Compte tenu de la grande diversité et de la complexité des systèmes alimentaires, du niveau municipal aux niveaux national et mondial, et de l’interaction entre les différents systèmes, chaque situation nécessitera, pour que l’on puisse transformer les systèmes, de mettre en place des instruments et des stratégies coordonnés et adaptés au contexte, ainsi que des investissements publics et privés. Pour être efficaces, il faudra d’abord que les mesures proposées tiennent compte de l’état actuel de la sécurité alimentaire et de la nutrition du pays considéré ou de la communauté considérée, ainsi que du contexte d’approvisionnement alimentaire dans lequel les recommandations sont faites.

Il s’agit notamment de déterminer, pour ce qui est des aliments nutritifs, les facteurs de coût propres à chaque pays, comme indiqué à la section 2.3, et de bien comprendre le rôle essentiel que les systèmes alimentaires jouent dans le développement de l’économie rurale, en particulier. Il importe tout autant, compte tenu des taux rapides d’urbanisation et du réseau de plus en plus complexe de filières alimentaires qui devront procurer des aliments sains et nutritifs à un nombre croissant de consommateurs urbains, d’établir de solides liens entre les milieux ruraux et urbains.

Une fois qu’ils comprendront mieux l’ensemble des défis qui se présentent, il faudra que les gouvernements, et les institutions régionales et mondiales, en consultation avec tous les acteurs concernés, s’efforcent de mettre en place un ensemble complet de mesures susceptibles de transformer rapidement et efficacement les systèmes alimentaires. Il faudra, pour cela, bien comprendre dans quelle mesure l’économie politique et les équilibres à trouver favoriseront ou entraveront l’accessibilité économique d’une alimentation saine intégrant des considérations de durabilité.




Renforcer l’alignement des politiques en améliorant la planification et la coordination


Étant donné la complexité et la diversité des systèmes alimentaires existants, et l’économie politique qui les a souvent façonnés de manière indésirable, il faudrait agir de manière concertée dans de nombreux secteurs de l’économie: santé, agriculture, environnement, forêts, pêche et aquaculture, industrie alimentaire, commerce et promotion des produits, finance et développement, infrastructure, commerce de détail, et éducation. Il faut que tous les acteurs, y compris les pouvoirs publics, le secteur privé, les chercheurs et les universitaires, la société civile, les médias, ainsi que les producteurs et les consommateurs eux-mêmes, travaillent ensemble. Cela concerne aussi les acteurs des chaînes de valeur mondiales qui ont un pouvoir monopolistique ou oligopolistique et qui influencent les systèmes alimentaires nationaux.

Certaines mesures ou certains investissements auront un impact plus important que d’autres sur la transformation des systèmes alimentaires, ce qui incite certains représentants du secteur à ne préconiser que celles-ci. Or, étant donné l’interconnexion des actions menées dans ce contexte, seuls auront un effet des efforts concertés entre les secteurs. La plupart des investissements réalisés dans les systèmes alimentaires le sont par le secteur privé, mais c’est principalement le secteur public qui fournit des biens publics et renforce les valeurs sociales en comblant les lacunes (par l’investissement dans les réseaux routiers et les mécanismes de protection sociale, par exemple) et en remédiant aux défaillances du marché242. Le renforcement de la gouvernance en matière de sécurité alimentaire et de nutrition est l’une des priorités de la Décennie d’action des Nations Unies pour la nutrition, qui met notamment l’accent sur la coordination intergouvernementale, intersectorielle et multisectorielle. La plupart des pays (80 pour cent) indiquent avoir mis en place des mécanismes de coordination de leurs politiques nutritionnelles243.




Prendre en compte les dimensions temporelles de la transformation


Il existe une dimension temporelle qu’il faudra prendre en compte dans l’élaboration de politiques destinées à transformer les systèmes alimentaires. L’efficacité de ces politiques pour ce qui est d’atteindre des objectifs de développement dépendra de la vigueur avec laquelle on s’attaquera aux enjeux au début du processus de transformation, là où il y a le plus de place pour des progrès rapides. C’est là un aspect important, car les dépenses et les investissements publics visant à transformer les systèmes pourraient ne produire des rendements marginaux croissants dans la lutte contre la faim, l’insécurité alimentaire et toutes les formes de malnutrition que pendant un certain tempsas. Les dépenses publiques, en particulier, sont un moyen essentiel d’obtenir un changement systémique.

Comme les interventions à court terme visent à répondre aux besoins immédiats des personnes les plus pauvres et les plus touchées par l’insécurité alimentaire, il importe de ne pas perdre de vue leurs besoins nutritionnels pendant la transformation, même si cela implique d’accroître l’empreinte écologique du pays. Ne pas satisfaire les besoins nutritionnels aux étapes critiques de la vie comme la petite enfance, l’enfance et l’adolescence, ou pendant la grossesse et l’allaitement, aura des conséquences tout au long de la vie et sur la génération actuelle et la suivante. Il importe donc de répondre, au début du processus de transformation des systèmes alimentaires, de manière appropriée aux besoins alimentaires et nutritionnels immédiats, même si cela implique certains compromis (écologiques, dans ce cas).

C’est principalement le secteur public qui investit sur le long terme à l’appui de la transformation des systèmes alimentaires, y compris par des infrastructures (routes et approvisionnement en eau), et par d’autres mesures qui créent un environnement favorisant une augmentation de la rentabilité tout au long des chaînes de valeur. Les gouvernements peuvent aussi décider de co-investir, de taxer, de subventionner ou de réglementer afin d’encourager, aux fins d’une alimentation saine, l’investissement privé dans les systèmes alimentaires, compte dûment tenu de son empreinte écologique. Il faudrait que cet investissement se complète de mesures réglementaires et volontaires, d’une éducation des consommateurs et d’autres incitations242.

Il faudrait mettre en place, à la fois sur le court terme et le long terme, des stratégies et des politiques qui aident à hiérarchiser les investissements et les interventions tout en évitant des compromis défavorables à mesure que les pays transforment leur système alimentaire. Il sera certes difficile de prendre les bonnes décisions au bon moment, mais il existe de nombreuses possibilités de renforcer les chaînes de valeur alimentaires qui fournissent des aliments frais et nutritifs à des prix abordables, partout dans le monde. Nous suggérons ci-dessous divers instruments, interventions et investissements qui pourraient transformer les systèmes alimentaires existants en vue d’une alimentation saine plus abordable.





Options propres à réduire les coûts et à rendre l’alimentation saine plus abordable


Avec une population mondiale croissante et de plus en plus urbanisée, jointe à des niveaux de revenus en hausse, une pression énorme s’exerce sur les secteurs de l’alimentation et de l’agriculture pour qu’ils accroissent leur production afin d’empêcher les prix des aliments d’augmenter103. Pour compenser cette pression sur les prix et accroître l’accessibilité économique d’une alimentation saine, il faut que les politiques et les incitations alimentaires et agricoles aident à accroître la productivité et la production de légumes et de fruits, ainsi que d’aliments riches en protéines. Il importe de noter que, selon certaines estimations, l’augmentation de la productivité agricole aidera à elle seule à accroître les revenus de près de 80 pour cent des personnes extrêmement pauvres qui, dans le monde, vivent dans des zones rurales et dont la plupart dépendent de l’agriculture pour leur subsistance149. Cependant, les effets du changement climatique et les contraintes de ressources naturelles ne vont faire que compliquer la situation face à la nécessité de développer la production agricole. Ces évolutions vont obliger à modifier radicalement les politiques alimentaires et agricoles, cela tout au long de la filière, pour répondre à la demande croissante d’aliments.

Tout en s’inspirant des messages clés des précédentes sections du rapport, la figure 41 résume les politiques et les investissements à envisager pour transformer les systèmes alimentaires dans le monde de façon à rendre les aliments sains plus abordables. Le reste de la présente section développe chacune des recommandations qui y sont présentées.




Figure 41
Options propres à réduire le coût des aliments nutritifs et à rendre l’alimentation saine plus abordable grâce à des politiques complémentaires favorisant une alimentation saine
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Politiques et investissements propres à réduire le coût des aliments nutritifs


Politiques axées sur la production agricole. Pour réduire le coût des aliments nutritifs et accroître l’accessibilité économique d’une alimentation saine, il faut commencer par réorienter les priorités agricoles vers une production alimentaire et agricole qui intègre davantage l’enjeu nutritionnel. Il va falloir accroître les dépenses publiques pour permettre la mise en œuvre de nombre des politiques et des investissements requis pour accroître la productivité, encourager la diversification de la production alimentaire et faire en sorte qu’on dispose d’aliments nutritifs en abondance. Dans certains cas, cela nécessitera de réaffecter les dépenses publiques pour mieux les hiérarchiser et renforcer leur efficacité dans le cadre d’une stratégie globale du secteur alimentaire et agricole. À cet égard, il est essentiel également que les gouvernements trouvent le bon équilibre dans leurs décisions et évaluent l’impact des différentes mesures possibles pour ce qui est d’atteindre l’objectif ultime qui est d’éradiquer la faim et toutes les formes de malnutrition. Cette nouvelle façon de procéder suppose que la politique alimentaire et agricole et les investissements soient envisagés d’un point de vue global, comme indiqué ci-après.

Investissement dans l’accroissement d’une productivité agricole axée sur la nutrition, et dans la diversification. Pour améliorer l’accès à une alimentation saine, il faut commencer par agir au niveau des producteurs. Des investissements qui soutiennent la production de légumes, de légumineuses, de produits laitiers, de volaille, de poisson et de fruits sont importants pour faciliter l’accès à une alimentation saine dans les zones rurales pauvres. Une connaissance de techniques agricoles améliorées et plus durables, y compris de méthodes de production respectueuses du climat, est essentielle pour accroître la productivité, maintenir la rentabilité et produire des excédents commercialisables à des coûts réduits tout en accroissant la résilience des systèmes alimentaires.

Il faut également que les politiques et les investissements permettent d’améliorer l’état nutritionnel de la population182,244 en facilitant la diversification et l’intégration des systèmes de production alimentaire et agricole, en renforçant l’autonomie des femmes et des jeunes dans le domaine de l’alimentation et de l’agriculture, et en incitant à accroître la production de fruits et légumes et de produits de l’élevage, de l’agroforesterie, de l’aquaculture et de la pêche pratiqués de manière artisanale.

Il faudrait envisager des politiques agricoles qui encouragent l’abandon de la monoculture au profit de techniques de production plus intégrées comme l’agroforesterie et la rizipisciculture, qui aident à réduire les coûts de production, à accroître les revenus et la résilience des producteurs, à fournir des services écosystémiques et à diversifier la production alimentaire. C’est en raison de l’impact positif des approches intégrées sur la sécurité alimentaire et la nutrition que les activités de promotion de «systèmes alimentaires viables et résilients pour une alimentation saine» de la Décennie d’action des Nations Unies pour la nutrition 2016-2025 insistent sur l’inclusion d’objectifs nutritionnels dans les politiques alimentaires et agricoles et sur la garantie d’un accès de tous à une alimentation saine, sûre et durable245.

Promotion de l’agriculture urbaine et périurbaine. Il faudrait également développer la production d’aliments diversifiés et nutritifs dans les zones périurbaines et urbaines en investissant dans l’horticulture afin de faciliter l’accès aux fruits et légumes tout en réduisant le risque de pertes du fait qu’on aura affaire à des filières courtes. En raison de la grande diversité des systèmes de production agricole urbains, il est difficile de formuler des recommandations spécifiques, d’autant qu’on connaît mal l’importance relative, la nature et les incidences de l’agriculture urbaine sur la sécurité alimentaire246. En attendant, pour pouvoir pleinement exploiter le potentiel de l’agriculture urbaine aux fins de la sécurité alimentaire et de la nutrition, il faut mettre en place des mécanismes appropriés de gouvernance et d’appui institutionnel à cette activité, y compris une législation favorable247.

Non-pénalisation des aliments nutritifs. Dans les pays à faible revenu, où il est le plus indispensable d’augmenter la production de nourriture, les secteurs agricoles sont souvent pénalisés, notamment par les fluctuations des taux de change, le contrôle des prix ou le faible pouvoir de négociation des agriculteurs. Les interventions menées pour faire baisser les prix des produits agricoles non seulement réduisent les revenus des agriculteurs et ne les incitent pas à produire, mais en outre rendent l’alimentation saine moins abordable pour des populations qui sont parmi les plus marginalisées (les pauvres des zones rurales). Aussi faut-il éviter des politiques qui pénalisent la production alimentaire et agricole (par la fiscalité directe ou indirecte), car elles tendent à nuire à la production d’aliments nutritifs.

Il faudrait également revoir les niveaux de subvention dans les secteurs de l’alimentation et de l’agriculture, en particulier dans les pays à faible revenu, afin d’éviter de pénaliser les aliments nutritifs. Une analyse de la FAO montre que dans un groupe de 68 pays, les subventions les plus élevées vont au sucre, suivi des produits d’origine animale et des aliments de base (principalement le riz). Dans le même groupe, les fruits et légumes sont parmi les plus pénalisés (par diverses mesures qui découragent la production). Il faudrait que les gouvernements examinent de manière objective les politiques agricoles actuelles afin de veiller à ce que la production d’aliments nutritifs soit soutenue et non pas pénalisée.

D’autres obstacles politiques et structurels, y compris la faiblesse du secteur privé dans de nombreux pays à faible revenu, ont limité l’offre de légumes et d’aliments autres que ceux de base. En Inde, les politiques qui encouragent la production de cultures de base, comme la subvention des engrais et du crédit, le soutien des prix et le développement de l’infrastructure d’irrigation (en particulier pour le riz), ont eu tendance à décourager la production de cultures traditionnelles, notamment les légumineuses, autres que les cultures de base248. Un parti pris de développement de l’infrastructure d’irrigation en faveur des cultures de base s’est maintenu dans de nombreuses autres régions. Il faudrait plutôt que les politiques promeuvent l’investissement dans l’infrastructure d’irrigation en visant spécifiquement le renforcement des capacités de production de légumes en toutes saisons et d’autres produits à haute valeur ajoutée pour accroître les disponibilités en aliments nutritifs.

Investissement dans la recherche, l’innovation et la vulgarisation pour accroître la productivité des aliments nutritifs dans les secteurs de l’alimentation et de l’agriculture. Il faudrait que les stratégies et programmes nationaux d’alimentation et d’agriculture intensifient les investissements dans la recherche-développement pour accroître la productivité des aliments nutritifs et aider à réduire leur coût tout en améliorant l’accès, en particulier celui des petits exploitants, à des technologies améliorées qui permettent de maintenir des niveaux de rentabilité appropriés. Il faudrait que cela s’accompagne de services de recherche et de vulgarisation pour inciter les producteurs à adopter des méthodes de production plus durables qui préservent les ressources naturelles, en particulier le sol et l’eau249, ainsi que la biodiversité250. En outre, il importe de collaborer avec les organisations et réseaux régionaux et internationaux de recherche et de vulgarisation pour renforcer les capacités des systèmes nationaux de recherche et de vulgarisation agricoles, et faciliter la diffusion des connaissances et des meilleures pratiques et innovations en vue d’accroître la production et la productivité.

Il faudrait que l’investissement public dans une recherche et une vulgarisation axées sur la demande se complète d’investissements dans des programmes d’électrification rurale, dans l’infrastructure d’irrigation et dans une mécanisation accrue pour accroître encore la productivité. Dans le domaine de l’alimentation et de l’agriculture, il faut que, parallèlement à la recherche-développement, les pays à faible revenu facilitent et promeuvent des innovations inclusives pour répondre à la demande croissante d’aliments. L’innovation agricole est plus efficace dans un système où les organismes de recherche, les services de vulgarisation et de conseil et d’autres institutions clés interagissent entre eux et ont des relations étroites avec les petits agriculteurs, permettant ainsi d’accroître la productivité, de renforcer la résilience aux chocs et d’améliorer la gestion des ressources naturelles dans une optique de durabilité251.

Dans le secteur agricole, l’innovation peut prendre de nombreuses formes, notamment la mécanisation, qui permet d’économiser de la main-d’œuvre; la sélection (amélioration des cultures et des animaux d’élevage); l’utilisation de moyens phytosanitaires biologiques et la gestion de la biodiversité des sols pour améliorer la fertilité des sols, en plus de la culture hydroponique pour produire des aliments dans des zones où les ressources en eau sont limitées; la mise au point de vaccins contre les maladies du bétail et des animaux aquatiques; l’utilisation accrue de l’informatique; l’utilisation de drones pour la surveillance aérienne dans la lutte contre le criquet pèlerin; et, pour les agriculteurs, de nouveaux modes d’accès aux marchés.

Choix qui pourraient être faits le long de la chaîne de valeur alimentaire. La conception et la mise en œuvre des orientations susmentionnées, qui visent à accroître la productivité dans le secteur des aliments nutritifs, nécessitent également de prendre en compte les aspects critiques de la filière, ou chaîne d’approvisionnement ou chaîne de valeur, de chaque produit. À cet égard, l’approche par le biais de la filière est utile pour naviguer dans la complexité des systèmes alimentaires et identifier les possibilités d’amélioration de la nutrition à différentes étapes252. Pour tout produit alimentaire, les mesures prises le long de la chaîne de valeur influent toutes, au final, sur son prix à la consommation et, de ce fait, sur son accessibilité économique (en fonction du revenu ou du pouvoir d’achat du consommateur). Des mesures clés et des investissements publics et privés peuvent permettre d’accroître la productivité agricole, de réduire les pertes de denrées alimentaires et d’améliorer l’efficacité du stockage, de la transformation, de l’emballage, de la mise sur le marché et de la distribution tout au long de la filière, ce qui se traduit par une baisse des prix. Dans de nombreux pays, il faudrait accroître l’investissement public et privé dans les chaînes de valeur alimentaires, car les systèmes sont de plus en plus complexes et imbriqués, en particulier dans les métropoles à croissance rapide.

Les filières alimentaires modernes, avec des produits de plus en plus diversifiés et différenciés, ont apporté d’énormes possibilités de «valeur ajoutée» aux aliments. Progressivement, elles ont accru les coûts pour le consommateur. Le présent rapport expose ci-après diverses options, mais il faut bien avoir à l’esprit que les politiques qui interviennent directement dans la production agricole pour promouvoir des habitudes alimentaires saines ont peu de chances d’être efficaces si elles ne tiennent pas compte de la manière dont les aliments sont transformés et commercialisés à tous les stades de la filière253 et de l’impact que l’intervention aura sur chacune des étapes. Sont examinés ci-dessous des mesures et des investissements qui visent spécifiquement à accroître l’accessibilité économique d’une alimentation saine, ainsi que des régimes sains qui intègrent également des considérations de durabilité, cela dans le contexte des systèmes alimentaires et des filières.

Politiques et investissements en faveur de chaînes de valeur axées sur la nutrition. À l’échelle mondiale, les gouvernements et les institutions spécialisées dans le développement s’intéressent de plus en plus à des chaînes de valeur qui intègrent l’enjeu nutritionnel comme moyen d’améliorer la nutrition254. En témoignent les investissements réalisés dans l’amélioration du stockage, de la transformation et de la conservation pour préserver la valeur nutritionnelle des produits alimentaires. Comme nous l’avons vu plus haut, au niveau de la production, il importe également d’élargir la gamme des cultures et de diversifier l’activité entre l’agroforesterie, l’élevage et/ou les produits de la pêche pour accroître les revenus et améliorer l’état nutritionnel des petits producteurs255.

Il est préconisé d’œuvrer plus fortement en faveur de chaînes de valeur qui intègrent davantage l’enjeu nutritionnel, en particulier dans les pays à revenu élevé ou intermédiaire et dans ceux à faible revenu et à croissance rapide, où le secteur agricole est devenu un fournisseur de matières premières pour l’industrie de transformation et où les politiques alimentaires favorisent les calories bon marché et les nutriments coûteux186. Il a également été observé que des aliments à forte densité énergétique et hautement transformés sont de plus en plus commercialisés et mis à disposition dans des pays à faible revenu ou à revenu intermédiaire, ce qui oblige à produire, pour ces aliments, davantage d’ingrédients (principalement des amidons raffinés, de l’huile et des sucres) alors que dans le même temps, l’offre d’aliments nutritifs et peu transformés est limitée256. Cette situation a mis en évidence, entre autres, la nécessité de prendre des mesures pour favoriser des systèmes alimentaires qui intègrent l’enjeu nutritionnel, depuis la production et tout au long de la chaîne de valeur186.

Par exemple, étant donné les difficultés particulières auxquelles sont confrontés les petits États insulaires en développement (PEID), le Programme d’action mondial pour la sécurité alimentaire et la nutrition dans les PEID souligne l’importance de mettre en place des systèmes alimentaires et des chaînes de valeur qui soient plus résilients et intègrent davantage l’enjeu nutritionnel. Cette approche axée sur la nutrition vise notamment à lutter contre la malnutrition et les coûts sanitaires croissants imputables aux facteurs suivants : l’émergence d’aliments à forte densité énergétique et hautement transformés et la préférence qui leur est accordée, d’importants niveaux de pertes et de gaspillage, une incidence accrue de problèmes de sécurité sanitaire des aliments et de maladies transfrontières, ainsi que la dégradation de l’environnement et des ressources naturelles175. Dans un autre exemple, le Projet de développement des moyens de subsistance des petits exploitants dans l’est de l’Indonésie a adopté un concept de chaîne de valeur qui intègre l’enjeu nutritionnel pour combler un «déficit nutritionnel» qui s’est avéré particulièrement grave chez les adolescentes. Dans le cadre de ce projet, on a identifié des aliments susceptibles de combler les carences nutritionnelles des adolescentes et d’autres membres de la famille; ces aliments comprenaient des bananes, du manioc, du maïs, des épinards, des patates douces et du poisson, ce qui représentait également une opportunité commerciale rémunératrice pour les petits exploitants. Cette approche a contribué à autonomiser les femmes et à accroître leurs revenus, jetant les bases d’un système alimentaire local qui fournit de manière durable des aliments nutritifs favorisant des habitudes alimentaires saines. Ainsi, des investissements couvrant plusieurs filières ont permis de diversifier les régimes alimentaires et les sources de revenus257.

Politiques et investissements propres à réduire les pertes de denrées alimentaires. Ces politiques et investissements peuvent accroître l’accessibilité économique des aliments nutritifs de deux manières. Premièrement, en se concentrant sur les premiers stades (production) de la filière, car cela tend à stimuler l’offre, et donc à réduire le prix des aliments à la sortie de l’exploitation181. Une action à ce stade est particulièrement importante pour réduire les pertes de denrées périssables telles que les fruits et légumes, les produits laitiers, le poisson et la viande. Deuxièmement, en ciblant les stades de la filière où les pertes sont les plus importantes, car l’impact sera probablement plus important sur la réduction du coût du produit ciblé. L’effet global sur le prix différera d’un produit et d’un pays à l’autre181. Dans de nombreux pays à faible revenu ou à revenu intermédiaire, les pertes d’aliments périssables sont plus importantes là où il n’y a pas de marché, où les infrastructures routières sont médiocres et où les installations d’entreposage frigorifique sont peu développées. En investissant dans l’amélioration des installations de stockage ainsi que dans des techniques de préservation et de conservation après récolte, non seulement on réduira les pertes d’aliments, mais on maintiendra également leur teneur en nutriments et on améliorera la sécurité sanitaire.

Politiques et investissements en faveur d’une manutention et d’une transformation axées sur la nutrition. Outre le stockage, des installations appropriées de manutention et de transformation des aliments sont essentielles pour accroître l’efficacité tout au long de la filière. S’ils sont répercutés sur le consommateur (sous forme d’économies), ces gains d’efficacité aident à rendre l’alimentation saine plus abordable. En améliorant le stockage, la transformation et la conservation, on peut également accroître les revenus des producteurs tout en réduisant les effets néfastes des variations saisonnières sur l’insécurité alimentaire et la malnutrition182. En Indonésie, le soutien apporté à la production halieutique et aquacole, ainsi qu’à la transformation et à la commercialisation dans les communautés côtières et les petites îles, a permis d’accroître la productivité, les revenus et la diversité des aliments, et de donner plus d’autonomie aux femmes, comme l’illustre l’encadré 23.




Encadré 23
En Indonésie, l’investissement dans les chaînes de valeur de la pêche et de l’aquaculture permet d’assurer des revenus plus équitables et une alimentation saine


La pêche et l’aquaculture peuvent grandement aider à accroître les revenus et la diversité alimentaire, en particulier chez les pauvres et les personnes mal nourries258, comme le démontre un projet de soutien aux communautés de pêcheurs en Indonésie. Ces dernières décennies, la consommation de poisson dans le monde a augmenté deux fois plus vite que la population259; en 2015, elle représentait 17 pour cent de la consommation totale de protéines animales260, ce qui démontre le potentiel qu’elle a sur les plans de la disponibilité en aliments nutritifs et de l’accès à ces derniers.

L’Indonésie est le deuxième producteur mondial de poisson après la Chine, avec une production de 6,1 millions de tonnes en 2016 (soit environ 8 pour cent du total mondial). Ce sont de petits pêcheurs qui élèvent et/ou récoltent la plupart des poissons produits dans le pays259. Cependant, les pratiques de production non durables, en particulier dans l’aquaculture, ont sapé les performances du secteur261, qui ne contribue qu’à environ 3 pour cent du produit intérieur brut du pays. En outre, seulement 28 pour cent de la production totale de poisson du pays est transformée après la récolte, en raison du manque d’installations et d’infrastructures. Le secteur est également de plus en plus touché par la surexploitation, la pollution et le changement climatique.

Pour relever ces défis, le Gouvernement indonésien et ses partenaires de développement ont mis en œuvre, de 2013 à 2017, le Projet de développement des communautés côtières et des petites îles. Ce projet visait à réduire la pauvreté et à promouvoir une croissance économique durable en fournissant des intrants pour la pêche et l’aquaculture (aliments pour poissons, engins de pêche et moteurs de bateaux, par exemple) et en proposant des formations tout en mettant en place des installations de transformation et de commercialisation (en investissant, par exemple, dans des fumoirs de poisson, des entrepôts de transformation, des glacières, des installations de commercialisation et des centres d’information) où travaillent principalement des femmes. En outre, la protection des zones marines, les plans de rotation des activités de pêche, les campagnes de sensibilisation et les plans communautaires de gestion intégrée des côtes ont aidé à soutenir des politiques qui favorisent l’appropriation locale et une gestion durable des ressources naturelles.

Le Projet est parvenu à accroître la production et la productivité sans provoquer de surpêche, à accroître les revenus de la pêche grâce à la valeur ajoutée et à réduire les pertes après récolte tout en améliorant la diversité alimentaire des pêcheurs dans les zones ciblées. Les résultats d’une analyse d’impact montrent que la productivité de la pêche a augmenté de 78 pour cent, les pertes après capture diminué de 5 pour cent et le revenu total des pêcheurs augmenté de 33 pour cent. La diversité alimentaire s’est accrue de 6 pour cent grâce, principalement, à une augmentation de la consommation de poisson, de fruits de mer, de produits laitiers et de fruits. En outre, l’autonomisation des femmes a progressé grâce, entre autres, à une augmentation de 27 pour cent de leur participation à la transformation des produits de la pêche262. L’un des principaux facteurs de succès du Projet a été le resserrement des liens entre les pêcheurs et les transformateurs, en plus du renforcement de l’appropriation locale et des capacités de gestion des pêches.



Enrichissement des aliments. Aujourd’hui, dans le monde, plus de 2 milliards de personnes souffrent de carences en micronutriments causées, en grande partie, par une carence alimentaire en vitamines et minéraux. L’enrichissement des aliments consommés régulièrement (comme l’iodation du sel) et des aliments de base (par la biofortification au niveau de la production ou par l’enrichissement après récolte) est recommandé comme étant un moyen comparativement moins coûteux de réduire ces carences263. Par exemple, les cultures biofortifiées sont celles qui ont été améliorées sur le plan nutritionnel par des pratiques agronomiques, la sélection végétale traditionnelle ou la biotechnologie moderne afin d’accroître la densité en micronutriments, le but étant de faire en sorte que la composante «culture de base» d’une alimentation soit aussi nutritive que possible264. C’est particulièrement important pour les pauvres des zones rurales et les petites familles agricoles des pays à faible revenu ou à revenu intermédiaire dont le régime alimentaire demeure dominé par des aliments de base et qui ne peuvent pas encore accéder à une alimentation saine et diversifiée. Comme les aliments enrichis présentent une teneur plus élevée en micronutriments à des prix à peine plus élevés, ils permettent de réduire le coût global que les ménages doivent supporter pour avoir une alimentation saine. Des normes nationales, avec des systèmes d’assurance et de contrôle de la qualité, ainsi qu’un suivi réglementaire et sanitaire, sont nécessaires pour garantir un enrichissement de qualité conforme aux directives internationales265,266,267,268.

Investissement dans les réseaux routiers, les transports et les infrastructures liées aux marchés. Améliorer le réseau routier national, ainsi que les infrastructures de transport et de marché, nécessite de gros investissements publics et privés, mais peut grandement aider à rendre l’alimentation saine plus abordable. Les coûts de transport sont l’un des facteurs qui empêchent d’accéder à une alimentation saine dans de nombreux pays, en particulier dans les tranches de revenus les plus faibles. Au-delà de l’exploitation, on peut, en investissant dans diverses infrastructures physiques, aider à réduire le coût de mise sur le marché des produits agricoles, dans le cas en particulier des denrées nutritives périssables. En outre, on peut, en améliorant les routes rurales pour les rendre praticables par tout temps, ainsi que le reste du réseau routier national, faciliter l’accès des agriculteurs aux marchés et réduire les pertes avant et après récolte, ce qui aide à terme à réduire les prix à la consommation (voir la section 2.3, encadré 19).

En outre, en améliorant l’infrastructure physique des marchés ruraux et urbains, on aide les producteurs agricoles à disposer de lieux où ils peuvent vendre leurs produits dans un environnement compétitif et propre. Cela accroît la compétitivité des prix et élargit l’environnement dans lequel les consommateurs accèdent à la nourriture, notamment à une diversité de produits frais et d’autres aliments nutritifs. Ces améliorations présentent, vu la croissance des marchés urbains, un énorme potentiel. Par exemple, en Asie, quelque 60 à 70 pour cent de l’approvisionnement alimentaire passe actuellement par des marchés urbains269, tandis qu’en Afrique, ces marchés ont connu une croissance rapide et fournissent aujourd’hui au moins la moitié des aliments destinés à la consommation. Au Kenya, plus de 95 pour cent des fruits et légumes frais consommés dans le pays sont également cultivés dans le pays, principalement par de petits exploitants, et sont fournis aux marchés ruraux et urbains par des petites et moyennes entreprises (PME) dans le cadre de filières informelles270. Les politiques et les investissements publics et privés menés pour renforcer les réseaux routiers et les infrastructures de transport et de marché aident les pays à accroître la diversité des aliments disponibles sur les marchés ruraux et urbains et contribuent à réduire le coût des aliments nutritifs.

Comme on l’a observé au Bangladesh, par exemple, les investissements publics ont permis d’améliorer l’accès aux marchés en renforçant les structures locales et les routes de raccordement, ce qui a permis d’améliorer la sécurité alimentaire et les résultats nutritionnels des personnes ciblées271. Au Népal, le renforcement des liens entre les organisations de producteurs de cultures à haute valeur et les commerçants locaux a également amélioré la sécurité alimentaire des producteurs visés272. Aux États-Unis d’Amérique, enfin, les incitations gouvernementales destinées à encourager les marchés hebdomadaires de producteurs et à réglementer les supermarchés locaux pour qu’ils stockent des produits frais ont aidé à améliorer l’accès à des options nutritives dans les «déserts alimentaires», qui se sont souvent créés dans les quartiers à faible revenu, où l’on ne propose pas d’aliments nutritifs abordables273.

Politiques commerciales faisant la part des intérêts des producteurs et des consommateurs. Les politiques commerciales destinées à réduire le coût des aliments pour les consommateurs tout en évitant de décourager la production locale d’aliments nutritifs sont souvent difficiles à équilibrer. Cela dit, l’efficacité des mécanismes commerciaux internes importe peut-être tout autant, sinon plus, que les mesures de soutien au commerce international pour déterminer le coût d’une alimentation saine pour les consommateurs, urbains et ruraux, tout en veillant à ce que les normes de sécurité sanitaire soient respectées. C’est particulièrement vrai avec les taux rapides d’urbanisation, l’allongement des chaînes de valeur alimentaires et, d’une manière générale, les exigences accrues imposées aux systèmes alimentaires locaux en termes de demande des consommateurs, qui exigent une plus grande diversité dans le choix des aliments disponibles, le respect de normes de sécurité sanitaire des aliments et la prise en compte des questions de durabilité.

Les politiques commerciales internationales influent généralement sur l’accessibilité de l’alimentation saine en abaissant ou en augmentant les prix relatifs entre les aliments importés et leurs concurrents (encadré 24). Comme nous l’avons vu dans la section 2.3, les politiques protectionnistes (droits de douane à l’importation, mesures non tarifaires et quotas) et les programmes de subvention des intrants tendent à protéger et à encourager la production nationale d’aliments de base, comme le riz et le maïs, qui fournissent principalement des calories, souvent au détriment de produits nutritifs, comme les fruits et légumes, qui apportent des vitamines et des minéraux. En outre, les mesures non tarifaires qui imposent des normes excessives de sécurité sanitaire des aliments peuvent indûment faire augmenter le coût des aliments nutritifs. Cela peut donc aussi fortement nuire à l’accessibilité économique d’une alimentation saine. Il faut donc que les gouvernements fassent attention aux répercussions que leurs mesures non tarifaires ont sur l’accessibilité économique des aliments nutritifs et évitent de créer des obstacles réglementaires au commerce qui compromettent l’accès des ménages pauvres à une alimentation saine. En général, mais aussi en période de crise alimentaire, en particulier, comme pendant la pandémie de covid-19, le protectionnisme risque d’accroître le coût d’une alimentation saine; aussi convient-il de ne pas imposer de restrictions au commerce agricole.




Encadré 24
La libéralisation du commerce aide à réduire le coût d’une alimentation saine en Amérique centrale


La libéralisation du commerce peut jouer un rôle clé pour ce qui est de rendre les régimes alimentaires plus abordables. Les données recueillies en Amérique centrale montrent que la suppression des droits de douane a eu un effet positif sur l’accessibilité économique d’une alimentation saine et contribué à améliorer la nutrition dans une région qui se caractérise par un double fléau de dénutrition et d’obésité274. Depuis longtemps, les gouvernements de cette région utilisent la politique commerciale pour protéger leurs producteurs et transformateurs contre les importations. Dans toute la région, des droits de douane sont appliqués à plusieurs produits stratégiques, ce qui entraîne, pour ces derniers, une hausse des prix à la production. Selon les estimations de la Banque interaméricaine de développement (BID), la valeur totale de cette protection s’est élevée, pour la période 2014-2017, à 13,53 milliards d’USD. Par comparaison, pendant la même période, les dépenses budgétaires destinées à l’alimentation et à l’agriculture se sont élevées à 4,03 milliards d’USD275.

Les produits qui bénéficient le plus de la protection commerciale pratiquée dans la région sont la volaille, la viande, le sucre, le lait, le maïs, les haricots et le riz. Ces produits reflètent les divers objectifs et facteurs d’économie politique qui influent sur la politique commerciale: atteindre l’autosuffisance alimentaire (maïs), maintenir l’emploi rural dans les exploitations agricoles et de puissantes industries de transformation (sucre), et protéger les agriculteurs contre des importations à faible coût plus compétitives (volaille et lait). Ces droits de douane, cependant, ont également pour effet d’augmenter le prix des aliments. En El Salvador, les prix du maïs sont en moyenne 30 pour cent plus élevés que sur le marché international; au Honduras, ceux du lait le sont de 19 pour cent, et ceux de la volaille et de la viande de 56 pour cent. Au Costa Rica, la disparité est encore plus grande, avec des prix du lait et de la volaille 35 pour cent et 75 pour cent plus élevés, respectivement, que ceux du marché international276.

Actuellement, les pays d’Amérique centrale approchent de la fin du processus de libéralisation du commerce engagé dans le cadre du traité de libre-échange conclu en 2006 entre les États-Unis d’Amérique, les pays d’Amérique centrale et la République dominicaine (CAFTA-DR). Ce traité prévoit la libéralisation complète du commerce des produits agricoles (c’est-à-dire la suppression des droits de douane). Toutefois, il existe un calendrier distinct pour les produits jugés sensibles pour les économies locales, notamment pour le lait, le maïs, la volaille, le sucre et la viande, pour lesquels il a été convenu une réduction progressive des droits de douane. À l’exception du lait, la protection douanière de la plupart des autres produits prendra fin en 2021 (15 ans après l’entrée en vigueur du traité). Les données montrent que ce dernier a entraîné une croissance annuelle moyenne de 8,5 pour cent des exportations agricoles des pays d’Amérique centrale277.

Sur la base de données récentes, observées pendant la période 2008-2014, on estime qu’en supprimant la protection commerciale pratiquée en Amérique centrale (hors Belize), on pourrait réduire le coût d’une alimentation suffisamment nutritive* de 0,12 USD (limite inférieure) à 0,24 USD (limite supérieure) par jour, soit entre 44 et 88 USD par an. Cela représenterait une réduction moyenne de 4,4 à 8,7 pour cent du coût total d’une alimentation suffisamment nutritive dans la région**. C’est dans les pays au revenu le plus faible que les gains résultant de la suppression des droits de douane seraient les plus importants. Au Nicaragua et au Honduras, le coût d’une alimentation saine serait réduit de 0,16 à 0,32 USD et de 0,14 à 0,28 USD par jour, respectivement.

* Le régime alimentaire suffisamment nutritif analysé ici est défini comme dans l’encadré 10. Voir l’encadré 11 pour une brève description de la méthode de calcul des coûts, et l’annexe 3 pour une description complète de la méthode de simulation et des sources de données.

** L’estimation de la diminution du coût d’une alimentation suffisamment nutritive que l’on peut obtenir en supprimant des politiques de protection commerciale est tirée de la base de données sur les indicateurs d’incitation par les prix conçue par le Programme de suivi et d’analyse des politiques alimentaires et agricoles de la FAO. Voir l’annexe 3 pour une description complète de la méthode de simulation et des sources de données.



Renforcement des chaînes d’approvisionnement alimentaire dans les situations d’urgence humanitaire. Nombre des recommandations faites ci-dessus peuvent être très difficiles à appliquer dans certains contextes lorsque, par exemple, les filières alimentaires établies sont perturbées par des catastrophes naturelles ou d’origine humaine (inondations, tremblements de terre, conflits armés ou troubles civils, par exemple). Dans ces circonstances, les filières peuvent s’effondrer, jusqu’à ce que les marchés locaux et des chaînes d’approvisionnement tendues recommencent à livrer des aliments pour les populations vulnérables, y compris celles déplacées qui vivent dans des camps. La capacité de production souvent limitée des communautés locales, la mauvaise infrastructure de commercialisation, les goulets d’étranglement des chaînes d’approvisionnement et une concurrence limitée se traduiront très probablement par des prix alimentaires élevés pour certains de ces groupes très vulnérables qui n’ont que peu ou pas de sources de revenus. La disponibilité limitée d’aliments nutritifs (tels que des produits frais, du poisson et de la viande) en dehors des aliments de base fournis dans le cadre de l’aide alimentaire fait qu’il est encore plus difficile de rendre plus abordable une alimentation suffisamment nutritive, sans même parler, dans ces conditions, d’une alimentation saine. Dans ces contextes, il importe que les principaux acteurs de la chaîne de valeur alimentaire aident à améliorer l’accès des plus vulnérables à des aliments nutritifs à des prix abordables, comme le montre l’exemple du camp de réfugiés de Kakuma, au Kenya (encadré 25).




Encadré 25
Dans un camp de réfugiés, au Kenya, des filières alimentaires plus efficaces aident des populations parmi les plus vulnérables à accéder à une alimentation saine à des prix plus abordables


Les situations prolongées de crise humanitaire font qu’il est particulièrement difficile, pour de nombreuses populations parmi les plus vulnérables, d’accéder à une alimentation saine. Si certains de leurs besoins les plus urgents peuvent être couverts par l’aide humanitaire, nombre de personnes dépendent de filières qui fonctionnent mal pour accéder à certains des aliments dont elles ont le plus besoin. L’action menée pour aider à mettre en place des chaînes de valeur alimentaires plus efficaces dans ces conditions aide à garantir une meilleure nutrition à ces populations très vulnérables.

Le camp de Kakuma, dans le nord du Kenya, est le plus grand camp de réfugiés au monde, avec 191 500 réfugiés et demandeurs d’asile. En raison de sa taille et de son isolement, ce camp connaît d’importants problèmes d’accès à la nourriture. De mauvaises infrastructures de commercialisation, des goulets d’étranglement dans les chaînes d’approvisionnement, le coût élevé des loyers et de l’énergie pour les commerçants, une concurrence limitée et une capacité de production locale restreinte se traduisent souvent par des prix alimentaires élevés, ce qui diminue le pouvoir d’achat de l’aide en espèces fournie aux réfugiés. Cela a également pour conséquence un assortiment limité et peu fiable d’aliments dans les magasins, ainsi qu’une faible qualité et disponibilité de produits frais et de viande. Dans un tel contexte, les interventions visant à accroître l’efficacité des filières peuvent donc avoir d’importantes retombées.

En 2015, un programme a été lancé avec les autorités locales auprès des détaillants afin d’optimiser les marchés du camp et d’améliorer le «rapport qualité-prix» pour les réfugiés qui font leurs achats avec une aide en espèces et pour tous les consommateurs de Kakuma. Grâce au travail effectué auprès des détaillants locaux et à l’incitation à des pratiques de marché plus transparentes et plus collaboratives, le commerce s’est amélioré pour les acteurs de la filière alimentaire, tandis que les consommateurs ont obtenu un meilleur accès à une alimentation saine et abordable. De cette activité, il a été tiré, pour ce qui est d’aider à améliorer les chaînes de valeur et l’accès à une alimentation saine, les enseignements suivants:


	La mise en relation directe des petits détaillants avec les grossistes et les fabricants aide à accroître la disponibilité et l’accessibilité économique d’aliments nutritifs. En effet, lorsqu’on retire les intermédiaires de la chaîne de valeur, les marges sur les produits de base diminuent et les économies peuvent être répercutées directement sur le client.


	L’accès des petits détaillants au crédit est essentiel pour améliorer l’approvisionnement en marchandises, car ils n’ont souvent pas les moyens d’acheter en gros ou de payer les fournisseurs à l’avance. Ainsi, l’identification de grossistes fiables capables de fournir aux détaillants des marchandises à des prix négociés peut aider les seconds à répondre à la demande des consommateurs. Lorsque les grossistes développent des relations avec les petits détaillants, cela facilite la confiance et la transparence pour l’octroi de nouveaux crédits. En octobre 2019, quatre grossistes sélectionnés ont accordé des crédits mensuels d’une valeur de 460 000 USD aux petits commerces du camp de Kakuma278.


	En aidant les grossistes de taille moyenne à acheter leurs marchandises auprès de grands producteurs et importateurs de produits alimentaires, on peut aider à réduire les prix de gros. Les économies réalisées peuvent ensuite être répercutées sur les détaillants et les consommateurs, ce qui permet d’optimiser l’aide en espèces tout en renforçant la collaboration entre les petits et les grands acteurs du marché.


	En reliant les commerçants des camps de réfugiés aux fermes locales voisines, on peut offrir de nouveaux débouchés aux agriculteurs de la région tout en garantissant aux réfugiés des produits frais accessibles et abordables. Par exemple, en reliant les agriculteurs aux commerçants de Kakuma et en aménageant les systèmes d’irrigation, on a fait baisser le prix des tomates de 30 pour cent.


	En facilitant la tenue de journées de marché communes, on peut mettre en relation les commerçants, les fournisseurs, les transporteurs, les agriculteurs et les pêcheurs locaux. En communicant entre eux, les acteurs du marché peuvent attirer de nouveaux fournisseurs, qui souvent ignorent l’ampleur du marché dans un camp et les débouchés qu’il offre. À Kakuma, l’offre de produits frais est passée de deux camions avant la tenue de ces journées à sept camions par jour279.




Les autorités du comté de Turkana sont en train de prendre en main le programme et surveillent la situation du marché de Kakuma, accroissant progressivement sa capacité pour y faciliter l’accès de petits producteurs et de négociants et optimiser la gestion de la filière alimentaire.

Compte tenu des bonnes pratiques qui se sont dégagées du programme développé auprès des détaillants dans le camp de Kakuma et des enseignements qui ont pu en être tirés, ce modèle a été adopté dans d’autres contextes humanitaires, notamment au Liban, où résident des réfugiés syriens, et à Cox’s Bazar, au Bangladesh, qui abrite des réfugiés rohingyas.






Politiques axées sur les consommateurs, propres à rendre l’alimentation saine plus abordable


Politiques de réduction de la pauvreté et de l’inégalité des revenus. Les politiques qui visent à réduire la pauvreté et les inégalités de revenus tout en renforçant l’emploi et les activités rémunératrices sont également essentielles pour accroître les revenus des personnes et, par conséquent, l’accès à une alimentation saine. Aujourd’hui, plus de 700 millions de personnes, soit 10 pour cent de la population mondiale, vivent encore dans l’extrême pauvreté280. Environ 80 pour cent des personnes en situation d’extrême pauvreté vivent en zone rurale281. De plus, selon l’analyse présentée dans la section 2.1, aucune de ces 700 millions de personnes ne peut se permettre une alimentation saine et suffisamment nutritive. «Mettre fin à la pauvreté sous toutes ses formes et partout» dans le cadre de l’ODD 1 reste une tâche primordiale qui nécessite d’importantes interventions ainsi que des investissements publics et privés dans l’activité socio-économique de nombreux pays, en étroite coordination avec l’action qui y est menée pour atteindre l’ODD 2 et la plupart des autres ODD. Cela est particulièrement vrai aujourd’hui, compte tenu du fait que l’impact de la pandémie de covid-19 risque d’inverser le déclin constant de la prévalence de la pauvreté constaté dans la plupart des pays ces dernières décennies142, et qu’il menace la capacité des populations à accéder à une alimentation saine.

Les importantes synergies qui existent entre les politiques destinées à renforcer l’emploi et à réduire les inégalités de revenus pour une sécurité alimentaire accrue et une meilleure nutrition, y compris la protection sociale, ont été examinées en profondeur dans l’édition 2019 du présent rapport. En outre, cette édition a traité en profondeur l’enjeu qu’il y a à sauvegarder la sécurité alimentaire et la nutrition parallèlement à l’action menée pour protéger les revenus dans le contexte de ralentissements et de fléchissements économiques tels que celui, mondial, provoqué par la pandémie de covid-19.

L’édition de cette année souligne également l’importance des politiques de protection sociale, même si elle ne traite que de celles qui intègrent l’enjeu nutritionnel. Ces politiques sont ce qui convient le mieux pour aider les consommateurs à faibles revenus à accéder à des aliments nutritifs et mettre à leur portée une alimentation saine à un prix plus abordable. Elles peuvent être particulièrement importantes en période d’adversité, comme actuellement avec la pandémie de covid-19.

Renforcement des mécanismes de protection sociale axés sur la nutrition. Examinant l’accessibilité économique des trois régimes alimentaires considérés, les sections précédentes ont montré que même le régime suffisamment énergétique reste hors de portée pour des millions de personnes en raison d’un coût trop élevé. Accroître le pouvoir d’achat des plus pauvres par divers mécanismes de protection sociale est une pratique couramment utilisée dans le monde pour améliorer la sécurité alimentaire, la nutrition et la santé282. Ces mécanismes se composent d’un ensemble de politiques et de programmes qui s’attaquent aux vulnérabilités économiques, environnementales et sociales, à la pauvreté, à l’insécurité alimentaire et à la malnutrition en protégeant et promouvant les moyens de subsistance, notamment en réduisant les obstacles financiers et sociaux qui entravent l’accès à la nourriture283.

Ces mécanismes peuvent être particulièrement importants en période d’adversité, comme aujourd’hui avec la pandémie de covid-19. Une récente étude des mesures de protection sociale préconisées par la Banque mondiale et l’UNICEF montre qu’au total, 151 pays ont introduit ou adapté ces mesures284. Les plus courantes ont été les transferts d’argent, les programmes de nourriture en nature et en bons d’achat, ainsi que les programmes d’alimentation scolaire. Un examen des politiques menées montre que le nombre de pays qui proposent une forme de mécanisme de protection sociale a régulièrement augmenté tout au long du mois d’avril 2020, par exemple dans les pays à faible revenu, avec quelques exceptions importantes en Afrique centrale et en Afrique de l’Ouest, notamment dans des pays qui connaissent une situation de crise prolongée (République démocratique du Congo, Somalie et Soudan du Sud). Cette situation est préoccupante, vu que c’est en Afrique subsaharienne que l’on observe la plus forte prévalence de sous-alimentation dans le monde284. Cependant, l’augmentation des investissements dans des mécanismes de protection sociale est certes louable, mais ces mécanismes se sont trouvés surchargés dans de nombreux pays.

Dans ces circonstances, des mécanismes de protection sociale qui intègrent la nutrition sont tout à fait adaptés pour aider les personnes à faibles revenus à accéder aux aliments nutritifs (les programmes d’alimentation scolaire mis en place dans le cadre de marchés publics en sont un exemple). Il faut promouvoir la supplémentation en micronutriments lorsque c’est nécessaire285 et favoriser la création d’environnements alimentaires sains en engageant les consommateurs à introduire dans leur régime des aliments plus diversifiés et plus nutritifs afin de réduire leur dépendance à l’égard des féculents et de diminuer leur consommation d’aliments riches en matières grasses, en sucre et/ou en sel. En El Salvador, par exemple, il a été recommandé, pour rendre l’alimentation saine plus abordable, en particulier pour les ménages pauvres, de mettre en place des programmes de protection sociale axés sur la nutrition (encadré 26).




Encadré 26
En El Salvador, une approche de la protection sociale destinée à améliorer l’accessibilité économique de l’ alimentation saine


En El Salvador, une grande partie de la population ne peut se permettre une alimentation saine, principalement en raison de la forte inégalité des revenus, ce qui a incité le gouvernement à évaluer la situation nutritionnelle et à décider de mesures correctives. Bien que reposant en grande partie sur l’importation d’aliments de base (maïs, riz et haricots), les régimes alimentaires locaux sont devenus de plus en plus riches du point de vue énergétique et ne sont pas suffisamment diversifiés pour répondre à tous les besoins nutritionnels de la population. Une majorité de ménages consomment peu de fruits et de légumes malgré leur grande disponibilité. Le manque de diversité alimentaire et l’évolution des habitudes vers une plus grande consommation d’aliments hautement transformés et d’aliments à haute densité énergétique et à forte teneur en matières grasses, en sucre et/ou en sel, y compris les boissons sucrées, semblent s’expliquer par le coût élevé des aliments nutritifs286.

Une analyse approfondie menée dans le cadre de l’initiative Combler l’écart nutritif68 avec le Ministère de l’inclusion sociale a montré: i) qu’une alimentation saine est hors de portée d’un grand nombre de ménages (9 à 44 pour cent, selon la région administrative); ii) qu’une grande partie de la population ne peut se permettre une alimentation suffisamment nutritive, principalement en raison des fortes inégalités de revenu; iii) que les ménages les plus pauvres achètent moins souvent des aliments nutritifs riches en micronutriments; iv) que dans les ménages extrêmement pauvres, les céréales et les sucres représentent 70 pour cent environ de l’apport énergétique total, au lieu des 50 à 55 pour cent recommandés; et v) que dans les ménages pauvres, la proportion de l’énergie provenant de l’apport en protéines est très faible (environ 8 pour cent au lieu du minimum recommandé de 12 pour cent), alors que dans les ménages plus riches, elle est généralement deux fois plus élevée286.

L’analyse susmentionnée a également permis de mesurer l’impact de diverses interventions sur la capacité des ménages et des individus à accéder à une alimentation saine. Il s’agissait notamment de transferts d’argent, de bons d’achat d’aliments frais et d’autres programmes de protection sociale intégrant des aliments complémentaires suffisamment nutritifs. Le dialogue engagé entre les secteurs de la nutrition, de la protection sociale, de l’éducation, de l’agriculture et d’autres secteurs sur les résultats de l’analyse a permis de définir les stratégies à mener pour surmonter le problème de l’inaccessibilité économique d’une alimentation saine.

Pour que l’alimentation saine devienne plus abordable sur le court terme, il a notamment été recommandé de mettre en œuvre à l’intention des ménages les plus pauvres des programmes de protection sociale qui tiennent compte de la nutrition. Il a en outre été mis en place, au niveau national, un projet conjoint de développement de l’enfant («Misión Ternura»), qui comprend des compléments alimentaires pour les mères et les enfants, des repas scolaires et des programmes de protection sociale. Les résultats de l’analyse ont aidé à décider quels aliments devaient être inclus dans les repas scolaires et à quel coût, et permis d’accroître le soutien à la mise en place d’un projet pilote de transferts d’argent ciblant les adolescentes.



Programmes de transfert d’argent. Il existe différents types de programmes de protection sociale. L’efficacité des programmes de transfert d’argent dépend: i) du niveau de revenu qu’ils viennent compléter; ii) du déficit d’accessibilité à la nourriture qu’ils permettent de combler; iii) de la disponibilité en aliments nutritifs sur les marchés locaux; ou iv) des conditions attachées ou non à l’octroi d’un transfert, les soins prénataux par exemple. Les transferts monétaires sont utilisés dans un large éventail de programmes, qu’il s’agisse de sécurité sociale, d’allocations familiales, de pensions de vieillesse ou d’aide alimentaire. Les derniers sont conçus pour répondre directement aux besoins alimentaires, tandis que les trois premiers visent à répondre aux besoins de revenu les plus immédiats d’un ménage, dont une partie ou la totalité peut être dépensée pour l’alimentation.

La contribution de ces programmes très différents à la mise en place d’une alimentation saine ou suffisamment nutritive est généralement limitée, car ils visent davantage à répondre aux besoins énergétiques qu’à assurer une alimentation saine. Toutefois, s’ils sont bien conçus, les programmes de protection sociale peuvent également aider à rendre une alimentation saine plus abordable, à fournir des services spécifiques aux groupes nutritionnellement vulnérables et à atteindre des populations mal desservies287.

En Afrique subsaharienne, par exemple, la mise en œuvre de transferts monétaires bien conçus, assortis de procédures appropriées et fiables, a permis d’améliorer considérablement la diversité alimentaire288. Ce qui aide, dans ces programmes, à améliorer les résultats nutritionnels, ce sont notamment l’existence de magasins d’alimentation facilement accessibles et peu chers289,290, l’adoption d’une approche qui intègre l’enjeu nutritionnel, et la combinaison de transferts et d’autres initiatives telles que l’éducation nutritionnelle291. Les programmes de transfert d’argent peuvent également aider à améliorer la diversité alimentaire des ménages agricoles pauvres en les aidant à investir dans l’accroissement de la production et la diversification292. On peut encore améliorer les régimes alimentaires en combinant les investissements à d’autres améliorations telles qu’un meilleur accès aux marchés293.

Les transferts en nature sont pratiqués actuellement par plus de 80 pays243, en particulier la distribution de denrées alimentaires, assortie ou non de conditions. Ces transferts sont un autre moyen, pour les mécanismes de protection sociale, d’améliorer l’accès à une alimentation saine et son accessibilité économique. Outre qu’ils les approvisionnent en nourriture, ces programmes libèrent également, dans les ménages, des revenus que ceux-ci peuvent consacrer à d’autres aliments nutritifs. Ces interventions accroissent donc directement la consommation d’aliments des ménages et leur apport énergétique tout en favorisant la diversification. Dans certains cas, il est plus rentable de recourir à des transferts d’argent qu’à des transferts en nature en raison du coût de la logistique d’approvisionnement et de distribution des aliments. Dans d’autres cas, ce coût peut être compensé par des économies d’échelle, et les transferts en nature sont plus efficaces que ceux d’argent pour atteindre les objectifs de sécurité alimentaire et de nutrition294. En général, les transferts d’argent sont considérés comme un bon moyen d’accroître la diversité alimentaire dans des contextes urbains ou ruraux bien connectés, tandis que ceux en nature conviennent mieux aux régions isolées, où l’accès aux marchés est très limité294,295,296.

En Inde, par exemple, le système de distribution publique ciblée constitue le plus grand programme de protection sociale au monde, proposant à 800 millions de personnes des céréales subventionnées que l’on peut acheter dans plus de 500 000 magasins (magasins à prix équitables), dans tout le pays297. Ce programme a un impact incertain sur la diversité alimentaire et la nutrition, mais un effet bénéfique, dans une certaine mesure, sur la consommation de macronutriments297,298,299. Selon d’autres études, le programme demeure confronté à des problèmes d’efficacité, notamment en ce qui concerne le ciblage des pauvres et des groupes de population en situation d’insécurité alimentaire299.

Programmes d’alimentation scolaire. Outre qu’ils ont pour effet d’augmenter le taux de scolarisation, les programmes d’alimentation scolaire visent à améliorer la nutrition par l’accès à des repas sains. Les repas scolaires fournis à des millions d’enfants dans le monde aident aussi grandement à réduire le coût de la nourriture, en particulier pour les familles à faible revenu, qui déjà ne peuvent pas se permettre une alimentation saine. À ce titre, les repas scolaires représentent un transfert de la valeur des aliments distribués aux ménages. On estime qu’avec les fermetures d’écoles pendant la pandémie de covid-19, plus de 320 millions d’enfants dans le monde ont cessé de bénéficier des repas scolaires. Comme beaucoup de ces enfants dépendent des repas qu’ils reçoivent à l’école pour satisfaire une grande partie de leurs besoins nutritionnels quotidiens, la pandémie aggrave l’impossibilité, pour les ménages pauvres, d’avoir une alimentation saine300.

En Éthiopie, on est parvenu à améliorer la diversité alimentaire par des programmes de repas scolaires301, tandis qu’au Ghana, il reste, dans ce domaine, à offrir des menus suffisamment variés pour garantir un apport suffisant en micronutriments302. Au Brésil, le programme d’alimentation scolaire a augmenté la quantité de fruits et de légumes dans ses menus et réduit la présence d’aliments hautement transformés contenant des quantités élevées de sucre et/ou de sel. Il a également encouragé les achats locaux auprès de petits exploitants dans le cadre de mécanismes de marchés publics, ce qui a contribué à la réussite des programmes intégrés303. Pour combattre la malnutrition par des programmes d’alimentation scolaire, il est essentiel d’y intégrer l’enjeu nutritionnel295.

Les liens avec les producteurs locaux sont particulièrement importants dans les contextes de faible accès au marché et d’inefficacité de la filière alimentaire. Des synergies positives associées à une demande prévisible et continue de la part des écoles et d’autres institutions publiques telles que les hôpitaux locaux peuvent améliorer la subsistance des petits exploitants, créant des filières plus courtes et réduisant les coûts de transaction pour les producteurs et les consommateurs304.

Subvention des aliments nutritifs. La promotion d’habitudes alimentaires bonnes pour la santé par des subventions en faveur de l’achat d’aliments nutritifs tels que les fruits et les légumes peut être un moyen efficace de rendre l’alimentation saine plus abordable. Les subventions alimentaires sont utilisées dans de nombreuses régions du monde pour réduire le coût des aliments pour les plus vulnérables. Bien que généralement considérées comme créant davantage de distorsion que les transferts monétaires295, elles peuvent, bien ciblées, être efficaces pour promouvoir une alimentation saine305,306. Une étude systématique portant principalement sur des pays à revenu élevé a montré qu’une diminution de 10 pour cent du prix des aliments qui contribuent à une alimentation saine accroîtrait leur consommation de 12 pour cent305. Dans les pays à faible revenu ou à revenu intermédiaire, les subventions à grande échelle qui ciblent de manière non sélective les aliments de base tendent à être plus courantes que celles qui ciblent des aliments nutritifs tels que les fruits ou les légumes. Confrontés à des niveaux élevés et croissants de surcharge pondérale et d’obésité, plusieurs pays à faible revenu ou à revenu intermédiaire d’Afrique du Nord et certaines régions d’Asie de l’Ouest et du Sud ont adapté leurs politiques alimentaires, y compris leurs programmes de subventions, pour décourager la consommation de produits riches en graisses saturées et trans, en sucre et/ou en sel (encadré 27).




Encadré 27
Politiques fiscales révisées visant à répondre aux besoins alimentaires minimums et aux préoccupations sanitaires en Afrique du Nord et en Asie de l’Ouest et du Sud


Dans les pays d’Afrique du Nord et dans certaines parties de l’Asie de l’Ouest et du Sud, il existe une longue tradition de subventions alimentaires financées par les gouvernements pour lutter contre la pauvreté et améliorer la sécurité alimentaire. Les aliments couramment subventionnés sont le blé, la farine de blé, le pain, l’huile, le riz, le sucre et le lait en poudre307. Ces subventions ont largement contribué à l’augmentation des apports alimentaires, fournissant par exemple jusqu’à 45 pour cent de l’apport calorique des populations pauvres dans les zones urbaines d’Égypte et jusqu’à 60 pour cent en Tunisie.

Les programmes de subventions alimentaires sont toutefois coûteux –1 pour cent du PIB en moyenne en 2011307 – et ne parviennent pas toujours à atteindre les personnes les plus démunies. En outre, comme de nombreux pays de cette région ont connu une transition nutritionnelle, de nombreux ménages souffrent désormais des multiples fardeaux de la malnutrition. Plus de 20 millions d’enfants dans la région de la Méditerranée orientale, telle que définie par l’OMS, souffrent d’un retard de croissance, tandis que la moitié de la population adulte de la région est en surpoids ou obèse308. Les subventions ne sont pas toujours conçues pour promouvoir ou permettre l’accès à une alimentation saine et abordable.

Compte tenu des coûts élevés et de la nécessité de mieux soutenir les populations les plus pauvres309, de nombreux pays de la région, comme l’Algérie, l’Égypte, l’Iran (République islamique d’), la Jordanie, la Tunisie et le Yémen, ont révisé, ces dernières années, leurs programmes de subventions en faveur de mécanismes mieux ciblés310. En conséquence, de nombreuses subventions qui n’étaient pas en accord avec l’objectif d’une alimentation saine ont été supprimées; néanmoins, certaines subventions visant l’huile, le sucre et la farine ou le pain blanc ont été maintenues311.

Face aux niveaux élevés et croissants de surpoids et d’obésité (figure ci-dessous), plusieurs pays recourent désormais à des politiques visant à décourager la consommation de produits riches en matières grasses, en sucre ou en sel, néfastes pour la santé. Le plus souvent, des taxes sont prélevées sur les boissons sucrées et les boissons gazeuses ou énergétiques. L’Arabie saoudite, les Émirats arabes unis, le Maroc, Oman et le Qatar ont mis en place des taxes de 50 pour cent, l’Iran (République islamique d’) de 20 pour cent312,313,314. En Arabie saoudite, après l’introduction, en 2017, d’une taxe de 50 pour cent sur les boissons gazeuses et d’une taxe de 100 pour cent sur les boissons énergétiques, les achats correspondants par habitant ont diminué de 41 et 58 pour cent, respectivement, l’année suivante315. En décembre 2019, la taxe a été étendue à d’autres boissons sucrées qui n’avaient pas été couvertes initialement.




Surpoids et obésité chez les adultes dans certains pays d’Afrique du Nord et d’Asie de l’Ouest et du Sud, 2017
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Les politiques fiscales sont renforcées par d’autres mesures destinées à favoriser des environnements alimentaires sains et à promouvoir une alimentation saine. En Arabie saoudite, ces mesures comprennent, entre autres, la suppression des acides gras trans industriels316, l’étiquetage des aliments préemballés au moyen de feux de signalisation placés sur le devant et l’indication des calories sur les menus317, la fixation d’une limite supérieure pour la teneur du pain en sel318 et un programme de reformulation volontaire visant à réduire le sel, le sucre et les graisses saturées dans d’autres aliments319. Ces mesures ont été accompagnées de campagnes de sensibilisation sur ce qui constitue une alimentation saine.

Cet ensemble de diverses approches de promotion d’une alimentation saine est conforme à la nouvelle Stratégie régionale de l’OMS pour la nutrition 2020-2030 adoptée pour la région de la Méditerranée orientale par l’Organisation308, qui guidera les États membres de la région pendant la seconde moitié de la Décennie d’action des Nations Unies pour la nutrition.



Toutes ces politiques sociales qui intègrent l’enjeu nutritionnel peuvent être très efficaces pour aider à accroître le pouvoir d’achat des pauvres et des groupes vulnérables, de manière à ce qu’une alimentation saine soit plus accessible financièrement. Néanmoins, vu les différentes situations de départ et les difficultés de chaque pays, ainsi que les compromis qu’il faudra faire, notamment en faveur des populations qui dépendent de l’économie rurale, il est probable qu’un ensemble de politiques destinées à réduire le coût des aliments nutritifs tout en améliorant l’accessibilité économique d’une alimentation saine sera plus efficace qu’une politique unique.




Politiques complémentaires qui favorisent une alimentation saine


Dans les sections précédentes du rapport, nous avons vu que ce que les gens mangent et la façon dont les aliments sont produits ont non seulement une incidence sur la santé, mais aussi d’importantes répercussions sur l’environnement et le climat. L’analyse présentée donne à penser qu’à moins que nous ne modifiions nos habitudes de consommation alimentaire actuelles, le coût en termes de santé, pour les personnes, et de changement climatique, pour l’ensemble de la société, pourrait s’élever à 3 000 milliards d’USD par an d’ici à 2030 – chiffre qui est sous-estimé, les autres coûts environnementaux n’étant pas pris en compte. Il s’agit d’un coût énorme pour les individus et la société qui, si tous les gouvernements ne s’y attaquent pas, non seulement menacera la sécurité alimentaire, la nutrition et la santé futures de centaines de millions de personnes, mais aussi empêchera presque certainement d’atteindre un certain nombre d’ODD d’ici à 2030.

Comme cela a été souligné, il faudra, pour mettre en place une alimentation saine, transformer en profondeur les systèmes alimentaires à tous les niveaux. Il importe de noter que malgré certains chevauchements, ces changements vont au-delà de politiques et d’investissements explicitement conçus et mis en œuvre pour réduire le coût d’une alimentation saine et la rendre plus abordable. Autrement dit, il faudra également remplir d’autres conditions, ce qui nécessitera d’autres politiques plus explicitement conçues pour orienter le comportement des consommateurs vers une alimentation saine avec, éventuellement, d’importantes synergies à visées écologiques (encadré 28). D’où l’importance d’assurer la cohérence et la coordination des politiques dans tous les secteurs concernés et d’associer toutes les parties prenantes auxquelles nous avons fait référence au début de la présente section.




Encadré 28
Des politiques complémentaires qui favorisent une alimentation saine


En plus d’un certain nombre de mesures et d’investissements destinés à réduire le coût des aliments nutritifs pour rendre l’alimentation saine plus abordable, les politiques complémentaires suivantes, si elles sont mises en œuvre, favoriseront ce type d’alimentation.

Promotion d’environnements alimentaires sains. Des environnements alimentaires sûrs et favorables permettent d’accéder physiquement à des aliments nutritifs pour une alimentation saine qui réduit le risque de toutes les formes de malnutrition, y compris la dénutrition, la surcharge pondérale, l’obésité et les maladies non transmissibles liées à l’alimentation. Les gouvernements peuvent, en mettant en œuvre une vaste stratégie dans différents secteurs, créer des environnements favorables à une alimentation saine dans les hôpitaux, les écoles, les lieux de travail et autres institutions publiques, et s’attaquer au lourd fardeau des coûts cachés associés aux régimes alimentaires néfastes mis en évidence dans le présent rapport. L’OMS recommande notamment, pour promouvoir une alimentation saine, de réduire l’apport en sel grâce à des programmes qui encouragent la reformulation des produits alimentaires et d’introduire un étiquetage nutritionnel sur le devant des emballages320.

L’OMS recommande également de supprimer les acides gras trans industriels au moyen d’une législation interdisant leur utilisation dans la chaîne de production alimentaire et limitant les actions commerciales visant les enfants en ce qui concerne les aliments et les boissons à forte teneur en matières grasses, en sucre et/ou en sel321. Les autorités nationales, infranationales ou locales peuvent en outre, pour promouvoir des environnements alimentaires sains, utiliser des règles de planification et de zonage pour réduire au maximum les déserts alimentaires104 et contrôler le type de points de vente d’aliments pouvant être autorisés à proximité des écoles.

Taxation des aliments et boissons à forte densité énergétique et à faible valeur nutritionnelle. De plus en plus, les gouvernements mettent en œuvre des politiques fiscales destinées à accroître le prix des aliments hautement transformés, à forte densité énergétique et à valeur nutritionnelle minimale (voir également l’encadré 27). L’introduction de taxes sur les boissons à forte teneur en sucre dans le but de réduire l’obésité et les maladies non transmissibles a été particulièrement efficace ces dernières années, la taxation des boissons sucrées devenant l’une des politiques fiscales les plus courantes dans un certain nombre de pays. Le Mexique est un bon exemple de la manière dont la mobilisation de la société civile a incité le gouvernement à changer de politique – dans ce cas, à introduire une taxe sur les boissons sucrées en 2014145. Aux États-Unis d’Amérique, une étude a montré qu’une taxe sur la consommation d’aliments à forte densité énergétique et à valeur nutritionnelle minimale est un moyen efficace par rapport au coût que représentent la prévention et le traitement des maladies non transmissibles liées à l’alimentation. En plus de générer quelque 13 milliards d’USD de recettes fiscales annuelles, une taxe modeste sur les boissons sucrées pourrait réduire de 17 milliards d’USD les conséquences sanitaires et les coûts de l’obésité, du diabète et des maladies cardiovasculaires322.

Une réglementation de l’industrie alimentaire pour aider à garantir un accès facilité et plus abordable à une alimentation saine en réduisant la teneur en matières grasses, en sucre et en sel des aliments ou en accroissant l’accès à des aliments enrichis en micronutriments. Il est notamment recommandé d’adopter une législation qui interdise l’utilisation des acides gras trans industriels, d’encourager la reformulation des aliments transformés, d’améliorer l’étiquetage nutritionnel (y compris la simplification de l’étiquetage sur le devant des emballages) et d’agir sur le plan des politiques fiscales et agricoles pour remplacer les graisses trans et saturées par des graisses insaturées, en plus de politiques qui limitent les portions et la taille des emballages320.

Réglementation de la mise sur le marché des produits alimentaires. Il faudrait réglementer la commercialisation des aliments à forte densité énergétique et à valeur nutritionnelle minimale visant les enfants par des stratégies globales qui promeuvent une alimentation saine intégrant des considérations de durabilité323. Ces aliments sont notamment les boissons sucrées, les céréales pré-sucrées, les confiseries, les en-cas et les aliments hautement transformés servis dans la restauration rapide324. Les enfants, en particulier, sont influencés par les stratégies de promotion. Les canaux de promotion et de communication sont notamment la télévision, la radio, l’Internet, les médias sociaux, les jeux en ligne, les affiches, les magazines et les journaux, en plus des présentoirs et des emballages en magasin, des parrainages par des célébrités, des parrainages sportifs et des promotions sur les prix. Depuis 2010, l’OMS recommande aux pays de prendre des mesures pour réduire les actions de promotion visant les enfants321, qu’il s’agisse d’aliments ou de boissons non-alocolisées, mesures que plus de 40 pays ont maintenant mises en place243.

De même, les emballages alimentaires destinés aux enfants sont souvent conçus pour inciter à l’achat d’aliments à forte densité énergétique et riches en graisses, sucre et/ou sel et qui ne sont pas bons pour la santé323,325,326,327. Ces techniques ont des incidences sur la consommation et l’accessibilité économique d’une alimentation saine, en particulier pour les ménages à faibles revenus, car les revenus dépensés pour des aliments à forte densité énergétique et hautement transformés peuvent détourner les dépenses d’aliments nutritifs et/ou accroître les dépenses alimentaires globales de la famille. Aussi faudrait-il que les réglementations alimentaires découragent également les stratégies commerciales qui incitent à consommer ces aliments. Plusieurs pays d’Amérique latine ont adopté des politiques qui réglementent l’emballage et l’étiquetage des aliments, y compris les boissons.

Promotion de l’allaitement maternel, réglementation de la mise sur le marché de substituts du lait maternel, et garantie d’accès des nourrissons à des aliments nutritifs. L’OMS et l’UNICEF recommandent l’allaitement maternel exclusif des enfants pendant les six premiers mois, puis la poursuite de cet allaitement associé à une alimentation complémentaire appropriée jusqu’à l’âge d’au moins deux ans. Ces mesures doivent être rendues applicables par des conditions de travail qui prévoient un congé de maternité et un revenu continu. L’allaitement maternel présente des avantages à court et à long terme pour la santé et un intérêt économique et environnemental pour les enfants, les femmes et l’ensemble de la société. Pour les matérialiser, cependant, il faut qu’il y ait une volonté politique, et il faut adopter des réglementations et investir compte tenu, en particulier, de l’importante puissance concurrentielle de l’industrie alimentaire mondiale en ce qui concerne les substituts du lait maternel328. Sur le marché mondial des préparations pour nourrissons, les ventes atteignaient 45 milliards d’USD en 2018 et devraient dépasser les 100 milliards d’USD d’ici à 2026329, ce qui en dit long sur le poids de ce secteur.

En ce qui concerne les nourrissons, la commercialisation agressive de substituts du lait maternel continue de nuire à l’allaitement au sein, raison pour laquelle il faudrait que les gouvernements adoptent des réglementations plus strictes. Celles-ci devraient se fonder sur la mise en œuvre intégrale du Code international de commercialisation des substituts du lait maternel330 et des résolutions pertinentes adoptées ultérieurement par l’Assemblée mondiale de la Santé, ainsi que sur un contrôle quantitatif indépendant et sur l’application de la réglementation, le but étant de contrer les effets de la publicité dont font l’objet les préparations pour nourrissons au niveau mondial331,332. Il faudrait, enfin, que ces réglementations intègrent des mesures destinées à mettre fin à la promotion inappropriée d’aliments pour nourrissons et jeunes enfants333,334.

Politiques d’appui à l’éducation à la nutrition. Il faut que les politiques, les législations et autres interventions destinées à transformer les systèmes alimentaires et à créer des environnements alimentaires sains s’accompagnent d’une éducation alimentaire et nutritionnelle et d’une communication sur les nouveaux comportements à adopter, en plus de la mise en œuvre de campagnes médiatiques de promotion d’une alimentation saine320. On peut, par exemple, intégrer une éducation alimentaire et nutritionnelle efficace dans les plans et programmes nationaux afin de sensibiliser les consommateurs et de favoriser des choix et des comportements alimentaires nutritifs. On peut inscrire l’apprentissage de la gestion d’un budget et des dépenses de nourriture au programme des écoles, dans les programmes de protection sociale et d’agriculture, et dans les systèmes d’étiquetage et de taxation des aliments. En combinant des politiques visant l’environnement alimentaire scolaire (normes nutritionnelles pour les repas, par exemple) et des politiques d’éducation alimentaire et nutritionnelle en milieu scolaire, on peut aider les enfants à acquérir la motivation et les compétences requises pour faire des choix alimentaires nutritifs. Il faut inscrire ces initiatives dans les lois et les règlements afin qu’elles ne soient pas à la merci de changements de priorités politiques.

Politiques de promotion d’une consommation alimentaire durable et de réduction du gaspillage de nourriture. Pour inciter les consommateurs à adopter une alimentation saine qui tienne compte de la durabilité, on peut, notamment, agir au niveau des individus pour qu’ils s’orientent vers des régimes priorisant les aliments végétaux73 et comprenant des quantités limitées d’aliments d’origine animale, la quantité d’énergie alimentaire provenant de féculents étant également plafonnée (à 50 pour cent des besoins énergétiques alimentaires totaux, par exemple). Au niveau du commerce de détail et des ménages, il est essentiel de réduire le gaspillage alimentaire. Pour cela on peut recourir à des stratégies d’éducation et de communication faisant appel à différents médias et à la communication interpersonnelle - campagnes de sensibilisation, information des consommateurs et promotion d’un changement de comportement en faveur de choix sains.



On pourrait, au niveau national, appuyer cette politique en veillant à ce que les recommandations nutritionnelles fondées sur le choix des aliments intègrent pleinement la dimension de durabilité. S’il reste à certains pays à élaborer les leurs, on pourrait utiliser celles qui existent pour aligner les politiques de différents secteurs (nutrition, santé, agriculture, éducation, fiscalité, commerce, etc.) sur les objectifs nationaux de santé et de durabilité, par exemple pour aider à orienter les stratégies de production alimentaire vers des pratiques plus durables.

Les pays sont invités à redoubler d’efforts pour créer des environnements favorables à une bonne nutrition pendant la seconde moitié de la Décennie d’action des Nations Unies pour la nutrition 2016-2025245. On pourra progresser dans ce domaine en renforçant les réseaux d’action pour la nutrition aux niveaux mondial, régional, national et local afin de favoriser la coopération et la mobilisation dans et entre les pays335.

Recommandations pour la poursuite des recherches. Il faudrait mener des recherches supplémentaires à l’appui de politiques qui visent à garantir une alimentation saine et abordable qui intègre des considérations de durabilité. Dans l’encadré 29 trois champs d’étude sont proposés, qu’il faudrait financer à la hauteur voulue pour qu’ils soient efficaces.




Encadré 29
Recherches supplémentaires à mener pour soutenir des politiques destinées à assurer une alimentation saine et abordable intégrant des considérations de durabilité



	Nécessité d’établir des seuils de pauvreté qui tiennent compte de la nutrition. Dans de nombreux pays, les seuils de pauvreté constituent la base des programmes de protection sociale et du ciblage des bénéficiaires. Comme le montre la section 2.1, les seuils actuels sont insuffisants pour soutenir même les versions les moins coûteuses d’une alimentation saine. En d’autres termes, ils ne fournissent pas d’indication suffisante pour formuler des politiques et des programmes propres à assurer la sécurité alimentaire et la nutrition. Généralement, on utilise, pour déterminer les seuils nationaux de pauvreté alimentaire, des modèles de consommation qui se fondent sur ce qu’on appelle le «coût des besoins de base». Le seuil de pauvreté alimentaire est normalement calculé comme étant le coût d’un panier d’aliments consommé par des ménages relativement pauvres, mis à l’échelle pour satisfaire uniquement les besoins énergétiques alimentaires.

Le présent rapport montre que le seuil de pauvreté, qui inclut la satisfaction des besoins alimentaires de base, ne permet pas, dans la plupart des pays, d’avoir une alimentation saine et suffisamment nutritive. Il est donc tout à fait justifié d’ajuster les seuils nationaux pour tenir compte des besoins nutritionnels, par exemple en utilisant d’autres compositions de paniers alimentaires, ce qui nécessiterait des recherches supplémentaires.336


	Données limitées sur les facteurs de coût d’une alimentation saine. Le présent rapport montre que dans le monde, plus de 3 milliards de personnes ne peuvent se permettre une alimentation saine en raison du coût élevé des aliments nutritifs. L’analyse des facteurs de coût présentée à la section 2.3 montre que les facteurs à l’origine du coût élevé des aliments nutritifs se retrouvent dans tous les systèmes alimentaires, qu’il s’agisse de la production, des filières, des environnements, de la demande des consommateurs ou de l’économie politique de l’alimentation. Or, il existe actuellement très peu de recherches qui visent à mettre en évidence les principaux facteurs de coût et la meilleure façon de les traiter par diverses politiques. Il faut donc que la recherche se concentre sur les forces complexes de l’offre et de la demande qui déterminent le prix des aliments tout au long de la filière alimentaire, ainsi que sur les divers facteurs qui aident à garantir l’accès physique, social et économique à la nourriture.


	La plupart des recommandations nutritionnelles nationales fondées sur le choix des aliments n’incluent pas de considérations de viabilité écologique. Les résultats présentés dans la section 2.2 montrent qu’une alimentation saine peut, dans certains contextes, présenter d’importantes possibilités de réduction des émissions de gaz à effet de serre. À ce titre, les changements alimentaires qui intègrent des considérations de durabilité peuvent jouer un rôle important dans le cadre d’une stratégie plus vaste, y compris un ensemble d’approches propre à accroître la viabilité écologique des systèmes alimentaires.

Pour intégrer la dimension de durabilité, il faudrait disposer, pour les groupes d’aliments, de recommandations quantifiables qu’on pourrait utiliser pour élaborer des stratégies et des plans de production agricole, des approches agro-écologiques pour une production alimentaire plus diversifiée en soutien à une agriculture durable, ainsi que d’autres politiques et programmes d’appui à la transformation des systèmes alimentaires. Il faudrait étudier la meilleure façon d’améliorer les recommandations en ce sens.










Conclusion


En résumé, pour mettre davantage à la portée de tous une alimentation saine, en la rendant plus abordable, et réduire la consommation d’aliments à forte densité énergétique et à valeur nutritionnelle minimale ainsi que d’aliments néfastes pour la santé humaine et pour l’environnement, il faut transformer en profondeur les systèmes alimentaires existants, dans le monde entier. Sachant que chaque pays se trouve dans un contexte qui lui est propre et qu’on ne part pas partout du même point, il est à espérer que les politiques et les investissements recommandés dans cette dernière section pour opérer les processus de transformation nécessaires pourront être utiles. En outre, nonobstant les lacunes constatées en matière de données et de recherche, nous avons passé en revue un certain nombre de politiques et d’investissements qui pourraient permettre de réduire le coût des aliments nutritifs et rendre l’alimentation saine plus abordable, en particulier ceux qui offrent la possibilité d’adopter une alimentation écologiquement viable. L’efficacité de ces politiques et investissements a été prouvée par une myriade d’études de cas. Nous avons aussi évoqué les mesures politiques complémentaires à mettre en place pour promouvoir simultanément des régimes alimentaires sains, ce qui justifie encore davantage la nécessité d’assurer la cohérence et la coordination des politiques dans tous les secteurs concernés et une participation de tous les principaux acteurs.

Les orientations fournies dans le présent rapport sont conformes aux principales recommandations de la Décennie d’action des Nations Unies pour la nutrition (2016-2025), notamment pour ce qui est des domaines d’action 1 «Systèmes alimentaires durables et résilients en faveur de régimes alimentaires sains», 3 «Protection sociale et éducation nutritionnelle» et 5 «Environnements sûrs et favorables à la nutrition à tous les âges». Les dernières années de la Décennie d’action offrent l’occasion de redoubler d’efforts.

L’analyse menée et les recommandations fournies devraient en outre aider à établir l’ordre du jour du premier Sommet des Nations Unies sur les systèmes alimentaires, qui se tiendra en 2021. Le but du Sommet est principalement d’aider les parties prenantes à mieux comprendre et à mieux gérer les choix complexes qui contribueront à déterminer l’avenir des systèmes alimentaires et à accélérer les progrès vers la réalisation des ODD d’ici à 2030.

L’importance des recommandations qui figureront dans les Directives volontaires sur les systèmes alimentaires et la nutrition, actuellement négociées dans le cadre du Comité de la sécurité alimentaire mondiale (CSA), basé à Rome, est également pleinement reconnue. L’objectif des Directives est de «contribuer à remodeler ou à promouvoir les systèmes alimentaires pour faire en sorte que les aliments qui contribuent à une alimentation saine soient disponibles en quantité et en qualité suffisantes, abordables, accessibles et sûrs, dans le respect des croyances, cultures et traditions, et des habitudes alimentaires et des préférences des individus, conformément aux lois et obligations nationales et internationales337». Les Directives, lorsque les négociations auront abouti et qu’elles auront été approuvées, aideront grandement les gouvernements et les partenaires de développement à formuler et à mettre en œuvre un ensemble complet de politiques visant à la transformation des systèmes alimentaires.

j Dans le présent rapport, le coût d’un régime alimentaire renvoie à la somme de la valeur de tous les aliments qui le composent. La valeur est le prix unitaire de chaque aliment multiplié par la quantité de cet aliment.

k Les faits montrent que la dénutrition des enfants accroît également le risque de surcharge pondérale et d’obésité plus tard. Voir, par exemple, Wells et al. (2020)338.

l Les associations opérées entre les prix relatifs par calorie du sucre, des boissons sucrées, des huiles/graisses et des en-cas salés et les prévalences de surpoids chez les adultes ont révélé des coefficients statistiquement significatifs pour ces quatre aliments à forte densité énergétique, quoique les associations sont plus fortes pour le sucre et les boissons sucrées7.

m Ces conclusions concordent avec les résultats d’autres études: Esfarjani et al. (2013)339, Dagnelie, Van Staveren et Hautvast (1991)340, Krasevec et al. (2017)341, Branca et Ferrari (2002)342 et Rah et al. (2010)343.

n Par exemple, des études montrent que les connaissances des femmes en matière de nutrition jouent un rôle clé dans la nutrition de leurs enfants (voir Maitra344 pour un examen détaillé). Le pouvoir de décision des femmes est également crucial: dans les pays en développement, elles jouent généralement un rôle plus actif que les hommes dans la nutrition des enfants par l’alimentation345. Si elles disposaient, au sein du foyer, d’un pouvoir de décision égal à celui des hommes en matière d’alimentation, on estime que la malnutrition des enfants pourrait diminuer de 13 pour cent346. Des recherches ont montré que si les femmes peuvent obtenir un contrôle accru du revenu du ménage, il peut en résulter, en plus de l’amélioration du bien-être des enfants, des avantages tels qu’une meilleure éducation et une plus grande sécurité économique globale du ménage347.

o Il existe une exception: les biens de Giffen; il s’agit d’un cas particulier où, dans de rares circonstances, les gens consomment davantage d’un aliment lorsque son prix augmente et inversement.

p Le projet «Combler l’écart nutritif» du Programme alimentaire mondial a récemment analysé le coût et l’accessibilité économique des régimes alimentaires dans plusieurs pays à revenu intermédiaire de la tranche inférieure et dans des populations fragiles/réfugiées. En 2019, il a été analysé 27 pays, puis abordé plus de dix autres en 2020. Des rapports de projet assortis de résultats sont disponibles pour El Salvador, le Ghana, Madagascar, le Mozambique, le Niger, le Pakistan, les Philippines, la République démocratique populaire lao, le Sri Lanka et le Tadjikistan. Pour plus de détails, voir le PAM (2019)60.

q Pour estimer le coût des trois régimes, le présent rapport utilise les prix de détail du Programme de comparaison internationale (PCI) de la Banque mondiale pour les produits normalisés au niveau international pour 2017, source la plus à jour dont on disposait au moment de la rédaction.

r La Commission EAT-Lancet est composée de 37 scientifiques de renommée mondiale, issus de 16 pays et de diverses disciplines. Elle cherche à établir un consensus scientifique sur les cibles à atteindre en matière d’alimentation saine et de production alimentaire durable. En 2019, elle a publié ce que l’on appelle le «régime de référence EAT-Lancet», qui décrit quantitativement un régime de référence sain universel qui, basé sur une augmentation de la consommation d’aliments nutritifs tels que les légumes, les fruits, les céréales complètes, les légumineuses et les fruits à coque, et sur une diminution de la consommation d’aliments à forte densité énergétique tels que la viande rouge, le sucre et les céréales raffinées, procurerait d’importants avantages pour la santé et accroîtrait également la probabilité d’atteindre les objectifs de développement durable. Voir Willett et al. (2019)79. Il existe quatre variantes du régime de référence (flexivore, piscivégétarien, végétarien et végétalien).

s Voir l’annexe 6 pour la liste des pays inclus dans le Sud.

t Menées par le PAM en collaboration avec le bureau des statistiques ou un autre organisme de certains pays; voir PAM60.

u Le coût de l’alimentation suffisamment nutritive dont il est question ici suit la même approche méthodologique que l’analyse mondiale et régionale décrite ci-dessus mais diffère à certains égards, car il s’agit d’une estimation interne à un pays. En effet, il est estimé en utilisant un ménage composé généralement de cinq individus et est ensuite exprimé sous forme de moyenne par habitant. Le ménage modélisé varie selon les pays, mais comprend généralement un enfant allaité au sein âgé de 12 à 23 mois, un enfant d’âge scolaire (6-7 ans), une adolescente (14-15 ans), une femme allaitante et un homme adulte. L’inaccessibilité économique est mesurée par la proportion de ménages d’un pays dont les dépenses alimentaires ne sont pas suffisantes pour leur permettre d’avoir une alimentation suffisamment nutritive dans leur environnement local (voir l’annexe 3 pour les différences de méthode).

v PAM (voir PAM [2019]60 pour les données de pays publiées).

w PAM (voir PAM [2019]60 pour les données de pays publiées).

x Il n’existe pas de taux d’actualisation universellement reconnus, à savoir de taux utilisés pour convertir les dommages futurs en valeurs actuelles. Il faut donc effectuer une analyse de sensibilité tout en veillant, cependant, à tenir compte des questions d’équité, notamment intergénérationnelle, cachées dans ces taux. Stern (2008)348 présente une discussion intéressante sur les difficultés rencontrées et les erreurs courantes commises dans l’estimation d’un taux d’actualisation pour l’analyse économique du changement climatique.

y Afin d’examiner ces effets, notamment en termes de coûts sanitaires et climatiques, les modes de consommation alimentaire actuels sont comparés à quatre autres régimes qui incluent des aspects de viabilité de l’environnement. Pour les besoins de la présentation, ces régimes sont dénommés, dans le reste du présent rapport, «quatre régimes alimentaires sains de substitution», fondés sur un examen complet des études réalisées sur l’alimentation saine et la viabilité des systèmes alimentaires. Toutefois, ces quatre régimes ne sont que des exemples de nombreux autres modes d’alimentation sains possibles et peuvent ne pas être les plus sains ni les plus adaptés pour tous les groupes de population.

z L’analyse, réalisée en collaboration avec l’Université d’Oxford, constitue une mise à jour d’une analyse précédente d’évaluation des avantages d’un changement de régime alimentaire pour la santé et le climat84. En particulier, elle accroît le nombre de facteurs de risque alimentaires couverts, utilise des données d’émissions plus récentes et actualise les scénarios en un ensemble standardisé de régimes alimentaires sains qui incluent des considérations de durabilité analysées comme moyen de réduire les coûts sanitaires et climatiques imposés à la société.

aa Des analyses ont été effectuées pour 2010, 2020 et 2050 aux fins d’une analyse de sensibilité.

ab Le véganisme tend à être associé à une conscience particulière de la santé; en outre, on ne dispose quasiment d’aucun essai d’intervention qui compare directement les régimes végétaliens à divers autres régimes alimentaires, qui soit exempt de biais et qui examine les effets à long terme sur la santé92. Le régime végétalien peut avoir des effets positifs sur la santé dans les pays qui disposent d’un large choix d’aliments, d’un accès aux compléments alimentaires ou d’une abondance d’aliments hautement enrichis, mais il est probablement inapplicable dans de nombreux pays, et souvent n’est pas acceptable pour les jeunes enfants et les femmes enceintes ou allaitantes. Les régimes végétariens peuvent également poser des problèmes similaires (bien que moins importants) et doivent, pendant la grossesse, faire l’objet d’un suivi attentif pour garantir un apport suffisant en nutriments essentiels.

ac On manque de données comparables au niveau mondial, mais il existe cependant quelques études de cas. Par exemple, l’impact économique de la sous-alimentation résultant des pertes de productivité dues à des taux de mortalité plus élevés et à des niveaux d’éducation plus faibles peut être considérable, et il a été démontré qu’il se situe entre 1,7 pour cent et 11,4 pour cent du PIB dans les pays d’Amérique centrale et en République dominicaine et dans quatre pays d’Amérique du Sud (voir CEPALC et PAM [2007]349 et [2009]350). Outre ces considérations économiques, les problèmes liés à la dénutrition infantile ne se limitent pas au cycle de vie de chaque individu, mais peuvent toucher les enfants de cette personne, qui seront également plus vulnérables (voir CEPALC et PAM [2007]349).

ad Les émissions du système alimentaire comprennent des gaz carboniques et non carboniques, en particulier ceux générés par: i) les activités de culture et d’élevage; ii) les dynamiques d’utilisation des terres et de changement de leur affectation associées à l’agriculture; et iii) les modes de transformation, de vente au détail et de consommation des aliments, y compris des processus amont et aval tels que la production d’engrais chimiques et de carburant. En outre, les systèmes alimentaires sont un important moteur de conversion des terres, de déforestation et de perte de biodiversité. À elle seule, l’agriculture représente environ 70 pour cent des prélèvements d’eau douce dans le monde et contribue largement à la pollution de l’eau.

ae Voir la note de bas de page y.

af Cette conclusion est conforme à celle d’autres études, par exemple à celle de Kim et al. (2019), qui a constaté que, que ce soit en termes de portion, de contenu énergétique, de protéines ou de masse, les viandes de ruminants (c’est-à-dire les bovins, les ovins et les caprins) sont de loin les produits les plus émetteurs de gaz à effet de serre. Par portion, la viande bovine (moyenne pondérée de 6,54 kg de C02e par portion) était 316, 115 et 40 fois plus émettrice de gaz à effet de serre que les légumineuses, les fruits à coque et les graines, et le soja.

ag Voir la note de bas de page y.

ah Les neuf régimes sains axés sur les végétaux comprenaient une journée sans viande, une faible consommation de viande rouge, pas de produits laitiers, pas de viande rouge, un régime piscivégétarien, un régime lacto-ovo-végétarien, un régime 2/3 végétalien, une consommation qui se situe dans le bas de la chaîne alimentaire et un régime végétalien.

ai Une autre possibilité aurait été d’adopter les valeurs du coût social du carbone obtenues pour différents taux d’actualisation (par lesquels les dommages futurs sont convertis en valeurs actuelles) pour une trajectoire de référence avec les politiques actuelles, ou d’adopter les valeurs du coût social du carbone pour une trajectoire de «contrôle optimal», mais aucune de ces options ne répondait aux objectifs déclarés de limitation du changement climatique.

aj L’utilisation d’estimations antérieures du Groupe de travail intergouvernemental qui comprenaient trois modèles d’évaluation intégrée a produit des coûts sociaux de 100 à 600 milliards d’USD.

ak Voir la note de bas de page y.

al Voir la note de bas de page y.

am Les tendances des prix rapportées ici proviennent de l’indice FAO des prix des produits alimentaires, qui mesure l’évolution mensuelle des prix internationaux d’un panier de produits alimentaires. Cet indice est constitué de la moyenne des indices de prix de cinq groupes de produits, pondérés de la part moyenne des exportations de chacun de ces groupes pour la période 2002-2004134.

an En 2012-2013, la production de tomates de la Chine représentait 35 pour cent de la valeur commerciale mondiale des tomates160.

ao Le modèle international d’analyse relatif aux produits et aux échanges agricoles (IMPACT) de l’IFPRI est un outil en ligne entièrement interactif351.

ap Le taux de protection nominal (TPN) indique dans quelle mesure les politiques agricoles visant les échanges internationaux et le marché influent sur le prix des produits. Lorsqu’il est négatif, le TPN indique que les politiques en place ont conduit à des prix à la production inférieurs au prix international équivalent (prix de référence), considéré comme non faussé par les politiques nationales et non influencé par les défaillances du marché intérieur. Ce sont en général les politiques visant à faire obstacle aux exportations et les interventions sur les prix destinées à protéger les consommateurs qui font baisser les prix à la production. L’absence de réglementation visant à remédier aux inefficacités de la chaîne de valeur, lesquelles limitent la transmission des prix, peut également avoir un effet dissuasif sur les prix à la production. Lorsque le TPN est positif, cela indique qu’une protection commerciale, sous forme de droits de douanes ou de contingentement des importations, et des politiques de soutien des prix ont eu pour effet de soutenir les prix intérieurs, subventionnant ainsi le secteur agricole.

aq Le consortium Ag-Incentives est une initiative collective d’institutions internationales qui ont constitué une base de données d’indicateurs des politiques agricoles dans le but de fournir un outil d’analyse de l’environnement politique et des phénomènes d’économie politique des systèmes alimentaires. Les institutions partenaires sont l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO), la Banque interaméricaine de développement (BID), l’Institut international de recherche sur les politiques alimentaires (IFPRI), l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) et le Groupe de la Banque mondiale (BM).

ar Il est difficile de produire une représentation graphique du taux de protection nominal pour les produits à haute valeur (fruits et légumes, par exemple) en raison d’un important manque de données pour les pays à faible revenu. Pour des aliments de base tels que le riz et le maïs, non seulement les données sont disponibles pour tous les pays à faible revenu, mais en outre, les politiques relatives à ces produits sont relativement homogènes, avec une forte protection tarifaire, ce qui permet une interprétation signifiante des valeurs très positives du taux de protection nominal.

as Les données et analyses empiriques issues d’un certain nombre d’études de pays pour l’Amérique latine et les Caraïbes352 et pour l’Afrique, l’Asie et le Moyen-Orient353 montrent qu’il importe de prendre en compte la diminution des rendements marginaux dans l’efficacité des dépenses sociales au fil du temps. Sánchez et Cicowiez354 ont, dans d’autres analyses, démontré qu’à très long terme, le rendement de politiques passées dépendra de l’évolution du marché du travail et de l’efficacité des services.
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MEXIQUE

Étal de fruits et légumes frais dans un marché local, au Chiapas.

©Alex Webb/Magnum Photos pour la FAO





ANNEXE 1A. TABLEAUX STATISTIQUES DE LA PARTIE 1





TABLEAU A1.1
PROGRÈS ACCOMPLIS EN DIRECTION DES OBJECTIFS DE DÉVELOPPEMENT DURABLE (ODD) ET DES CIBLES NUTRITIONNELLES MONDIALES: PRÉVALENCE DE LA SOUS-ALIMENTATION, DE L’INSÉCURITÉ ALIMENTAIRE MODÉRÉE OU GRAVE, DE CERTAINES FORMES DE MALNUTRITION, DE L’ALLAITEMENT MATERNEL EXCLUSIF ET DE L’INSUFFISANCE PONDÉRALE À LA NAISSANCE
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TABLEAU A1.2
Progrès accomplis en direction des objectifs de développement durable (ODD) et des cibles nutritionnelles mondiales: nombre de personnes sous-alimentées, en situation d’insécurité alimentaire modérée ou grave et souffrant de certaines formes de malnutrition; nombre de nourrissons exclusivement nourris au sein et nombre de nourrissons présentant une insuffisance pondérale à la naissance
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ANNEXE 1B. NOTES MÉTHODOLOGIQUES RELATIVES AUX INDICATEURS DE LA SÉCURITÉ ALIMENTAIRE ET DE LA NUTRITION




Sous-alimentation


Définition: La sous-alimentation est définie comme étant la situation dans laquelle la consommation alimentaire habituelle d’un individu est insuffisante pour fournir, en moyenne, l’apport énergétique alimentaire nécessaire à une vie normale, active et saine.

Indicateur: L’indicateur correspondant est une valeur de prévalence, la «prévalence de la sous alimentation» (PoU, prevalence of undernourishment), qui est une estimation du pourcentage de personnes dans la population totale qui sont en situation de sous-alimentation. Pour tenir compte du manque de fiabilité de certains des paramètres sous-jacents, tels que la variation d’une année sur l’autre des stocks de produits alimentaires de base – l’une des composantes des bilans alimentaires annuels de la FAO, pour laquelle il est très rare qu’on dispose d’informations fiables –, on présente les estimations nationales sous forme de moyennes mobiles sur trois ans. Les agrégats régionaux et mondiaux, quant à eux, sont présentés sous forme d’estimations annuelles, car on considère qu’il n’y a en principe pas de corrélation entre les éventuelles erreurs d’estimation d’un pays à l’autre.

Méthode: Pour estimer la prévalence de la sous-alimentation dans une population, on modélise une loi de distribution de probabilité de l’apport énergétique alimentaire habituel, exprimé en kcal par personne et par jour pour un individu moyen, en utilisant une fonction de densité de probabilité paramétrique, f(x).6,7 On obtient ensuite l’indicateur en calculant la probabilité cumulée que l’apport énergétique alimentaire habituel (x) soit inférieur aux besoins énergétiques alimentaires minimaux (MDER) (limite inférieure des besoins énergétiques pour un individu moyen représentatif), comme dans la formule ci dessous:
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où θ est un vecteur de paramètres caractérisant la fonction de densité de probabilité. On part du principe que la distribution est log-normale, et donc totalement caractérisée par deux paramètres seulement: la consommation d’énergie alimentaire (DEC) moyenne et son coefficient de variation (CV).

Sources de données: Différentes sources de données sont utilisées pour estimer les paramètres du modèle.

Besoins énergétiques alimentaires minimaux (MDER): Pour déterminer les besoins énergétiques d’une personne appartenant à une classe d’âge/de sexe donnée, on multiplie les besoins normalisés associés au taux métabolique de base (exprimés par kilogramme de poids corporel) par le poids idéal d’une personne en bonne santé de cette classe (compte tenu de sa taille); on multiplie ensuite la valeur obtenue par un coefficient correspondant au niveau d’activité physique (NAP) afin de prendre en compte cette dernièreat. Étant donné que l’indice de masse corporelle (IMC) et le NAP varient chez les personnes actives et en bonne santé de mêmes sexe et âge, on obtient une plage de besoins énergétiques pour chaque tranche d’âge de la population et chaque sexe. Les MDER d’un individu moyen dans la population – paramètre utilisé dans la formule de la PoU – correspondent à la moyenne pondérée des valeurs minimales des plages de besoins énergétiques pour chaque tranche d’âge et sexe, la part de la population représentée par chaque groupe tenant lieu de coefficient de pondération.

Des informations sur la structure de la population par sexe et par âge sont disponibles pour la plupart des pays et pour chaque année dans les Perspectives de la population mondiale du Département des affaires économiques et sociales (DAES) de l’ONU, lesquelles sont établies tous les deux ans. La présente édition de L’État de la sécurité alimentaire et de la nutrition dans le monde utilise la version 2019 des Perspectives de la population mondiale1.

Les informations relatives à la taille médiane de chaque tranche d’âge et sexe pour un pays spécifique sont tirées d’une enquête démographique et sanitaire (EDS) récente ou d’autres enquêtes qui collectent des données anthropométriques sur les enfants et les adultes. Même si ces enquêtes ne se rapportent pas à la même année que celle pour laquelle on estime la PoU, les changements possibles d’une année sur l’autre dans les statures médianes sont peu importants, et leur incidence sur les estimations de la PoU est donc considérée comme négligeable.

Consommation d’énergie alimentaire (DEC): Dans l’idéal, il faudrait disposer de données sur la consommation alimentaire issues d’enquêtes sur les ménages représentatives au niveau national (enquêtes sur le niveau de vie, ou sur les revenus et les dépenses des ménages, par exemple). Cependant, très peu de pays réalisent ce type d’enquêtes chaque année. De ce fait, dans les estimations de la PoU calculées par la FAO aux fins du suivi mondial, les valeurs de DEC sont estimées à partir des disponibilités énergétiques alimentaires (DEA) communiquées dans les bilans alimentaires établis par la FAO pour la plupart des pays du monde (voir FAO, 20202).

Depuis la dernière édition du présent rapport, les séries de bilans alimentaires utilisées pour estimer les DEA moyennes ont été révisées, et les méthodes ont été améliorées pour la plupart des pays. En décembre 2019, un nouveau domaine, comprenant les séries de 2014 à 2017, a été ajouté à FAOSTAT. L’extension des séries jusqu’en 2018 est en cours et devrait être achevée d’ici à la fin de 2020. Au moment de la rédaction du présent rapport, les séries de bilans alimentaires avaient été actualisées jusqu’en 2018 pour les 50 pays suivants, qui représentent la plus grande partie de la population sous-alimentée: Afghanistan, Afrique au sud, Algérie, Angola, Bangladesh, Bolivie (État plurinational de), Burkina Faso, Cambodge, Cameroun, Chine (continentale), Colombie, Congo, Côte d’Ivoire, Équateur, Eswatini, Éthiopie, Guatemala, Haïti, Honduras, Inde, Indonésie, Iran (République islamique d’), Iraq, Kenya, Libéria, Madagascar, Malawi, Mali, Mexique, Mozambique, Myanmar, Népal, Nigéria, Ouzbékistan, Pakistan, Pérou, Philippines, République populaire démocratique de Corée, Rwanda, Sénégal, Sierra Leone, Soudan, Sri Lanka, Tchad, Thaïlande, Togo, République-Unie de Tanzanie, Venezuela (République bolivarienne du), Viet Nam et Zimbabwe.

Coefficient de variation (CV): Lorsqu’on dispose de données fiables sur la consommation alimentaire, issues d’enquêtes sur les ménages représentatives au niveau national telles que celles mentionnées plus haut, le coefficient de variation imputable aux revenus (CV|y), qui décrit la distribution des besoins énergétiques alimentaires journaliers moyens dans la population, peut être estimé directement. Il est estimé indirectement ou déduit pour les années pour lesquelles on ne dispose pas de données appropriées provenant d’enquêtes.

Par le passé, la FAO a tenté d’estimer le coefficient de variation sous la forme d’une fonction de variables macroéconomiques, telles que le PIB par habitant, l’inégalité des revenus (donnée par l’indice de Gini) et l’indice des prix relatifs des produits alimentaires3. Cependant, la projection du CV de la consommation alimentaire habituelle au sein d’une population à l’aide d’un tel modèle est discutable, du fait de la rareté des données relatives à l’indice de Gini, et des réserves exprimées au sujet de la manière dont l’indice des prix relatifs des produits alimentaires est établi. C’est pourquoi nous sommes revenus à la méthode plus simple (et sans doute plus robuste) qui consiste à procéder à une interpolation linéaire des valeurs de CV|y pour les années qui séparent deux enquêtes. Le principal inconvénient de cette méthode de modélisation est que lorsqu’on ne dispose que d’une seule enquête sur la période considérée, la valeur du CV|y reste inchangée pour toute cette période, et de toute façon entre l’année de la dernière enquête disponible et 2015. L’évolution possible, au fil du temps, de la capacité des différentes couches de la population à accéder à la nourriture, qui n’est pas totalement reflétée par l’évolution de la consommation alimentaire nationale moyenne, n’est donc pas prise en compte dans les estimations de la prévalence de la sous-alimentation. Depuis la dernière édition de ce rapport, 25 nouvelles enquêtes réalisées dans les 13 pays suivants ont été traitées aux fins d’actualisation du CV|y: Bangladesh, Chine, Colombie, Équateur, Éthiopie, Mexique, Mongolie, Mozambique, Nigéria, Pakistan, Pérou, Soudan et Thaïlande. Le CV|y repose donc désormais sur un total de 79 enquêtes dans 51 pays.

Dans l’approche paramétrique utilisée par la FAO pour estimer la prévalence de la sous-alimentation, le CV lié au poids corporel et au style de vie, également appelé coefficient de variation imputable aux besoins énergétiques (CV|r), reflète la variabilité de la distribution des besoins énergétiques alimentaires d’un individu moyen hypothétique représentatif d’une population en bonne santé, et correspond également au CV de la distribution des apports énergétiques alimentaires d’un individu moyen hypothétique si la population est parfaitement bien nourrie. La distribution des besoins énergétiques alimentaires d’un individu moyen hypothétique peut être considérée comme étant normale, et sa variabilité peut donc être estimée si au moins deux centiles et leurs valeurs sont connus. Par conséquent, sachant que nous souhaitons dériver la distribution théorique des besoins énergétiques alimentaires d’un individu moyen en bonne santé afin d’estimer le CV|r, nous pouvons utiliser les MDER et les besoins énergétiques alimentaires moyens (ADER) pour obtenir une approximation du 1er centile et du 50e centile de la distribution des besoins énergétiques de cet individu, car ils reposent sur les mêmes principes qu’une moyenne pondérée de groupes de sexe/d’âge/d’état physiologique4. La valeur du CV|r est donc dérivée en tant que distribution normale type cumulative inverse de la différence entre les MDER et les ADER. Comme pour les MDER, on estime les ADER à partir de la moyenne des valeurs minimale et maximale de la catégorie de NAP «Style de vie actif ou relativement actif».

On obtient ensuite le CV total en calculant la moyenne géométrique du CV|y et du CV|r:
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Révision du CV|y pour la Chine: Le rapport de cette année a bénéficié de l’accès à de nouvelles données, qui ont permis d’actualiser les estimations des inégalités dans la consommation d’énergie alimentaire, mesurées par le CV|y, entre les populations de différents groupes de revenus en Chine continentale.

Les données détaillées sur la consommation alimentaire qui permettent d’évaluer directement les inégalités dans les niveaux de consommation d’énergie alimentaire habituelle de différents groupes de population sont rares. Dans le cas de la Chine, les seules données disponibles publiquement proviennent de la China Health and Nutrition Survey (CHNS) (Enquête sur la santé et la nutrition – Chine). Cependant, ces données concernent uniquement 12 provinces et municipalités, et la période allant de 1990 à 2011.

Pour obtenir des estimations pour la population chinoise entière et pour les années ultérieures, nous avons relié la CHNS à une autre enquête, la China Household Finance Survey (CHFS) (Enquête sur les finances des ménages – Chine), qui couvre 28 des 34 régions administratives au niveau des provinces et les années 2011, 2013, 2015 et 2017. Nous avons dans un premier temps estimé le lien entre la consommation d’énergie alimentaire (DEC) habituelle par décile de revenus calculée à partir de la CHNS 2011 et les dépenses alimentaires moyennes (FOOD_EXP) par décile de revenus obtenues à partir de la CHFS 2011 pour les provinces couvertes par les deux enquêtes. À l’aide de ce lien estimé et des données relatives aux FOOD_EXP par décile de revenus disponibles pour toutes les provinces prises en compte dans la CHFS, nous avons pu prédire la DEC moyenne par décile de revenus dans les provinces non couvertes par la CHNS en 2011 ainsi que dans toutes les provinces en 2013, 2015 et 2017.

Les résultats, correctement pondérés par la population actuelle dans chaque décile de revenus pour chaque province, ont été utilisés pour calculer les estimations de CV|y en 2011, 2013, 2015 et 2017. Ces estimations ont ensuite été utilisées pour actualiser la série de PoU pour la Chine (voir les informations détaillées données dans Cafiero, Feng et Ishaq [2020]5).

Projections de la PoU sur la période 2019-2030: À l’aide des méthodes décrites ci-dessus, on procède à des estimations de la PoU pour tous les pays pour lesquels on dispose de données fiables issues des bilans alimentaires jusqu’en 2018.

Pour calculer les moyennes nationales sur trois ans pour la période 2017-2019 et les valeurs annuelles aux niveaux régional et mondial pour 2019, il faut procéder à des projections. Par ailleurs, des projections jusqu’en 2030 sont nécessaires pour évaluer les progrès accomplis au regard des ODD.

Comme dans les précédentes éditions de ce rapport, les estimations de la prévalence de la sous-alimentation pour la période 2019–2030 sont obtenues en projetant séparément chacun des paramètres du modèle et en appliquant la formule de PoU présentée ci-dessus à ces projections (voir les informations détaillées fournies à l’annexe 2).

Problèmes et limites: La sous-alimentation est normalement un état individuel, mais étant donné qu’on dispose généralement de données à grande échelle, il est impossible de déterminer de manière fiable les individus qui, au sein d’un groupe spécifique, sont effectivement sous-alimentés. Avec le modèle statistique décrit plus haut, l’indicateur ne peut se référer qu’à une population ou à un groupe d’individus pour lesquels on dispose d’un échantillon représentatif. La prévalence de la sous-alimentation est donc une estimation du pourcentage d’individus dans un groupe qui présentent un tel état, et ne peut pas faire l’objet d’une ventilation supplémentaire.

Compte tenu de la nature probabiliste de l’inférence et des marges d’incertitude associées aux estimations de chacun des paramètres du modèle, la précision des estimations de la prévalence de la sous-alimentation est généralement faible. Il n’est pas possible de calculer formellement les marges d’erreur associées aux estimations de la prévalence de la sous-alimentation, mais il est probable qu’elles sont supérieures à 5 pour cent dans la plupart des cas. C’est pourquoi la FAO considère que les estimations de la prévalence de la sous-alimentation qui sont inférieures à 2,5 pour cent ne sont pas suffisamment fiables pour figurer dans les rapports.



Références:


Cafiero, C., Feng, J. et Ishaq, A. 2020. Methodological note on new estimates of the prevalence of undernourishment in China. Document de travail de la Division de la statistique de la FAO. Rome.

FAO. 1996. Methodology for assessing food inadequacy in developing countries. Dans FAO. The Sixth World Food Survey, pp. 114-143. Rome.

FAO. 2003. Sommaire des débats: Mesure et évaluation des pénuries alimentaires et de la dénutrition: Colloque scientifique international. Rome.

FAO. 2014. Advances in hunger measurement: traditional FAO methods and recent innovations. Division de la statistique de la FAO. Document de travail n° 14-04. Rome.

Naiken, L. 2002. Résumé de la communication invitée: Méthodologie de la FAO pour estimer la prévalence de la sous-alimentation. Document présenté lors du colloque scientifique international Mesure et évaluation des pénuries alimentaires et de la dénutrition, Rome, 26–28 juin 2002. Rome, FAO.

Wanner, N., Cafiero, C., Troubat, N. et Conforti, P. 2014. Refinements to the FAO methodology for estimating the prevalence of undernourishment indicator. Rome, FAO.





Insécurité alimentaire évaluée à l’aide de l’échelle de mesure de l’insécurité alimentaire vécue (FIES)


Définition: L’insécurité alimentaire, telle qu’elle est mesurée par cet indicateur, se réfère à un accès à la nourriture limité, au niveau des individus ou des ménages, en raison d’un manque de ressources financières ou d’autres ressources. La gravité de l’insécurité alimentaire est mesurée à l’aide des données collectées grâce au module d’enquête FIES, un ensemble de huit questions qui permettent aux individus ou aux ménages de déclarer des conditions ou des expériences généralement associées à un accès limité à la nourriture.

Des techniques statistiques sophistiquées fondées sur le modèle de mesure de Rasch permettent de valider les informations obtenues dans le cadre d’une enquête aux fins de cohérence interne, et de les convertir en une mesure quantitative sur une échelle de gravité (de faible à élevée). Selon leurs réponses aux différentes questions du module d’enquête FIES, les individus ou les ménages interrogés dans le cadre d’une enquête représentative de la population au niveau national se voient associer une probabilité d’appartenir à l’une des trois classes suivantes, définies au moyen de deux seuils fixés à l’échelle internationale: en situation de sécurité alimentaire ou d’insécurité alimentaire marginale; en situation d’insécurité alimentaire modérée; en situation d’insécurité alimentaire grave. À partir des données FIES collectées sur trois ans (de 2014 à 2016), la FAO a défini l’échelle de référence FIES, qui est utilisée comme norme mondiale pour les mesures de l’insécurité alimentaire vécue ainsi que pour la fixation des deux seuils de gravité de référence.

L’indicateur 2.1.2 des ODD est obtenu en calculant la probabilité cumulée de se trouver dans les classes correspondant à l’insécurité alimentaire modérée ou grave. Un indicateur distinct (FIsev) est calculé en référence à la classe d’insécurité alimentaire grave uniquement.

Indicateur: Dans le présent rapport, la FAO fournit des informations relatives à deux niveaux d’insécurité alimentaire: l’insécurité alimentaire modérée ou grave (FImod+sev) et l’insécurité alimentaire grave (FIsev). Deux estimations sont données pour chacun de ces niveaux:


	la prévalence (pourcentage) d’individus dans la population qui vivent dans des ménages où l’on a constaté qu’au moins un adulte était en situation d’insécurité alimentaire;


	l’estimation du nombre d’individus dans la population qui vivent dans des ménages où l’on a constaté qu’au moins un adulte était en situation d’insécurité alimentaire.




Source de données: Depuis 2014, on utilise le module d’enquête FIES, qui comporte huit questions, pour recueillir des données sur des échantillons nationalement représentatifs de la population adulte (à savoir les individus âgés de 15 ans et plus) dans plus de 140 pays pris en compte dans le sondage mondial de Gallup© (GWP), qui couvre 90 pour cent de la population mondiale. Dans la plupart des pays, les échantillons comptent un millier d’individus environ, mais ils sont plus importants en Inde (3 000 personnes) et en Chine continentale (5 000 personnes). En 2019, un échantillonnage supplémentaire a été utilisé pour 11 pays: Bangladesh (3 000), Brésil (3 000), Égypte (2 000), Éthiopie (2 000), Fédération de Russie (3 000), Inde (6 000), Nigéria (3 000), Philippines (2 000), Thaïlande (2 000), Turquie (2 000) et Viet Nam (2 000).

S’agissant du Burkina Faso, de Cabo Verde, du Canada, du Chili, de l’Équateur, des États-Unis d’Amérique, de la Fédération de Russie (2018), du Ghana, de la Grèce (2019), de l’Indonésie, d’Israël, du Kazakhstan, du Kirghizistan, du Kenya, du Lesotho, du Malawi, de la Namibie, du Nigéria, de l’Ouganda, de la Palestine, de la République de Corée (2014 et 2015), de la République-Unie de Tanzanie, de Sainte-Lucie, du Samoa, des Seychelles, de la Sierra Leone, du Soudan, du Soudan du Sud et du Viet Nam, on a utilisé les données provenant d’enquêtes publiques nationales pour estimer la prévalence de l’insécurité alimentaire, en appliquant les méthodes statistiques de la FAO afin d’harmoniser les résultats nationaux avec la même norme de référence mondiale (qui couvre 20 pour cent environ de la population mondiale). Les pays sont pris en compte pour les années pour lesquelles des données nationales sont disponibles, et sont intégrés dans les agrégats régionaux et mondiaux en supposant une tendance constante sur la période 2014-2019. Les pays suivants font exception à cette règle: le Burkina Faso, le Chili, le Ghana, l’Indonésie, Israël, le Malawi, la Namibie, le Nigéria et la Sierra Leone. Pour ces pays, on a procédé comme suit:


	Les données nationales recueillies sur une année ont été prises en compte pour l’année correspondante.


	Pour les autres années, on a appliqué à ces données nationales la tendance lissée obtenue à partir des données collectées par la FAO au moyen du sondage mondial de Gallup© afin de rendre l’évolution dans le temps. La tendance lissée est calculée en prenant la variation moyenne entre les moyennes consécutives sur trois ans.




On a choisi de procéder ainsi en raison des solides éléments probants qui ont été réunis à l’appui de la tendance ressortant des données collectées par la FAO (évolution de la pauvreté, de la pauvreté extrême, de l’emploi, de l’inflation des prix des aliments, entre autres) et qui permettent de fournir une analyse actualisée de la période 2014-2019.

En ce qui concerne la Fédération de Russie, la Grèce et la République de Corée, les données nationales disponibles ont été utilisées, et celles de la FAO sont venues compléter les années manquantes dans la série. Pour ces pays, les niveaux d’insécurité alimentaire concordent bien pour les différentes sources de données.

Méthode: Les données ont été validées et utilisées pour établir une échelle de gravité de l’insécurité alimentaire selon le modèle de Rasch, dont le postulat est que la probabilité d’obtenir une réponse affirmative de la personne interrogée i à la question j est une fonction logistique de la distance, sur une échelle de gravité sous-jacente, entre la position de la personne interrogée, ai, et celle de l’item, bj.
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En appliquant le modèle de Rasch aux données FIES, on peut estimer pour chaque personne interrogée i la probabilité qu’elle soit en situation d’insécurité alimentaire (pi,L), pour chaque niveau L de cette dernière (modérée ou grave, ou grave), avec 0 < p i,L < 1.

La prévalence de l’insécurité alimentaire à chaque niveau de gravité (FIL) dans la population est calculée comme étant la somme pondérée de la probabilité que toutes les personnes interrogées (i) d’un échantillon soient en situation d’insécurité alimentaire grave:
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où wi correspond à la pondération post-stratification qui indique la proportion d’individus ou de ménages dans la population nationale représentée par chaque enregistrement de l’échantillon.

Étant donné que seules les personnes âgées de 15 ans ou plus sont échantillonnées dans le sondage mondial de Gallup, les estimations de la prévalence directement produites à partir des données de ce sondage se réfèrent à la population située dans cette tranche d’âge. Pour obtenir la prévalence et le nombre d’individus (de tous les âges) dans la population, il faut estimer le nombre de personnes vivant dans les ménages où au moins un adulte est considéré comme en situation d’insécurité alimentaire. À cet effet, on utilise la procédure par étapes expliquée à l’annexe 2 du rapport technique du projet Voices of the Hungry («La parole à ceux qui ont faim», voir le lien dans la section «Références» ci-après).

Les valeurs agrégées régionales et mondiales de l’insécurité alimentaire de niveau modéré ou grave et de niveau grave, FIL, sont calculées comme suit:
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où r indique la région, FIL,c est la valeur de FI au niveau L estimée pour le pays c dans la région, et Nc, la taille de la population correspondante. En l’absence d’estimation de FIL pour un pays, on la considère comme étant égale à la moyenne pondérée par la population des valeurs estimatives pour les pays restants de la même région. Un agrégat régional n’est établi que si les pays pour lesquels une estimation est disponible représentent au moins 80 pour cent de la population de la région.

Des seuils universels sont définis sur l’échelle FIES internationale de référence (une série de valeurs de paramètres d’items calculées à partir des résultats de tous les pays visés par le sondage mondial de Gallup en 2014-2016) et convertis dans les valeurs correspondantes sur les échelles locales. Le processus d’étalonnage de l’échelle de chaque pays au regard de l’échelle FIES internationale de référence peut être présenté comme une mise en correspondance qui permet de produire des mesures comparables à l’échelle internationale de la gravité de l’insécurité alimentaire des personnes interrogées, ainsi que des taux de prévalence nationaux comparables.

Le problème vient du fait que, lorsqu’elle est définie comme un trait latent, la gravité de l’insécurité alimentaire ne peut pas être évaluée par rapport à une référence absolue. Le modèle de Rasch permet de déterminer la position relative occupée par les différents items sur une échelle libellée en unités logit, mais dont le «zéro» est défini arbitrairement (comme la gravité moyenne estimée, généralement). Cela signifie que le zéro de l’échelle change dans chaque cas. Pour produire des mesures comparables dans le temps et entre différentes populations, il faut définir une échelle commune qui sera utilisée comme référence, et trouver la formule nécessaire pour convertir les mesures entre les différentes échelles. Comme dans le cas de la conversion des mesures de température associées à des échelles différentes (Celsius et Fahrenheit, par exemple), il faut déterminer un certain nombre de points d’«ancrage». Dans la méthode FIES, ces points d’ancrage sont les niveaux de gravité associés aux items dont la position relative sur l’échelle de gravité peut être considérée comme égale à celle des items correspondants sur l’échelle de référence internationale. Ensuite, pour «mettre en correspondance» ces mesures entre les différentes échelles, il faut trouver la formule permettant d’associer la moyenne et les écarts types des niveaux de gravité des items communs.

Problèmes et limites: Lorsque les estimations de la prévalence de l’insécurité alimentaire reposent sur les données FIES recueillies dans le cadre du sondage mondial de Gallup, avec des échantillons nationaux d’un millier de personnes environ dans la plupart des pays, les intervalles de confiance dépassent rarement 20 pour cent de la prévalence mesurée (ce qui signifie que des taux de prévalence de 50 pour cent sont associés à des marges d’erreur de plus ou moins 5 pour cent). Les intervalles de confiance pourront toutefois être beaucoup plus petits si les taux de prévalence nationaux sont estimés à partir d’échantillons plus importants ou s’il s’agit d’estimations se référant à des agrégations de plusieurs pays. Afin de réduire l’effet de la variabilité de l’échantillonnage annuel, on présente les estimations nationales sous forme de moyennes sur trois ans, correspondant aux moyennes de toutes les années disponibles pour les périodes triennales considérées.
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Retard de croissance, émaciation et excès pondéral chez les enfants de moins de 5 ans


Définition du retard de croissance (enfants de moins de 5 ans): Taille (en cm) rapportée à l’âge (en mois) inférieure d’au moins deux écarts types à la valeur médiane des normes OMS de croissance de l’enfant. Une faible taille par rapport à l’âge traduit les effets cumulés de la dénutrition et des infections depuis la naissance, voire avant. Elle peut résulter de privations nutritionnelles sur une longue durée, d’infections récurrentes et d’un manque d’eau et d’infrastructures d’assainissement.

Indicateur: Pourcentage d’enfants âgés de 0 à 59 mois dont la taille pour l’âge est inférieure d’au moins deux écarts types à la taille médiane pour leur âge, selon les normes OMS de croissance de l’enfant.

Définition de l’émaciation: Poids (en kg) rapporté à la taille (en cm) inférieur d’au moins deux écarts types à la valeur médiane des normes OMS de croissance de l’enfant. Un faible poids par rapport à la taille indique une forte perte de poids ou l’absence de prise de poids et peut résulter d’un apport alimentaire insuffisant et/ou de maladies infectieuses, notamment la diarrhée.

Indicateur: Pourcentage d’enfants âgés de 0 à 59 mois dont le poids pour la taille est inférieur d’au moins deux écarts types au poids médian pour leur taille, selon les normes OMS de croissance de l’enfant.

Définition de l’excès pondéral (surpoids) chez l’enfant: Poids (en kg) rapporté à la taille (en cm) supérieur d’au moins deux écarts types à la valeur médiane des normes OMS de croissance de l’enfant. Cet indicateur traduit une prise de poids excessive compte tenu de la taille, généralement due à des apports énergétiques supérieurs aux besoins énergétiques de l’enfant.

Indicateur: Pourcentage d’enfants âgés de 0 à 59 mois dont le poids pour la taille est supérieur d’au moins deux écarts types au poids médian pour leur taille, selon les normes OMS de croissance de l’enfant.

Source de données: UNICEF, OMS, Banque internationale pour la reconstruction et le développement/Banque mondiale. 2020. Estimations communes UNICEF, OMS, Banque mondiale de la malnutrition (chez les enfants) – Levels and trends in child malnutrition (édition de mars 2020) [en ligne]. data.unicef.org/topic/nutrition; www.who.int/nutgrowthdb/estimates; donnees.banquemondiale.org/

Méthode: Les enquêtes nationales menées auprès des ménages (enquêtes en grappes à indicateurs multiples, enquêtes démographiques et sanitaires, etc.) et les systèmes nationaux de surveillance nutritionnelle constituent les sources privilégiées de données primaires pour la détermination des indicateurs de nutrition infantile. Pour que leurs résultats soient intégrés dans la base de données, les enquêtes de population doivent être représentatives au niveau national et exposer leurs informations en fonction des normes OMS de croissance de l’enfant, ou donner accès aux données brutes afin qu’elles puissent faire l’objet d’une nouvelle analyse.

On a réalisé une analyse pondérée pour tenir compte des différences de taille de population selon les pays et faire en sorte que les estimations issues des enquêtes nationales aient sur l’analyse des tendances régionales une incidence proportionnelle à l’effectif de la population des pays. Les coefficients de pondération associés à la population ont été calculés à partir des données des Perspectives de la population mondiale (révision 2019) publiées par l’ONU. Pour chaque point de données, on a estimé la population d’enfants de moins de 5 ans pour l’année où l’enquête a été réalisée. Lorsque les enquêtes ont été menées sur une longue période, par exemple de novembre 2013 à avril 2014, l’estimation correspondante de la population qui a été retenue est celle de l’année pendant laquelle la majeure partie du travail de terrain avait été accomplie (dans l’exemple, 2014). Les coefficients de pondération des pays ayant un seul point de données ont été calculés en divisant l’effectif de la population de moins de 5 ans au moment de l’enquête par la somme des populations moyennes des pays de l’ensemble de la région. Pour les pays ayant plusieurs points de données, les coefficients de pondération ont été calculés en divisant la moyenne des effectifs de la population de moins de 5 ans du pays (correspondant aux années visées) par la somme des populations moyennes des pays de l’ensemble de la région.

On a appliqué un modèle linéaire à effets mixtes à chaque région ou groupe de revenu, en procédant à une transformation logistique de la prévalence et en rétablissant les résultats à l’échelle initiale à l’aide d’une transformation inverse. Les modèles finaux ont ensuite été utilisés pour projeter les tendances de la malnutrition chez les enfants de 1990 à 2019. À l’aide des estimations de la prévalence produites avec la transformation inverse, on a calculé les nombres totaux d’individus touchés en multipliant la prévalence et les limites inférieure et supérieure des intervalles de confiance par la population sous-régionale obtenue à partir des estimations de populations établies par l’ONU.

Variables de l’ensemble de données sur les pays: région, sous-région, pays, année de l’enquête, taille de l’échantillon, âges minimum et maximum pris en compte dans l’enquête, prévalence du retard de croissance, prévalence de l’émaciation, prévalence de l’émaciation grave, prévalence de l’excès pondéral, population nationale d’enfants de moins de 5 ans.

Problèmes et limites: La périodicité recommandée en matière de communication d’informations sur le retard de croissance, l’excès pondéral et l’émaciation est de trois à cinq ans, mais les données sont mises à disposition moins fréquemment pour certains pays. Tout a été fait pour optimiser la comparabilité des statistiques entre pays et dans le temps, mais les données des pays peuvent différer du point de vue des modalités de collecte, de la population couverte et des méthodes d’estimation. Les estimations issues des enquêtes sont assorties de niveaux d’incertitude imputables à la fois à des erreurs d’échantillonnage et à d’autres types d’erreurs (erreurs techniques de mesure, erreurs d’enregistrement, etc.). Aucune de ces deux sources d’erreurs n’a été pleinement prise en compte dans le calcul des estimations aux niveaux national, régional et mondial.

En ce qui concerne la prévalence de l’émaciation, la saison peut influer sur les estimations, car les enquêtes sont généralement menées pendant une période spécifique de l’année. Les facteurs saisonniers liés à l’émaciation sont notamment les disponibilités alimentaires (par exemple, période avant-récolte) et les maladies (saison des pluies et diarrhées, paludisme, etc.). Par ailleurs, les catastrophes naturelles et les conflits peuvent aussi entraîner une profonde modification des tendances, qu’il conviendrait de traiter différemment. C’est pourquoi les estimations de l’émaciation par pays et par année ne sont pas nécessairement comparables dans le temps. En conséquence, seules les estimations les plus récentes (2019) sont présentées.
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Allaitement au sein exclusif


Définition: L’allaitement au sein exclusif du nourrisson de moins de 6 mois correspond à une alimentation uniquement par du lait maternel, sans aliment ni boisson supplémentaire, pas même de l’eau. L’allaitement au sein exclusif est un facteur fondamental de la survie des enfants et le meilleur moyen de nourrir les nouveau-nés, car le lait maternel met en place le microbiome du bébé, renforce son système immunitaire et réduit le risque de développement de maladies chroniques.

L’allaitement au sein est également bénéfique pour les mères, car il prévient les hémorragies post-partum et favorise l’involution utérine, réduit le risque d’anémie ferriprive et de développement de divers types de cancer, et apporte des avantages psychologiques.

Indicateur: Pourcentage de nourrissons de 0 à 5 mois alimentés exclusivement par du lait maternel, sans aliment ni boisson supplémentaire, pas même de l’eau, au cours des 24 heures précédant l’enquête8.

Source de données: UNICEF. 2020. «Infant and young child feeding». Dans: UNICEF Data: Monitoring the situation of children and women [en ligne]. New York (États-Unis d’Amérique). [Référencé le 26 mai 2020]. data.unicef.org/topic/nutrition/infant-and-young-child-feeding



Méthode:
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Cet indicateur couvre également l’allaitement par une nourrice et l’emploi de lait maternel tiré.

Il repose sur une rétrospection de l’alimentation du jour précédent pour un échantillon transversal de nourrissons de 0 à 5 mois.

En 2012, les estimations régionales et mondiales de l’allaitement au sein exclusif ont été établies à l’aide de l’estimation la plus récente disponible pour chaque pays sur la période comprise entre 2005 et 2012. De la même façon, les estimations de 2019 ont été élaborées à l’aide de l’estimation la plus récente disponible pour chaque pays sur la période comprise entre 2014 et 2019. Les estimations mondiales et régionales ont été calculées en tant que moyennes pondérées de la prévalence de l’allaitement au sein exclusif dans chaque pays, en utilisant le nombre total de naissances donné par les Perspectives de la population mondiale, révision 2019 (2012 pour la base de référence et 2019 pour les chiffres actuels) comme coefficients de pondération. Sauf indication contraire, les estimations ne sont présentées que lorsque les données disponibles sont représentatives d’au moins 50 pour cent du nombre total de naissances dans les régions correspondantes.

Problèmes et limites: De nombreux pays recueillent des données sur l’allaitement au sein exclusif, mais on manque de données pour les pays à revenu élevé, notamment. La périodicité recommandée pour la communication d’informations sur l’allaitement exclusif au sein est de trois à cinq ans. Cependant, les données de certains pays sont communiquées moins fréquemment, ce qui signifie que la modification des modes d’alimentation n’est souvent pas détectée avant plusieurs années.

Les moyennes régionales et mondiales ont pu en être affectées, selon les pays qui disposaient ou non de données relatives aux périodes visées dans le présent rapport.

Le fait de se baser sur l’alimentation du jour précédent est susceptible d’entraîner une surestimation de la proportion d’enfants exclusivement allaités au sein, car il se peut que des enfants qui reçoivent d’autres liquides ou aliments irrégulièrement n’en aient pas eu la veille de l’enquête.
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Insuffisance pondérale à la naissance


Définition: L’insuffisance pondérale à la naissance correspond à un poids à la naissance inférieur à 2 500 grammes, quel que soit l’âge gestationnel. Le poids à la naissance est un marqueur important de la santé et de la nutrition maternelles et foetales9.

Indicateur: Pourcentage de nouveau-nés dont le poids à la naissance est inférieur à 2 500 grammes.

Source de données: UNICEF et OMS. 2019. Estimations communes UNICEF-OMS de l’insuffisance pondérale à la naissance. Dans: Fonds des Nations Unies pour l’enfance [en ligne]. New York (États-Unis d’Amérique) et Genève (Suisse). [Référencé le 28 avril 2020]. www.unicef.org/reports/UNICEF-WHO-low-birthweight-estimates-2019, www.who.int/nutrition/publications/UNICEF-WHO-lowbirthweight-estimates-2019.

Méthode: On peut établir des estimations représentatives au niveau national à partir d’un ensemble de sources, définies globalement comme étant les données administratives et les enquêtes sur les ménages représentatives au niveau national. Les données administratives nationales proviennent des systèmes nationaux (notamment le registre et les statistiques de l’état civil), des systèmes d’information de gestion en matière de santé et des registres des naissances. Lorsque les enquêtes nationales menées auprès des ménages fournissent des informations sur le poids à la naissance ainsi que des indicateurs connexes clés, comme la perception maternelle de la taille à la naissance (enquêtes en grappes à indicateurs multiples, enquêtes démographiques et sanitaires), elles sont également une source importante de données sur l’insuffisance pondérale à la naissance, notamment dans les contextes où de nombreux enfants ne sont pas pesés à la naissance et/ou la tendance à arrondir les données pose problème. Avant d’ajouter les données nationales à l’ensemble de données d’un pays, on vérifie leur couverture et leur qualité et on les ajuste si elles proviennent d’une enquête auprès des ménages. Les données administratives sont réparties dans les catégories suivantes: i) large couverture, si elles représentent au moins 90 pour cent des naissances vivantes; ii) couverture moyenne, si elles représentent entre 80 pour cent et 90 pour cent des naissances vivantes; ou iii) non prises en compte, si elles représentent moins de 80 pour cent des naissances vivantes. Pour être intégrées dans l’ensemble de données, les données d’enquête:


	doivent mentionner un poids à la naissance pour 30 pour cent minimum de l’échantillon;


	doivent comprendre au minimum 200 poids à la naissance;


	ne doivent comporter aucune indication de données très arrondies – ce qui signifie que: a) jusqu’à 55 pour cent de tous les poids à la naissance peuvent correspondre aux trois catégories les plus fréquentes (si les trois poids à la naissance les plus fréquents sont 3 000 g, 3 500 g et 2 500 g, il faut que leur cumul représente au plus 55 pour cent de tous les poids à la naissance de l’ensemble de données); b) jusqu’à 10 pour cent de l’ensemble des poids à la naissance peuvent être supérieurs ou égaux à 4 500 g; c) jusqu’à 5 pour cent des poids à la naissance peuvent correspondre aux extrêmes (500 g et 5 000 g);


	sont ajustées pour tenir compte des poids à la naissance manquants et de la tendance à arrondir les données11.




Des méthodes de modélisation ont été appliquées aux données nationales acceptées (et aux données acceptées et ajustées, s’agissant de celles issues d’enquêtes auprès des ménages) afin de générer des estimations nationales annuelles pour la période allant de 2000 à 2015. Différentes méthodes ont été utilisées en fonction de la disponibilité et du type des données, comme suit:


	B-spline: les données nationales présentant jusqu’à 8 points de données issus de sources administratives à large couverture, dont au moins un point avant 2005 et au moins un autre point plus récent que 2010, sont lissées à l’aide d’une régression par B-spline afin de générer des estimations annuelles de l’insuffisance pondérale à la naissance. Un modèle de régression par B-spline a été utilisé pour prédire l’erreur type et calculer des intervalles de confiance de 95 pour cent pour les estimations de l’insuffisance pondérale à la naissance au niveau national. Ces estimations sont très proches de celles figurant dans les propres rapports administratifs des pays.


	Régression hiérarchique: les données nationales qui ne répondent pas aux exigences associées à la méthode de régression par B-spline mais qui présentent au moins un point de données sur l’insuffisance pondérale à la naissance issu d’une source satisfaisant aux critères d’inclusion sont modélisées au moyen de covariables afin de générer des estimations annuelles de l’insuffisance pondérale à la naissance, ainsi que des intervalles d’incertitude, à l’aide d’une approche de bootstrap. Le modèle comprend le logarithme naturel du taux de mortalité néonatale; la proportion d’enfants présentant une insuffisance pondérale (Z-score poids-taille inférieur d’au moins deux écarts types au poids médian pour leur âge dans la population de référence); le type de données (données administratives de grande/basse qualité, enquête auprès des ménages); une région géographique de l’ONU (Asie du Sud, Caraïbes, par exemple); et un effet aléatoire spécifique du pays. Ces estimations de l’insuffisance pondérale à la naissance peuvent être sensiblement différentes de celles figurant dans les rapports administratifs nationaux et dans les rapports d’enquête, d’autant que les estimations des enquêtes auprès des ménages sont ajustées pour tenir compte des poids à la naissance manquants et des données arrondies (les rapports d’enquête présentent souvent une estimation de l’insuffisance pondérale à la naissance uniquement pour les enfants pour lesquels le poids à la naissance est connu, estimation qui n’est en outre pas ajustée pour tenir compte de la tendance à arrondir les données).


	Aucune estimation: la mention «aucune estimation» est associée dans la base de données aux pays pour lesquels les données d’entrée relatives à l’insuffisance pondérale à la naissance n’étaient pas disponibles ou ne répondaient pas aux critères d’inclusion. Au total, 54 pays de la base de données actuelle n’ont pas d’estimations. Des estimations de l’insuffisance pondérale à la naissance ont néanmoins été calculées pour ces 54 pays, à l’aide des méthodes de régression hiérarchique présentées ci-dessus, mais uniquement aux fins d’établissement des estimations régionales et mondiales.




Les estimations nationales annuelles modélisées sont utilisées pour générer des estimations régionales et mondiales pour la période 2000-2015. Les estimations mondiales sont calculées en additionnant le nombre estimé de naissances vivantes d’un poids inférieur à 2 500 g dans les 195au pays associés à une estimation dans les groupes régionaux des Nations Unies pour chaque année, puis en divisant le résultat par le nombre total de naissances vivantes dans ces 195 pays pendant l’année correspondante. Les estimations régionales sont calculées de manière similaire, pour les pays de chaque groupe régional. Pour obtenir des estimations de l’incertitude aux niveaux mondial et régional, 1 000 estimations ponctuelles du poids à la naissance ont été établies pour chaque pays et chaque année à l’aide soit d’une régression par B-spline (en procédant à un échantillonnage aléatoire à partir d’une distribution normale tracée à l’aide de l’erreur type calculée), soit d’une régression hiérarchique (en utilisant une approche de bootstrap). Les estimations de l’insuffisance pondérale à la naissance correspondant aux 1 000 échantillons ont été additionnées aux niveaux mondial et régional, et les 2,5e et 97,5e centiles des distributions obtenues ont été utilisés en tant qu’intervalles de confiance.

Problèmes et limites: L’une des principales limites du suivi de l’insuffisance pondérale à la naissance à l’échelle mondiale est le manque de données relatives au poids à la naissance de nombreux enfants. Il existe un biais notable lié au fait que les enfants nés de mères pauvres, peu éduquées et vivant en milieu rural auront moins de chances d’avoir été pesés à la naissance que ceux nés de mères plus aisées, ayant fait davantage d’études et vivant en milieu urbain10. Les caractéristiques des nouveau-nés non pesés étant des facteurs de risque d’insuffisance pondérale à la naissance, les estimations qui ne prennent pas correctement en compte ces enfants pourront être inférieures à la valeur réelle. Par ailleurs, on note une faible qualité de la plus grande partie des données disponibles pour les pays à revenu intermédiaire de la tranche inférieure10 s’agissant des arrondis excessifs aux multiples de 500 g ou de 100 g, ce qui peut également fausser les estimations de l’insuffisance pondérale à la naissance. Les méthodes utilisées pour tenir compte, dans la base de données actuelle, des données manquantes et de la tendance à arrondir les données dans les estimations d’enquête11 sont censées remédier à ce problème, mais pour 54 pays au total, il n’a pas été possible d’établir une estimation fiable du poids à la naissance. En outre, les seuils de confiance des estimations mondiales et régionales peuvent être artificiellement bas étant donné que près de la moitié des pays modélisés avaient un effet spécifique généré aléatoirement pour chaque prévision de bootstrap, positif ou négatif selon le cas, ce qui tend à rendre l’incertitude relative aux niveaux mondial et national moindre qu’au niveau des pays individuels.
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Obésité de l’adulte


Définition: IMC ≥ 30,0 kg/m2. L’indice de masse corporelle (IMC) est le rapport du poids sur la taille habituellement utilisé pour classifier l’état nutritionnel des adultes. Il est calculé de la façon suivante: poids corporel en kilogrammes divisé par le carré de la taille en mètres (kg/m2). Les individus dont l’IMC est égal ou supérieur à 30 kg/m2 sont considérés comme obèses.

Indicateur: Pourcentage de la population d’individus de plus de 18 ans dont l’IMC est supérieur ou égal à 30,0 kg/m2, normalisé par âge et pondéré par sexe12.

Source de données: OMS. 2020. Données de l’Observatoire de la santé mondiale. Dans: Organisation mondiale de la Santé [en ligne]. Genève (Suisse). [Référencé le 28 avril 2020]. apps.who.int/gho/data/node.main.A900A?lang=en (L’échantillon comprenait 1 698 études de population, portant sur plus de 19,2 millions de participants âgés de 18 ans ou plus ayant fait l’objet de mesures dans 186 pays.).

Méthode: On a appliqué un modèle hiérarchique bayésien à un ensemble d’études de population dans le cadre desquelles on avait mesuré la taille et le poids des adultes âgés de 18 ans ou plus afin d’estimer les tendances de l’IMC moyen et de la prévalence des catégories d’IMC (insuffisance pondérale, excès pondéral et obésité) sur la période comprise entre 1975 et 2014. Le modèle intégrait les éléments suivants: les tendances temporelles non linéaires et la structure par âge; la représentativité nationale par opposition à la représentativité infranationale ou communautaire; la couverture des zones rurales et des zones urbaines par opposition à la couverture de l’un de ces deux types de zone seulement. Le modèle comprenait également des covariables utiles à l’estimation de l’IMC, notamment les revenus nationaux, la proportion de population résidant en milieu urbain, le nombre moyen d’années d’études et des indicateurs synthétiques relatifs aux disponibilités de différents types d’aliments destinés à la consommation humaine.

Problèmes et limites: Dans certains pays, les sources de données étaient rares, et 42 pour cent seulement des sources retenues comprenaient des données relatives aux personnes de plus de 70 ans.
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Anémie chez les femmes en âge de procréer


Définition: Taux d’hémoglobine inférieur à 110 g/litre chez les femmes enceintes; taux d’hémoglobine inférieur à 120 g/litre chez les femmes non enceintes. Il y a anémie lorsque la concentration d’hémoglobine est inférieure à un seuil donné, qui peut varier selon l’âge, le sexe, l’état physiologique, la consommation de tabac et l’altitude à laquelle vit la population évaluée.

Indicateur: Pourcentage de femmes en âge de procréer (âgées de 15 à 49 ans) dont la concentration d’hémoglobine dans le sang est inférieure à 110 g/litre pour les femmes enceintes et à 120 g/litre pour les femmes non enceintes.

Source de données: OMS. 2019. Système d’informations nutritionnelles sur les vitamines et les minéraux (VMNIS) – Base de données sur les micronutriments. Dans: Organisation mondiale de la Santé [en ligne]. Genève (Suisse). [Référencé le 28 avril 2020]. www.who.int/vmnis/database/fr

OMS. 2020. Données de l’Observatoire de la santé mondiale. Dans: Organisation mondiale de la Santé [en ligne]. Genève (Suisse). [Référencé le 28 avril 2020]. apps.who.int/gho/data/node.imr.PREVANEMIA?lang=enWHO

Méthode: Enquêtes nationales représentatives, statistiques récapitulatives du Système d’informations nutritionnelles sur les vitamines et les minéraux de l’OMS et statistiques récapitulatives fournies par d’autres organisations nationales et internationales.

On a additionné les données relatives aux femmes non enceintes et aux femmes enceintes et on les a pondérées par la prévalence de la grossesse afin d’obtenir une valeur unique pour toutes les femmes en âge de procréer. Les données ont été ajustées en fonction de l’altitude et, lorsque les données correspondantes étaient disponibles, de la consommation éventuelle de tabac.

On a modélisé les tendances temporelles à l’aide d’une fonction linéaire et par lissage d’une courbe non linéaire, aux niveaux national, régional et mondial. Une moyenne pondérée de diverses densités à courbe en cloche a été utilisée dans le modèle pour estimer les distributions complètes de la concentration d’hémoglobine, lesquelles pouvaient elles-mêmes être asymétriques.

Les estimations ont également été établies en fonction de covariables utiles au calcul des concentrations d’hémoglobine, notamment le niveau d’instruction des mères, la proportion de population résidant en milieu urbain, l’altitude moyenne, la prévalence de l’anémie falciforme et de la thalassémie, et l’IMC moyen14. Toutes les covariables étaient disponibles pour l’ensemble des pays et des années, à l’exception des données relatives à la prévalence de l’anémie falciforme et de la thalassémie, que l’on a supposée constante dans le temps et dans tous les pays pendant la période analysée.

Problèmes et limites: Malgré la proportion importante de pays disposant de données sur l’anémie issues d’enquêtes nationalement représentatives, la communication des informations relatives à cet indicateur est encore lacunaire, notamment dans les pays à revenu élevé. En conséquence, les estimations peuvent ne pas rendre compte de toutes les variations entre pays et entre régions et simplement tendre à osciller autour des moyennes mondiales quand les données sont rares.
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at Une personne est considérée comme étant en bonne santé lorsque son indice de masse corporelle (IMC) n’indique ni insuffisance pondérale, ni excès pondéral. Les normes en matière de besoins énergétiques humains par kilogramme de poids corporel sont données dans FAO et WHO (2004).64

au Sur les 202 pays que compte le monde (d’après le regroupement régional comprenant le plus grand ensemble de pays – celui de l’UNICEF), sept ne disposaient pas de données d’entrée relatives à l’insuffisance pondérale à la naissance ni de données de covariable. On n’a de ce fait pas pu établir d’estimations pour ces sept pays, qui n’ont donc pas été intégrés dans les estimations régionales et mondiales.







ANNEXE 2




MÉTHODOLOGIE – PARTIE 1




A. Méthode de projection de la PoU


Les estimations de la PoU sont calculées à l’aide de la formule analytique suivante:
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avec
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où:


	MDER est une estimation de la limite inférieure de la plage des besoins énergétiques alimentaires compatibles avec une vie normale, active et saine pour un individu moyen dans une population.


	CV|r est une estimation du coefficient de variation (c’est-à-dire l’écart type divisé par la moyenne) de la distribution des besoins énergétiques dans la population.


	DEC est une estimation de la consommation d’énergie alimentaire quotidienne moyenne par habitant dans la population. Elle correspond au rapport entre les disponibilités alimentaires totales du pays, exprimées en équivalent énergétique alimentaire (disponibilités énergétiques alimentaires – DEA), et la taille de la population totale, ajusté pour tenir compte du gaspillage au niveau des ménages et du commerce de détail.


	CV|y est une estimation du coefficient de variation de la distribution de la consommation d’énergie alimentaire habituelle par habitant dans la population que l’on peut associer à des différences dans les caractéristiques socioéconomiques des ménages qui sont indépendantes du sexe, de l’âge, de la masse corporelle et de l’activité physique.




Pour projeter les estimations de la PoU, il faut projeter  indépendamment les quatre paramètres de base:

La projection des MDER et du CV|r est réalisée à partir de celle de la composition de la population issue des Perspectives de la population mondiale de l’ONU1 (en supposant des tailles et des niveaux d’activité physique moyens constants par sexe et par tranche d’âge).

La DEC est projetée à partir de la série de disponibilités énergétiques alimentaires (DEA) dans chaque pays depuis 2005 pour établir la tendance jusqu’en 2030, au moyen d’un lissage exponentiel. Chaque valeur annuelle de DEA totales est divisée par la taille projetée de la population du pays issue des Perspectives de la population mondiale, puis ajustée pour tenir compte du gaspillage au niveau des ménages et du commerce de détail (l’incidence de ce gaspillage est supposée constante sur la période de projection).

Le CV|y est projeté à partir de 2015 ou de la date de la dernière enquête de consommation alimentaire disponible (si elle est postérieure à 2015), à l’aide des informations tirées des estimations de la prévalence de l’insécurité alimentaire grave fondées sur l’échelle FIES (FIsev). Cette opération comprend deux étapes. Premièrement, une série de CV|y actualisés est établie pour chaque pays pour la période 2015-2019 en ajustant la valeur de CV|y issue de la dernière enquête disponible en fonction de l’évolution de la moyenne mobile de FIsev sur trois ans. La fonctionav qui relie deux valeurs consécutives de CV|y en cas de changement d’un point de pourcentage de FIsev est la suivante:

CV|yt = CV|yt-1 × 1.0011 + 0.0035, pour une augmentation de FIsev, et

CV|yt = (CV|yt-1 - 0.0035) / 1.0011, pour une diminution de FIsev.

Ensuite, la série de CV|y ajustés pour la période 2015-2019 est projetée de manière linéaire dans le temps, jusqu’en 2030.

Une fois que les quatre paramètres – MDER, DEC, CV|y et CV|r – ont été obtenus, la PoU est calculée à l’aide des formules [1] et [2] ci-dessus.




B. Méthode d’évaluation des progrès accomplis au regard des cibles nutritionnelles aux niveaux régional et mondial


Méthode générale d’évaluation des progrès accomplis au regard des cibles: Pour toutes les cibles, à l’exception de l’émaciation, on évalue les progrès accomplis à l’aide d’un taux de réduction annuel moyen (TRAM)aw. On commence par calculer un TRAM pour la tendance actuelle à partir des estimations issues des bases de données de l’ONU, ce qui permet d’évaluer le rythme des progrès entre l’année de référence et l’estimation la plus récente. Le TRAM nécessaire pour atteindre la cible est ensuite calculé à l’aide de l’estimation de référence (2012), issue des bases de données de l’ONU, et de la cible. Le TRAM actuel est enfin comparé au TRAM nécessaire à partir des critères d’évaluation des progrès accomplis (présentés au tableau A2.1), afin de classer chaque sous-région ou région dans la catégorie qui lui correspond.




TABLEAU A2.1
RÈGLES DE SUIVI ET CLASSIFICATION UTILISÉES DANS LE PRÉSENT RAPPORT S’AGISSANT DES PROGRÈS ACCOMPLIS AU REGARD DES SIX CIBLES NUTRITIONNELLES AUX NIVEAUX RÉGIONAL ET MONDIAL


[image: ]


Année de référence: L’année de référence de l’ensemble des cibles nutritionnelles est 2012.

Nombre d’enfants présentant un retard de croissance: Le nombre d’enfants de moins de 5 ans présentant un retard de croissance est obtenu en multipliant les estimations de la prévalence par les estimations démographiques correspondantes se rapportant à la même année issues des Perspectives de la population mondiale (révision de 2019).

Tendance actuelle: La période correspondant à la «tendance récente» est comprise entre 2008 et la dernière année disponible dans la plupart des cas15. En ce qui concerne l’allaitement maternel exclusif, la «tendance récente» est obtenue pour les années 2012 et 2019 à partir des données disponibles sur les périodes 2005-2012 et 2014-2019, respectivement.

Taux de réduction annuel moyen (TRAM) actuel: Ce taux est calculé à partir des données disponibles entre l’année de début (2008) et l’année la plus récente – soit la période correspondant à la «tendance récente» – à l’aide d’une régression log-linéaire (modèle de croissance exponentielle). Soit:
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où β est la pente du modèle Y=a+ β*X, Y étant le logarithme naturel de la prévalence et X, l’année de l’enquête (X)16.

Taux d’augmentation annuel moyen (TAAM) de l’allaitement maternel exclusif: Ce taux est calculé à partir des données d’enquête disponibles entre l’année de début (2008) et la plus récente, soit la période correspondant à la «tendance récente» – ici les estimations obtenues pour les années 2012 et 2019 – à l’aide d’une régression log-linéaire (modèle de croissance exponentielle). Soit:
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où β est la pente du modèle Y=a+ β*X, Y étant le logarithme naturel de la prévalence et X, l’année de l’enquête (X)2. [Il s’agit du taux opposé par rapport au TRAM (multiplication par -1)].

Nombre d’années nécessaires pour atteindre la cible, à partir de l’année de référence: Le nombre d’années nécessaires à partir de l’année de référence pour atteindre la cible est donné par:
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où Pcible est la prévalence cible, P0 est la prévalence de référence, et TRAM est le TRAM actuel qui a été calculé (ou le TAAM pour l’allaitement maternel exclusif).

Tendances projetées à partir du TRAM (TAAM) actuel: Les tendances projetées sont obtenues à l’aide de la fonction suivante:
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Prévalence cible: S’agissant du retard de croissance, la cible est une réduction du nombre d’enfants présentant un retard de croissance, et doit donc être traitée différemment des autres cibles. Par ailleurs, il faut tenir compte de la croissance démographique, en intégrant les estimations de la population établies pour l’année de référence et l’année cible.

La prévalence cible du retard de croissance est obtenue à l’aide de la fonction suivante:
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la cible de réduction étant de 40 pour cent pour l’année cible (2025) et de 50 pour cent pour 2030.

TRAM nécessaire: S’agissant du retard de croissance, le TRAM nécessaire est calculé pour les régions et les sous-régions au regard des cibles définies au niveau mondial. À partir de l’année de référence, pour atteindre la prévalence cible pour l’année 2025 (n=13 années) ou 2030 (n=18 années), le TRAM nécessaire est calculé à l’aide de la fonction suivante:
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où Pcible est la prévalence cible (pour 2025 ou 2030) et P0 est la prévalence de référence.

En ce qui concerne l’excès pondéral et l’obésité chez l’adulte, la cible pour 2025 est identique à la cible de référence, car l’objectif associé à cet indicateur au niveau mondial est de stopper la progression de l’excès pondéral. Le TRAM nécessaire est donc égal à zéro. Cependant, pour la cible correspondant à une prévalence de 3 pour cent de l’excès pondéral chez les enfants en 2030, le TRAM nécessaire est calculé de la façon suivante:
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où Pcible est égal à 3 pour cent et P0 est la prévalence de référence.

S'agissant de l’allaitement maternel exclusif, le TAAM nécessaire est calculé à l’aide de la fonction suivante:
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où Pcible est égal à 50 pour cent en 2025 et 70 pour cent en 2030.

En ce qui concerne l’insuffisance pondérale à la naissance, le TRAM nécessaire est calculé à l’aide de la fonction suivante:
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où la réduction cible est de 30 pour cent, pour 2025 et 2030, et « n » est donc égal à 13 et 18, respectivement.

Les critères utilisés pour classer par catégorie les progrès accomplis dans les régions et sous-régions au regard des six cibles nutritionnelles sont présentés au tableau A2.1.




C. Écart entre les hommes et les femmes dans l’accès à la nourriture


Les paragraphes ci-après apportent des précisions à propos de l’analyse présentée à la sous-section «Insécurité alimentaire: écart entre les hommes et les femmes» de la section 1.1.



C1. Prévalence de l’insécurité alimentaire modérée ou grave chez les adultes, par sexe


La figure 9 a été élaborée à partir des données recueillies par la FAO. Ces données sont collectées au niveau individuel. Chaque personne interrogée (adulte – personne âgée de 15 ans ou plus) répond aux questions du module d’enquête FIES en se référant à sa propre situation individuelle au regard de l’insécurité alimentaire. De ce fait, il est possible de ventiler les résultats en fonction du sexe des personnes interrogées. Dans cette optique, on a commencé par rechercher la présence éventuelle d’un fonctionnement différentiel des items selon le sexe, afin de vérifier que les différences de niveau d’insécurité alimentaire entre les hommes et les femmes n’étaient pas dues au fait qu’ils n’avaient pas le même ressenti au sujet de leur sécurité alimentaire ou qu’ils n’avaient pas interprété les questions de la même façon. Les résultats (non présentés) n’indiquent pas de fonctionnement différentiel des items selon les hommes et les femmes au niveau mondial. De ce fait, les taux de prévalence de l’insécurité alimentaire chez les hommes et les femmes sont déterminés en appliquant des distributions de score brut pondérées différemment (une pour les hommes et une autre pour les femmes) aux mêmes probabilités d’insécurité alimentaire, calculées au niveau des pays à partir des paramètres et des erreurs associés au score brut qui ont été obtenus lors de l’utilisation du modèle de Rasch. Ce calcul a été effectué pour les données de chaque année et de chaque pays. Les résultats illustrés dans la figure reposent sur les données régionales annuelles pour la période 2014-2019.




C2. Analyse par régression


L’analyse qui suit la figure 9 du rapport explique en détail les déterminants des disparités entre les sexes dans l’accès à la nourriture, une fois les autres facteurs pertinents considérés. Elle rassemble toutes les données FIES collectées au niveau individuel par la FAO dans 145 pays entre 2014 et 2018, en vue de déterminer l’ampleur des éventuelles différences dans l’état d’insécurité alimentaire des hommes et des femmes, après prise en compte des facteurs socioéconomiques. On applique une régression logistique avec l’état d’insécurité alimentaire comme variable dépendante, que l’on définit en examinant la probabilité, comparable d’un pays à l’autre, qu’un individu soit en situation d’insécurité alimentaire modérée ou grave, et ce pour chaque pays. Si la probabilité est supérieure à 50 pour cent, l’individu est considéré comme étant «en situation d’insécurité alimentaire», et la variable dépendante prend la valeur 1; sinon, elle prend la valeur 0. Le sexe, la zone de résidence, l’état de pauvreté, la situation professionnelle, le niveau d’instruction, l’âge, la situation matrimoniale des personnes interrogées, leur état de santé tel qu’elles le perçoivent et la taille du ménage sont intégrés en tant que variables indépendantes. L’année de collecte des données (entre 2014 et 2018) et la sous-région géographique sont également ajoutées en tant que covariables. Les résultats montrent que, après prise en compte de la zone de résidence, de l’état de pauvreté et du niveau d’instruction des personnes interrogées, le risque d’insécurité alimentaire modérée ou grave est 13 pour cent environ plus élevé pour les femmes que pour les hommes; et 27 pour cent plus élevé s’agissant du risque d’insécurité alimentaire grave seul.





D. Méthode de calcul des parts en pourcentage, sur la base du poids, des différents groupes d’aliments figurant dans les recommandations nutritionnelles fondées sur le choix des aliments en Australie, en Chine et en Thaïlande


Cette note se rapporte aux calculs sur lesquels reposent les diagrammes circulaires de la figure 16 (section 1.3). On a comparé trois séries de recommandations nutritionnelles fondées sur le choix des aliments en examinant la contribution en pourcentage de chaque groupe d’aliments à l’alimentation totale, sur la base du poids.



D1. Hypothèses retenues pour le calcul des parts en pourcentage, sur la base du poids, des différents groupes d’aliments figurant dans les recommandations nutritionnelles fondées sur le choix des aliments




Australie:


La base utilisée est l’«alimentation totale» d’une femme adulte (âgée de 19 à 50 ans) ayant un régime omnivore. Elle correspond à des besoins énergétiques compris entre 7 100 kJ et 7 300 kJ (moyenne de 7 200 kJ, soit 1 720 kcal environ). Étant donné que les recommandations nutritionnelles australiennes fondées sur le choix des aliments indiquent que, pour une femme de plus grande taille ou plus active, les calories supplémentaires nécessaires peuvent provenir de toute combinaison des différents groupes d’aliments, une portion de 0,5 a été ajoutée à chacune des quantités recommandées pour les cinq groupes d’aliments afin d’obtenir un régime représentant approximativement 2 000 kcal.

Pour le groupe des fruits et celui des légumes et légumineuses/haricots, les portions sont exprimées en grammes dans le guide, et ces valeurs ont été conservées. Pour les trois groupes d’aliments restants «Céréales, principalement complètes et/ou variétés riches en fibres» (céréales); «Viandes maigres et volaille, poissons, œufs, fruits à coque et graines et légumineuses/haricots» (viandes maigres et succédanés); et «Lait, yaourt, formage et/ou succédanés, principalement à teneur réduite en matières grasses» (produits laitiers et succédanés), les recommandations nutritionnelles indiquent des portions de poids différents selon les aliments. Il a donc fallu établir pour chaque groupe d’aliments une portion représentative, en fonction de la fréquence de consommation/des quantités réelles consommées de chaque aliment dans le pays. On s’est référé à cette fin aux modes de consommation alimentaire des femmes âgées de 19 à 30 ans. En ce qui concerne le groupe des céréales, étant donné que les recommandations préconisent 2/3 de céréales complètes, on a calculé une portion comprenant en valeur 2/3 de céréales complètes et 1/3 de céréales raffinées. La portion de céréales ainsi obtenue est de 56,6 g. Pour le groupe des viandes maigres et succédanés, une portion de 65 g environ a été établie à partir des quantités de viande cuisinée indiquées (identique pour le composé alimentaire correspondant à la volaille, au poisson, aux produits comestibles de la mer, aux œufs et aux légumineuses et celui correspondant aux viandes rouges). S’agissant du groupe des produits laitiers et succédanés, la portion de 243 g correspond à la moyenne des quantités indiquées pour les produits laitiers à teneur moyenne en gras (241 g) et à faible teneur en gras (245 g). Les documents de référence suivants ont été utilisés: «A Modelling System to Inform the Revision of the Australian Guide to Healthy Eating»17, «Eat for Health Educator Guide – Information for nutrition educators»18 et «Eat for Health – Australian Dietary Guidelines – Summary»19.




Chine:


Les recommandations nutritionnelles chinoises fondées sur le choix des aliments indiquent une plage de portions quotidiennes pour chaque groupe d’aliments (250 g à 400 g de «céréales, tubercules et légumineuses», par exemple). Ces plages ont été établies pour un adulte moyen ayant besoin d’apports énergétiques quotidiens compris entre 1 400 kcal et 2 600 kcal20. On a supposé que la limite inférieure indiquée pour un groupe d’aliments correspondait à l’extrémité basse de la fourchette des besoins énergétiques (1 400 kcal), et la limite supérieure à l’extrémité haute (2 600 kcal), et on a calculé la moyenne (2 000 kcal). Pour les «céréales, tubercules et légumineuses», par exemple, on a retenu une portion de 325 g.




Thaïlande:


On a pris comme point de départ l’apport énergétique de 2 000 kcal indiqué dans le manuel des recommandations nutritionnelles fondées sur le choix des aliments21, ainsi que les informations données dans Sirichakwal et al. (2011)22. En ce qui concerne le groupe des fruits, la portion n’était pas donnée en grammes; le calcul a donc été fondé sur le poids d’une petite banane (40 g d’après Sirichakwal et al., 201122). Cela donne un total de 160 g de fruits qui viennent s’ajouter aux 240 g de légumes, soit 400 g de fruits et légumes nécessaires pour atteindre les apports quotidiens préconisés par la FAO/l’OMS. De même, pour le lait, la taille du verre n’était pas précisée dans le manuel, mais le document publié indiquait une portion de 200 g.





D2. Description des différences entre les recommandations nutritionnelles fondées sur le choix des aliments



	Les groupes d’aliments diffèrent selon les recommandations nutritionnelles:


	L’Australie et la Chine en ont défini cinq, mais leur composition n’est pas exactement la même. La Thaïlande utilise six groupes d’aliments.


	Dans les recommandations australiennes, les légumineuses/haricots figurent à la fois dans les aliments d’origine animale et dans les légumes, et les fruits à coque et les graines sont classés avec les aliments d’origine animale. Dans les recommandations thaïlandaises, les légumineuses se trouvent avec les aliments d’origine animale (les fruits à coque et les graines ne sont pas mentionnés). La Chine place les légumineuses dans les aliments de base, mais classe le soja et les fruits à coque avec le lait et les produits laitiers.


	L’Australie range les succédanés du lait dans le groupe des produits laitiers, mais indique également que les personnes qui ne consomment pas de produits laitiers peuvent trouver des sources de calcium dans le lait de soja enrichi, les sardines et certains fruits à coque. (La Chine classe le soja et les fruits à coque dans les produits laitiers.) En Thaïlande, il est conseillé aux personnes qui ne digèrent pas bien le lactose ou qui y sont intolérantes de consommer d’autres sources de calcium comme les petits poissons avec leurs arêtes ou la farine de poisson.


	La Thaïlande place l’huile, le sucre et le sel dans le même groupe. La Chine fait de même avec l’huile et le sel. En Australie, les aliments contenant des graisses saturées, du sel ajouté, des sucres ajoutés et de l’alcool sont exclus des cinq principaux groupes d’aliments, afin de faire passer l’idée qu’il faut en consommer rarement et en petites quantités.


	L’Australie et la Thaïlande ont deux groupes distincts pour les fruits et les légumes, tandis que la Chine n’en a qu’un seul (mais des portions séparées sont indiquées dans l’illustration de la pagode).


	L’eau du robinet figure dans les recommandations nutritionnelles australiennes, et l’illustration relative aux recommandations chinoises comprend un verre d’eau. Les recommandations chinoises encouragent en outre l’activité physique.




	Les proportions relatives des groupes d’aliments varient dans les trois séries de recommandations nutritionnelles:

 
	la part du groupe des céréales (aliments de base) y est assez différente: la Thaïlande a la plus élevée, et l’Australie la plus faible.


	On observe des différences assez importantes dans les proportions recommandées s’agissant du groupe comprenant le lait, les produits laitiers et les succédanés.


	La part des fruits et légumes est similaire en Australie et en Chine, mais plus faible en Thaïlande.


	La proportion plus importante des aliments de base et de la catégorie «huile, sucre, sel» en Thaïlande peut s’expliquer par les problèmes nutritionnels que le pays a ciblés lors de l’élaboration des recommandations nutritionnelles (à la fois la dénutrition et l’excès pondéral et l’obésité).




	Les illustrations représentent des aliments différents:

 
	On retrouve dans chaque graphique des aliments qui sont couramment disponibles et consommés dans le pays.










E. Points forts et limites des différentes sources de données utilisées pour évaluer la qualité des régimes alimentaires à l’échelle mondiale


Le tableau A2.2 récapitule un certain nombre de points forts et de limites relatifs aux différentes sources de données utilisées pour évaluer les apports alimentaires et nutritionnels et la qualité de l’alimentation à l’échelle mondiale.




Tableau A2.2
Sources de données utilisées pour évaluer les régimes alimentaires: points forts et limites à l’échelle mondiale
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F. Analyse des tendances des disponibilités alimentaires à l’aide des données issues des comptes disponibilités et utilisation


Les explications ci-après se rapportent à la sous-section «Tendances des disponibilités alimentaires mondiales et régionales» de la section 1.3.



F1. Données


Les données proviennent de la base de données de comptes disponibilités et utilisation de la Division de la statistique de la FAO (base qui n’est actuellement pas dans le domaine public). On a utilisé les données des 184 pays et territoires correspondant aux années 2000 à 2017.

Les bilans alimentaires sont établis par la FAO à partir des comptes disponibilités et utilisation (listes détaillées comprenant plus de 400 aliments différents). La FAO compile des comptes disponibilités et utilisation ainsi que des bilans alimentaires pour la plupart des pays et territoires (184 actuellement) depuis 1961.

Les comptes disponibilités et utilisation comme les bilans alimentaires offrent un tableau détaillé des disponibilités alimentaires d’un pays au cours d’une période de référence donnée (généralement un an). Les chiffres sont obtenus en mettant en balance l’offre de denrées alimentaires d’un pays (production, importations et stocks d’ouverture) et l’utilisation (exportations, disponibilités pour la consommation humaine, semences, aliments pour animaux, pertes après récolte, autres utilisations et stocks de clôture)23,24 de différents aliments et produits de base. S’agissant de l’analyse des disponibilités alimentaires mondiales destinées à la consommation humaine, la principale différence est que les bilans alimentaires expriment les quantités en équivalents de cultures primaires, de produits de l’élevage et de produits de la pêche, tandis que les comptes disponibilités et utilisation fournissent des informations plus granulaires sur les quantités officielles ou évaluées de produits alimentaires commercialisés. Par exemple, lorsque les comptes disponibilités et utilisation indiquent la quantité de farine de blé disponible pour la consommation, dans les bilans alimentaires, cette quantité est convertie en équivalents blé en grains (c’est-à-dire la culture primaire).

Cela étant, même si les deux ensembles de données (comptes disponibilités et utilisation, et bilans alimentaires) sont cohérents sur le plan interne de par leur conception, les utilisateurs doivent être conscients qu’aucun des deux n’est fondé uniquement sur des variables mesurées directement. En effet, la base de données associe des informations sur la production nationale officielle de produits primaires (blé ou lait, par exemple) et des données relatives aux produits alimentaires échangés au niveau international (pâtes ou fromage, par exemple). La mise en balance nécessite soit d’agréger les produits alimentaires importés au niveau des comptes disponibilités et utilisation afin d’obtenir les quantités correspondantes en équivalents de produit primaire (exprimer des quantités de pâtes et de biscuits en équivalents blé afin de pouvoir les additionner de manière utile), soit de désagréger les disponibilités intérieures de produits primaires en produits alimentaires au niveau des comptes disponibilités et utilisation (estimer les disponibilités nettes de blé au niveau national qui sont utilisées pour produire des pâtes et des biscuits et convertir les unités de blé en unités correspondantes de produits dérivés). Cela signifie qu’une partie des données des comptes disponibilités et utilisation provient d’hypothèses relatives à la manière dont les disponibilités nationales de produits primaires sont désagrégées jusqu’au niveau des produits alimentaires échangés, lesquelles peuvent ne pas être toujours tout à fait correctes.

Il convient également de noter que les comptes disponibilités et utilisation nationaux (comme les bilans alimentaires) reposent sur les données officielles fournies par les pays, lesquelles ne couvrent pas toujours la production des petites exploitations et/ou des ménages. En outre, on manque de données fiables sur les niveaux des stocks nationaux, les utilisations industrielles non alimentaires et les pertes après récolte.

Cela étant, en gardant à l’esprit les réserves exposées ci-dessus, il reste possible d’utiliser les données des comptes disponibilités et utilisation et des bilans alimentaires pour mettre en évidence les tendances des disponibilités alimentaires pour la consommation au niveau mondial ou agréger les pays par région ou par groupe de revenu. L’avantage des données des comptes disponibilités et utilisation par rapport à celles des bilans alimentaires est qu’elles offrent aux utilisateurs la possibilité de classer les différents aliments dans les groupes de leur choix.




F2. Groupes d’aliments


Les aliments ont été classés en 19 groupes, en fonction de leur importance nutritionnelle, d’après les critères utilisés dans l’outil de données FAO/OMS sur la consommation alimentaire individuelle mondiale (GIFT)25, à quelques exceptions près. Des modifications ont été apportées pour tenir compte de la nature des données des comptes disponibilités et utilisation et de l’objet de cette analyse, notamment: 1) plusieurs groupes d’aliments de l’outil GIFT FAO/OMS (compléments nutritionnels et plats composites, par exemple) comprennent des aliments qui ne figurent pas dans la base de données des comptes disponibilités et utilisation; ces groupes n’ont donc pas été ajoutés; 2) on a créé pour cette analyse les sous-groupes «Viande rouge» et «Viande transformée», d’après la définition du Centre international de recherche sur le cancer26.

Pour les analyses, nous avons pris en compte 13 des 19 groupes d’aliments de l’outil GIFT (voir le tableau A.2.3). Cependant, dans l’analyse des tendances relatives aux disponibilités de certains groupes d’aliments, les estimations sont données pour 10 groupes d’aliments (céréales; fruits; légumes; racines, tubercules et bananes plantains; légumineuses, graines et fruits à coque; œufs; poissons, mollusques et crustacés; produits laitiers; matières grasses et huiles; et sucres et édulcorants) et 3 sous-groupes de viandes (viande rouge, viande transformée et volaille). Dans l’analyse de la contribution des groupes d’aliments aux disponibilités énergétiques alimentaires totales, en revanche, les estimations concernent les 13 groupes d’aliments combinés en sept groupes.




Tableau A2.3
Classification en groupes d’aliments utilisée dans l’analyse
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La classification des éléments des comptes disponibilités et utilisation en groupes d’aliments pour cette analyse est légèrement différente de celle des bilans alimentaires, notamment pour les sous-groupes suivants: 1) les bananes plantains sont dans le groupe des fruits dans la classification des bilans alimentaires, tandis que pour cette analyse, elles ont été regroupées avec les racines et les tubercules; 2) les jus de fruits (pur jus, nectar et à base de jus concentré) sont dans le groupe des fruits dans la classification des bilans alimentaires, tandis que pour cette analyse, ils ont été classés dans les boissons; 3) les jus de légumes (pur jus, nectar et à base de jus concentré) sont dans le groupe des légumes dans la classification des bilans alimentaires, tandis que pour cette analyse, ils ont été classés dans les boissons; 4) le soja et les produits à base de soja sont dans le groupe des cultures oléagineuses dans la classification des bilans alimentaires, tandis que pour cette analyse, ils ont été classés avec les légumineuses, les graines et les fruits à coque.




F3. Analyse


Les données des comptes disponibilités et utilisation ont été utilisées pour illustrer les tendances dans les disponibilités de certains groupes d’aliments (céréales; fruits; légumes; racines, tubercules et bananes plantains; légumineuses, graines et fruits à coque; œufs; poissons, mollusques et crustacés; produits laitiers; matières grasses et huiles; et sucres et édulcorants) et sous-groupes (viande rouge, viande transformée et volaille) au niveau mondial, par région et par niveau de revenu des pays pour les années 2000-2017. Les estimations se présentent sous la forme de quantités comestibles moyennes journalières par habitant.

On a calculé les estimations journalières par habitant en divisant les disponibilités alimentaires totales d’un groupe donné par la population totale de l’année considérée1 et par le nombre de jours de cette dernière. Pour obtenir des estimations correspondant à des quantités plus proches de celles disponibles pour la consommation, on a commencé par ajuster les quantités d’aliments pour tenir compte des pertes pouvant intervenir au niveau du commerce de détail, en fonction des informations publiées au niveau mondial/régional27, puis on les a converties en quantités comestibles à l’aide de facteurs correspondant aux parties non comestibles (facteurs liés aux déchets). Il est intéressant de noter que les données des comptes disponibilités et utilisation (et des bilans alimentaires) ne comprennent pas les pertes de produits alimentaires au niveau de la production et après récolte. Les estimations exposées ici sont donc nettes des pertes de produits alimentaires jusqu’au niveau du commerce de détail. Cependant, elles englobent le gaspillage alimentaire qui peut se produire au niveau des ménages.

La contribution des 13 groupes d’aliments (céréales; fruits; légumes; racines, tubercules et bananes plantains; légumineuses, graines et fruits à coque; viande; œufs; poissons, mollusques et crustacés; produits laitiers; matières grasses et huiles; sucres et édulcorants; boissons; autres) aux disponibilités alimentaires totales et à la disponibilité énergétique alimentaire en 2017 est également indiquée, par niveau de revenu des pays. Les estimations (combinées en sept groupes d’aliments) sont présentées en tant que contribution des groupes d’aliments (en pourcentage) aux disponibilités alimentaires totales, et en tant que contribution des groupes d’aliments (en pourcentage) à la disponibilité énergétique alimentaire totale.

Les pays sont classés par niveau de revenu (pays à revenu élevé, pays à revenu intermédiaire de la tranche supérieure, pays à revenu intermédiaire de la tranche inférieure et pays à faible revenu) d’après la classification de la Banque mondiale pour l’année 202028.

Pour obtenir une description complète de la méthode (y compris une liste détaillée des éléments des comptes disponibilités et utilisation et des facteurs correspondant aux parties non comestibles) et des résultats, voir Gheri et al. (à paraître)29.





G. Analyse du lien entre l’insécurité alimentaire et la consommation alimentaire


Les explications ci-après se rapportent à la sous-section «Comment l’insécurité alimentaire influe-t-elle sur ce que les gens mangent?» de la section 1.3.



G1. Ensembles de données


Les ensembles de données utilisés dans les analyses sont ceux de trois enquêtes sur la consommation et les dépenses des ménages, à savoir l’enquête intégrée du Kenya sur le budget des ménages 2015/2016, l’étude du Soudan sur les habitudes alimentaires et la nutrition 2018 et l’enquête du Samoa sur les revenus et les dépenses des ménages 2018, et d’une enquête sur les apports alimentaires au niveau individuel, à savoir l’enquête nationale du Mexique sur la santé et la nutrition (Encuesta Nacional de Salud y Nutrición [ENSANUT]) 2012.




G2. Définition des variables


L’insécurité alimentaire a été définie à l’aide d’une variable trichotomique (en situation de sécurité alimentaire/d’insécurité alimentaire légère; en situation d’insécurité alimentaire modérée; en situation d’insécurité alimentaire grave), en fonction des données relatives aux échelles de mesure de l’insécurité alimentaire vécue figurant dans les ensembles de données du Kenya, du Mexique et du Soudan. Pour le Samoa, l’insécurité alimentaire a été définie à l’aide d’une variable dichotomique, car le nombre de ménages de l’échantillon qui étaient en situation d’insécurité alimentaire grave était extrêmement faible; pour fournir des estimations fiables de la consommation alimentaire par catégorie de sécurité alimentaire, on a combiné la catégorie de l’insécurité alimentaire grave avec celle de l’insécurité alimentaire modérée – ces deux catégories sont regroupées sous l’intitulé «en situation d’insécurité alimentaire modérée». L’échelle d’insécurité alimentaire de chaque pays a été mise en correspondance avec l’échelle mondiale de référence à l’aide de la méthode FIES afin de produire une mesure des niveaux d’insécurité alimentaire comparable entre les pays30.

On a estimé la consommation moyenne, pour les groupes d’aliments sélectionnés, en grammes par habitant et par jour. Les aliments ont été classés en 19 groupes en fonction de leur importance nutritionnelle, d’après les critères utilisés dans l’outil de données FAO/OMS sur la consommation alimentaire individuelle mondiale (GIFT)25, à quelques exceptions près (pour tenir compte de la nature des données sur la consommation des ménages). Pour les analyses, nous avons pris en compte 11 des 19 groupes d’aliments (céréales; fruits; légumes; racines, tubercules et bananes plantains; légumineuses, graines et fruits à coque; viande; œufs; poissons, mollusques et crustacés; produits laitiers; matières grasses et huiles; sucres et édulcorants). Toutes les estimations correspondent à des quantités comestibles.

Les apports énergétiques alimentaires apparents moyens ont été estimés en kilocalories par habitant et par jour. Dans le cas des trois ensembles de données des enquêtes sur la consommation et les dépenses des ménages, l’estimation des apports énergétiques alimentaires concerne uniquement la consommation au domicile. Les aliments pour lesquels on disposait uniquement d’informations sur la valeur monétaire (nourriture consommée en dehors du domicile, généralement) n’ont pas été pris en compte. Dans l’ensemble de données du Mexique, tous les aliments (consommés au domicile et à l’extérieur) ont été rapportés sous la forme de quantités et ont donc été pris en compte dans l’estimation des apports énergétiques alimentaires apparents.




G3. Analyse


Les estimations de la consommation moyenne pour les différents groupes d’aliments et des apports énergétiques alimentaires moyens ont été établies par niveau d’insécurité alimentaire dans chaque pays. Les statistiques relatives aux données des enquêtes sur la consommation et les dépenses des ménages ont été obtenues à l’aide du logiciel ADePT-FSM31,32. En ce qui concerne l’ensemble de données du Mexique, les estimations ont été calculées à l’aide la méthode de l’Institut national du cancer utilisée pour déterminer les apports habituels en aliments consommés épisodiquement et les apports énergétiques alimentaires habituels33, laquelle a été mise en œuvre au moyen des macros SAS Mixtran et Distrib34.

Une comparaison des moyennes a été réalisée à l’aide d’une analyse par régression suivie de tests post-hoc deux à deux de Tukey (taux d’erreur familial de 5 pour cent), sauf pour le Samoa, pour lequel les différences entre groupes ont été évaluées à l’aide d’une analyse par régression uniquement. Seuls les résultats statistiquement significatifs ont été communiqués dans le texte.

Les conceptions des modules de consommation alimentaire dans les quatre enquêtes étaient très différentes. On a essayé dans la mesure du possible de rendre les statistiques de consommation alimentaire comparables entre les pays. Il convient toutefois de garder ce point à l’esprit lorsqu’on compare les niveaux de consommation entre les pays.

Pour obtenir une description complète de la méthode et des résultats, veuillez vous reporter à Alvarez-Sanchez et al. (à paraître)35.





H. Analyse du lien entre l’insécurité alimentaire basée sur l’échelle FIES et la qualité de l’alimentation basée sur une nouvelle mesure: éléments tirés du Ghana et de la République-Unie de Tanzanie


La présente section donne des informations supplémentaires sur les analyses présentées dans l’encadré 9.



H1. Ensembles de données


Les données utilisées pour estimer les indicateurs de qualité de l’alimentation présentés dans l’analyse ont été collectées à l’occasion du sondage mondial de Gallup©, dans le cadre du projet Global Diet Quality69, en même temps que les données qui ont permis d’établir les taux de prévalence de l’insécurité alimentaire. Les enquêtes, menées en 2019 dans les deux pays, comprenaient le module d’enquête FIES et le questionnaire sur la qualité de l’alimentation70.




H2. Définition des variables


Trois indicateurs relatifs à la qualité de l’alimentation ont été établis:


	Diversité des groupes d’aliments (FGDS)


	Consommation d’aliments nutritifs favorisant une alimentation saine (FLAVOURS)


	Consommation de composants alimentaires à limiter ou à éviter (FAD)




Chaque indicateur a été obtenu à partir de différentes combinaisons de groupes d’aliments. L’indicateur FGDS repose sur dix groupes: céréales, racines et tubercules blancs, et bananes plantains; légumineuses/légumes secs; fruits à coque et graines; produits laitiers; viande, volaille et poisson; œufs; légumes à feuilles vert foncé; autres fruits et légumes riches en vitamine A; autres légumes; autres fruits. Chaque groupe compte pour un point dans cet indicateur. L’indicateur FLAVOURS repose sur neuf groupes: céréales complètes; légumineuses/légumes secs; fruits à coque et graines; légumes oranges riches en vitamine A; légumes à feuilles vert foncé; autres légumes; fruits riches en vitamine A; agrumes; autres fruits. Chaque groupe compte pour un point dans cet indicateur, sauf celui des «céréales complètes», associé à deux points. L’indicateur FAD repose sur six groupes: boissons édulcorées à l’aide de sucres; bonbons; viande transformée; viande rouge non transformée; aliments frits; et produits alimentaires provenant de la restauration rapide (aliments ultratransformés riches en matières grasses et en sucre/sel achetés dans des établissements sous franchise/appartenant à des chaînes) et nouilles instantanées. Chaque groupe compte pour un point dans cet indicateur, sauf celui des boissons édulcorées à l’aide de sucres et celui de la viande transformée, qui sont associés à deux points. Toutes les variables dépendantes étaient des variables ordinales basées sur les scores des groupes d’aliments.

L’insécurité alimentaire a été définie à l’aide d’une variable trichotomique (en situation de sécurité alimentaire/d’insécurité alimentaire légère; en situation d’insécurité alimentaire modérée; en situation d’insécurité alimentaire grave), à partir des données FIES de chaque ensemble de données. L’échelle d’insécurité alimentaire de chaque pays a été mise en correspondance avec l’échelle mondiale de référence à l’aide de la méthode FIES afin de produire une mesure de l’insécurité alimentaire comparable entre les pays.




H3. Spécification des modèles

 
On a utilisé des équations de régression logistique ordinale pour estimer la probabilité qu’un individu présente un score supérieur d’un point pour chacun des trois indicateurs de la qualité de l’alimentation, en fonction de son degré d’insécurité alimentaire. Des régressions ont été réalisées pour chaque indicateur séparément (FGDS, FLAVOURS et FAD). Les analyses ont pris en compte l’âge, le sexe, le niveau d’instruction, les revenus, la zone de résidence, la taille du ménage et la situation matrimoniale.

av Cette fonction a été obtenue à partir d’une analyse de l’ensemble des données historiques relatives à la PoU et au CV|y issues d’enquêtes mises à la disposition de la FAO entre 1999 et 2015, en déterminant quelle évolution du CV|y entraînerait les changements observés dans la PoU, après avoir pris en compte l’évolution concomitante de la consommation alimentaire moyenne. Nous faisons ainsi en sorte que l’évolution projetée du CV puisse être appliquée indépendamment de l’évolution projetée de la DEC. À mesure que de nouvelles données issues d’enquêtes seront disponibles, nous validerons la formule et la mettrons éventuellement à jour.

aw S’agissant de l’allaitement maternel exclusif, on utilise le taux d’augmentation annuel moyen (TAAM) au lieu du TRAM, puisque les cibles de cet indicateur visent une augmentation de la prévalence.








ANNEXE 3




SECTION 2.1 - DESCRIPTION, DONNÉES ET MÉTHODOLOGIE




A. Description des trois régimes alimentaires




A1. Alimentation suffisamment énergétique: définition et coût


L’alimentation suffisamment énergétique fournit chaque jour les calories nécessaires au bilan énergétique que requiert le travail, celles-ci étant obtenues uniquement au moyen du féculent de base consommé dans le pays (maïs, blé ou riz, par exemple). Dans le présent rapport, le point de référence du régime suffisamment énergétique et des deux autres types d’alimentation correspond aux besoins alimentaires d’un adulte représenté par une femme âgée de 30 ans qui n’est ni enceinte ni allaitante et qui a une activité physique modérée.

Le coût de l’alimentation suffisamment énergétique est calculé de manière à déterminer le coût le plus bas possible auquel on satisfait les besoins en calories, à l’aide du féculent le meilleur marché disponible dans le pays. Ce coût ne vise pas à déterminer un coût typique ou réaliste, il s’agit de déterminer le coût le plus bas qui permette d’assurer un apport calorique suffisant. Le but est de fixer un coût de référence théorique qui corresponde à la limite inférieure du coût de la survie à court terme en chaque lieu et à chaque moment et de déterminer le coût supplémentaire que représente la réalisation des objectifs à plus long terme énoncés dans les deux autres types d’alimentation. Ce coût de référence est utilisé dans le présent rapport comme point de comparaison pour examiner dans quelle mesure l’alimentation suffisamment nutritive et l’alimentation saine sont financièrement accessibles (voir plus loin).

Pour déterminer le coût de chacun des trois régimes on a pris comme référence une femme de 30 ans car d’après les analyses préliminaires, la moyenne pondérée du coût des régimes pour chaque pays, obtenue en calculant les besoins en calories et en nutriments pas âge et par sexe, est très proche du coût pour une femme de 30 ans. Les besoins énergétiques estimatifs pour une femme de 30 ans ni enceinte ni allaitante ayant une activité physique modérée sont déterminés à l’aide des apports alimentaires de référence mis au point par l’Institute of Medicine (IOM) par application de l’équation suivante:

Besoins énergétiques estimatifs = 354 − 6,91*âge + PAL*(9,36*Poids (kg) + 726 *Taille (m))

où le poids 57 kg et la taille de 1,63 m sont les valeurs médianes pour une femme adulte d’après les courbes de croissance de l’OMS, ce qui fait un indice de masse corporelle (IMC) de 21,5; et où le niveau d’activité physique (NAP), égal à 1,27, est le coefficient de NAP actif. Ainsi, le même apport énergétique (fondé sur la poids et la taille médians de l’OMS) est appliqué à tous les pays et on applique aussi à tous les pays le niveau d’activité physique recommandé (PAL actif). Ces données ne correspondent pas aux caractéristiques démographiques d’un pays en particulier.

Si on applique cette formule, on obtient comme apport énergétique pour la population de référence 2 329 kcal par jour. Cette teneur en calories est appliquée aux trois régimes et à tous les pays aux fins de comparaison.




A2. Alimentation suffisamment nutritive: définition et coût


L’alimentation suffisamment nutritive fournit non seulement suffisamment de calories mais aussi assure un apport adéquat de tous les nutriments essentiels pour assurer la santé et permettre une vie active, au moyen d’une consommation équilibrée de glucides, de protéines et de lipides, ainsi que de vitamines et de minéraux, dans les limites supérieures et inférieures à respecter pour empêcher les carences et les effets toxiques. Le coût de ce régime est calculé sur la base du coût minimum des aliments permettant de répondre à tous les besoins connus en nutriments essentiels et d’apporter 2 329 kcal (la référence étant une femme de 30 ans).

Le but du calcul est de déterminer le coût et l’accessibilité financière de l’acquisition de tous les nutriments dans les proportions voulues, afin de mesurer la capacité du système alimentaire de chaque pays d’assurer une alimentation suffisamment nutritive à chaque moment et en chaque lieu. Le coût minimum pour cette alimentation indique aussi utilement une limite inférieure du coût des nutriments et permet ainsi de déterminer le coût à ajouter pour réaliser les objectifs supplémentaires d’autres régimes, notamment la santé sur le long terme et une alimentation préférée d’un point de vue culturel.

Le coût d’une alimentation suffisamment nutritive est défini comme étant le coût minimum permettant de satisfaire les besoins énergétiques estimatifs conformément au régime suffisamment énergétique et d’assurer les apports nutritifs journaliers aux valeurs voulues pour 23 macronutriments et micronutriments, pour le groupe de référence (tableau A3.1). On applique les besoins moyens harmonisés au niveau mondial (H-Besoins moyens), à savoir les niveaux de nutriments qui répondent aux besoins de 50 pour cent de la population en bonne santé. On applique en outre les niveaux d’apport maximum harmonisés au niveau mondial (H-Apport maximum), à savoir le niveau le plus élevé auquel on peut éviter le risque d’effets néfastes sur la santé36 et, pour le sodium, l’apport correspondant à une réduction du risque de maladie chronique37,38.




TABLEAU A3.1
Apports en nutriments pour un individu représentatif (une femme de 30 ans)
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Pour calculer le coût du régime suffisamment nutritif, un programme linéaire sélectionne des aliments ayant une teneur nutritive supérieure à H-Besoins moyens et inférieure à H-Apport maximum et répondant à la réduction du risque pour le sodium, sachant que les apports en macronutriments doivent se situer dans les limites de la fourchette de distribution acceptable des macronutriments (FDAM) de l’IOM39 et apporter 2 329 kcal. Il en résulte un panier qui représente le coût le plus bas d’une alimentation satisfaisant les besoins moyens de la population en énergie, en macronutriments et en micronutriments.

Pour la moitié de la population, les besoins en micronutriments sont en réalité plus faibles, si bien que pour elle une alimentation suffisamment nutritive aurait en réalité un coût moindre; pour l’autre moitié de la population, les besoins en micronutriments sont en réalité plus élevés, et par conséquent le coût serait aussi plus élevé. Pour les personnes moins actives physiquement, les besoins énergétiques sont moindres et le coût moindre également, et pour celles qui sont plus actives, les besoins énergétiques, et le coût, sont plus élevés. Le but est d’obtenir la meilleure estimation du coût moyen d’une alimentation répondant aux besoins de la population en énergie, en macronutriments et en micronutriments.

Dans une analyse de sensibilité, on calcule aussi le coût d’une alimentation suffisamment nutritive à l’aide des apports alimentaires recommandés (AAR) ou des apports adéquats (A adéquats) de l’IOM – la valeur «A adéquat» étant utilisée si elle n’est pas plus élevée que les H-Besoins moyens – afin de déterminer le coût d’une alimentation suffisamment énergétique qui couvrirait 97,5 des besoins nutritifs de la population.

Dans la figure 30 et dans la figure 31, le coût de l’alimentation nutritive est estimé pour un ménage de cinq personnes définies individuellement, puis il est converti en une moyenne par personne. Le ménage modélisé varie selon les pays, mais en général il comprend un enfant âgé de 12 à 23 mois allaité au sein, un enfant d’âge scolaire (6-7 ans), une adolescente (14-15 ans), une femme allaitante et un homme adulte. L’inaccessibilité financière est mesurée d’après la proportion de ménages, dans un pays, dont les dépenses alimentaires ne sont pas suffisantes pour couvrir le coût d’une alimentation suffisamment nutritive, dans leur environnement local. Cette alimentation est telle qu’elle répond aux besoins énergétiques moyens par personne et à l’apport recommandé de protéines, de lipides, de quatre minéraux et de neuf vitamines. On applique l’apport nutritif de référence , à savoir la quantité de nutriments qui permet de répondre aux besoins de presque toute la population (97,5 pour cent).




A3. Alimentation saine: définition et coût


L’alimentation saine fournit non seulement suffisamment de calories mais aussi assure un apport adéquat de tous les nutriments essentiels pour assurer la santé et permettre une vie active. Comme pour les deux régimes décrits plus haut, le groupe de référence est une femme adulte, âgée de 30 ans. La méthode utilisée ici ne vise pas à s’assurer que l’apport en nutriments est adéquat; elle vise à établir qu’une plus grande diversité d’aliments, provenant de différents groupes, est consommée.

Le coût de ce régime est défini comme étant le coût minimum des aliments répondant à un ensemble de recommandations alimentaires basées sur les recommandations nutritionnelles fondées sur le choix des aliments et apportant suffisamment de calories et de nutriments. Ce régime comporte une plus grande diversité d’aliments, lesquels proviennent de plusieurs groupes d’aliments. Bien que non conçu sur la base des nutriments, mais déterminé par les recommandations nutritionnelles fondées sur le choix des aliments, il assure 95 pour cent des besoins en nutriments et par conséquent peut presque toujours être considéré comme suffisamment nutritif40.

Les recommandations nutritionnelles fondées sur le choix des aliments sont propres au pays qui les met au point mais néanmoins, dans la plupart des cas, les groupes d’aliments tels qu’ils sont définis sont en grande partie similaires et comprennent généralement 5 à 6 groupes communs.

Pour réaliser l’analyse au niveau mondial, il n’est pas possible d’appliquer des recommandations nutritionnelles à chaque pays car tous les pays ne se sont pas dotés de recommandations et aussi parce que, lorsqu’elles existent, seules certaines recommandations sont quantifiables. Pour contourner la difficulté, et compte tenu du fait qu’il n’y a pas une seule et unique définition de ce qu’est une alimentation saine, on a sélectionné dix recommandations nationales qui précisent les quantités recommandées pour chaque groupe d’aliments et qui sont largement représentatives au niveau régional: Bénin (Afrique de l’Ouest), Oman (Asie de l’Ouest), Malte (Europe du Sud), Pays-Bas (Europe du Nord), Inde (Asie du Sud), Viet Nam (Asie du Sud-Est), Chine (Asie de l’Est), États-Unis d’Amérique (Amérique du Nord), Jamaïque (Caraïbes) et Argentine (Amérique du Sud).

Pour chaque pays, dix coûts d’une alimentation saine ont été calculés sur la base des dix recommandations. Le coût local et l’accessibilité économique d’une alimentation saine ont été calculés pour chaque pays en prenant, dans chaque groupe d’aliments, les deux articles dont le prix au détail est le plus bas, pour la quantité totale recommandée pour le groupe considéré et de manière à obtenir un apport énergétique de 2 329 kcal. Les articles pris en compte au prix de détail sont des articles qui sont disponibles localement à tous les moments où les prix sont relevés, et par lieu d’achatax. Ce calcul est fait pour chacune des dix recommandations, afin de produire un éventail de coûts associé à un éventail de manières dont un régime sain tel que défini par les États Membres peut être obtenu. Pour finir, on fait la moyenne des dix paniers les moins chers pour déterminer le coût estimatif (estimation ponctuelle) des régimes sains.

Étant donné qu’il n’y a pas une manière unique de définir ce qu’est une alimentation saine, cette méthode constitue la méthode la plus solide pour estimer le coût le plus bas d’une alimentation saine, plus solide que la méthode qui consisterait à appliquer une définition unique de l’alimentation saine. L’analyse de sensibilité a été réalisée sur trois variantes du coût de l’alimentation saine (voir une description et les résultats dans l’annexe 4). Il en ressort que quelle que soit la définition retenue, une alimentation saine est hors de portée d’un très grand nombre de personnes.

Le choix des dix recommandations retenues a été fait sur la base de quatre facteurs: a) les groupes d’aliments sont clairement quantifiés; b) publication récente; c) représentativité de régions et de pays ayant une grande population; et d) représentativité de modes alimentaires distincts. Par exemple, étant donné que plus de la moitié de la population mondiale vit en Asie, et que les modes d’alimentation varient considérablement selon les sous-régions asiatiques, trois recommandations représentant trois sous-régions asiatiques ont été retenues pour l’analyse.

En outre, si on avait appliqué différentes recommandations aux différents pays, on n’aurait pas pu faire de comparaisons entre pays. Mais en appliquant les dix recommandations à chacun des pays on obtient un éventail de coûts du fait que chaque recommandation est associée à un coût légèrement différent. Il est à noter que le coût d’une alimentation saine est sensible à la définition et à la recommandation nationale choisie. Par exemple, si on retire de l’analyse les recommandations de Malte et d’Oman, le coût d’une alimentation saine est de 3,72 USD, alors qu’il est de 3,75 USD si on les conserve. Voir l’annexe 4 pour connaître le contenu précis de chacune des dix recommandations nationales et une comparaison des coûts de chacune, plus les quatre régimes sains et durables de la Commission EAT-Lancet.

Sur les dix recommandations utilisées:


	six utilisent six groupements qui sont exactement les mêmes (féculents, aliments riches en protéines, dont légumes secs (légumineuses)/chair animale/œufs, produits laitiers, légumes, fruits, matières grasses/huile); l’une des six recommandations comprend un groupe supplémentaire, composé des fruits à coque, pour lesquels une consommation journalière est recommandée (deux en Asie, deux en Europe, Afrique et Amérique du Nord);


	deux utilisent six groupements qui sont les mêmes, sauf que les légumineuses sont classées dans les féculents au lieu des aliments riches en protéines (un en Asie, un en Amérique latine et dans les Caraïbes);


	une utilise ces mêmes six groupements, sauf que les légumineuses et la chair animale/les œufs – deux sous-groupes dont la consommation est recommandée – sont rangés dans la catégorie des protéines (Asie de l’Ouest);


	une utilise ces mêmes six groupements, sauf que les produits laitiers et la chair animale/les œufs sont groupés ensemble, et les légumineuses sont classées dans un groupe à part dont la consommation est recommandée (un en Amérique latine et dans les Caraïbes);


	le régime de référence EAT-Lancet compte, lui, 12 groupes d’aliments (dont des indications sur les quantités exactes de viande rouge, volaille, poisson, œufs, légumes secs et racines féculentes devant être consommées; la composition des groupes alimentaires diffère selon qu’on considère l’un ou l’autre des quatre régimes). Dans la plupart des cas, le régime de référence EAT-Lancet qui a le coût le plus bas est le régime végétalien ou régime végan.




La manière dont les aliments sont groupés dans les dix recommandations considérées correspond à seulement quelques-unes des manières dont les groupements peuvent être faits, les groupements étant décidés principalement sur la base de l’utilisation culinaire qui est faite des aliments. Au niveau mondial, la moitié environ des recommandations nationales rassemblent les aliments en six groupes.

Les dix recommandations retenues sont conformes aux directives de l’OMS, à savoir au moins 400 g de fruits et légumes, moins de 10 pour cent de l’apport énergétique sous forme de sucre et moins de 5 pour cent de sel, tous les en-cas sucrés ou salés étant exclus et étant traités comme des aliments non nécessaires. Les articles sélectionnés qui ont le coût le plus faible sont généralement des articles non transformés (haricots secs, maïs, pain, oranges, papayes, oignons, épinards, lait et huile de tournesol, par exemple). Les recommandations comprennent presque toujours des légumineuses; elles comprennent quelques fois mais pas toujours des fruits à coque (en effet, certaines recommandations fondées sur le choix des aliments ne prennent pas en compte les fruits à coque). Il est plus difficile de déterminer si elles comprennent ou non des céréales entières car beaucoup des céréales mentionnées dans la liste du PCI ne précisent pas si l’on considère le grain entier ou pas.

L’intérêt qu’il y a à calculer le coût et l’accessibilité économique d’une alimentation saine c’est qu’on peut ainsi déterminer dans quelle mesure chaque système alimentaire national permet d’assurer une alimentation qui réponde aux besoins alimentaires au-delà des nutriments, à savoir des régimes alimentaires qui correspondent à une alimentation acceptable et qui protège la santé sur le long terme au coût le plus bas possible. Le coût minimum d’une alimentation saine donne une limite inférieure utile du coût de la sécurité alimentaire assurée par les achats sur le marché. Il s’agit d’un point de référence important car il permet d’estimer si tous peuvent accéder à une alimentation qui répond aux normes minimums à respecter pour être en bonne santé et mener une vie active, telles que définies par les États Membres.





B. Estimation du coût et de l’accessibilité écomomique des trois régimes: données et méthode


L’analyse du coût et de l’accessibilité financière des trois régimes porte sur 170 pays pour lesquels on disposait de données pour l’année 2017. D’après la classification de 2017 de la Banque mondiale, sur 170 pays, 27 étaient des pays à faible revenu, 37 des pays à revenu intermédiaire de la tranche inférieure, 43 des pays à revenu intermédiaire de la tranche supérieure et 63 des pays à revenu élevé. Les travaux de Herforth et al. (2020)40 portent sur 173 pays, mais trois pays sont exclus de l’analyse présentée à la section 2.1 (Anguilla, Bonaire et Montserrat) car ils ne figurent pas dans la classification de la Banque mondiale. Voir le tableau A3.2 pour une description des pays.




Tableau A3.2
Coût et accessibilité économique des trois régimes, par pays (170 pays), région, niveau de revenu des pays et population (millions d’habitants) en 2017
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L’analyse du coût et de l’accessibilité financière prend en considération des quantités suffisantes d’articles les moins chers disponibles à chaque moment et dans chaque lieu dans les points de vente au détail et permettant de satisfaire aux besoins énergétiques et nutritionnels spécifiés. Les articles plus chers sont en général également disponibles sur le marché et ils seraient pris en compte dans l’IPC d’un pays, mais ils sont omis aux fins des présents calculs de coût. Par conséquent, les régimes les moins coûteux tels qu’ils résultent des calculs sont des prix théoriques. L’objectif de la présente analyse est de déterminer, en se référant aux aliments qui répondent à chaque norme au coût le plus bas possible, si le système alimentaire met les régimes alimentaires sains à la portée des plus pauvres.

La population de référence choisie pour mesurer le coût et l’accessibilité financière des trois régimes est une femme non enceinte et non allaitante ayant une activité physique modérée. Deux raisons expliquent qu’on ait retenu une femme en âge de procréer pour calculer les indicateurs d’accessibilité financière. Premièrement, le coût le plus bas qui permette de répondre aux besoins énergétiques et nutritifs pour ce groupe se situe à peu près à la médiane des coûts les plus bas pour tous les groupes d’âge et pour les deux sexes sur l’ensemble du cycle de vie40. Par conséquent, ce groupe de référence est une bonne représentation de l’ensemble de la population.

Deuxièmement, les femmes en âge de procréer constituent en général un groupe vulnérable sur le plan nutritionnel en raison des conséquences importantes que des carences énergétiques et nutritives peuvent avoir sur les femmes et sur les nourrissons et en raison du risque accru d’insuffisances alimentaires dû aux pratiques et aux normes sociales qui sont souvent au détriment des femmes et des filles. D’autres études réalisées précédemment ont fondé les calculs des régimes suffisamment nutritifs sur ce groupe de référence41,42. Il faut toutefois avoir à l’esprit que d’autres groupes de population, notamment les femmes enceintes et les femmes allaitantes, peuvent avoir des besoins énergétiques plus importants.

Pour calculer le coût et l’accessibilité financière des trois régimes, on a utilisé quatre types de données: i) les prix au détail; ii) les besoins alimentaires; iii) la composition et la classification des aliments; and iv) les indicateurs de bien-être.

Les prix au détail de chaque article sur chaque marché sont tirés du PCI de la Banque mondiale pour les produits normalisés au niveau international (un prix représentatif au plan national pour chaque article) pour l’année 201743. Les données du PCI sont basées sur les données de l’institut de statistique de chacun des pays membres de l’ONU, données qui peuvent par ailleurs fournir les prix d’une plus grande diversité d’articles en des lieux multiples, chaque mois sur plusieurs années. Le PCI fournit des données sur 737 articles pour l’année 2017, dont 57 pour l’alcool et le tabac, ce qui laisse 680 articles d’alimentation et boissons non alcoolisées. En outre, on a aussi exclu de l’analyse les articles alimentaires non caloriques, tels que les condiments, ainsi que les préparations pour nourrissons et les articles à la composition incertaine. Au final, l’analyse porte sur les prix de détail, en unité monétaire locale, de 680 articles dans 170 pays, articles tirés des listes mondiales et régionales du PCI. Les prix sont exprimés en unité monétaire locale de 2017 converties en dollars internationaux à parité de pouvoir d’achat (PPA). Les prix sont relevés sur les lieux d’achat, définis comme étant les lieux où les gens vont en général acheter à manger.

Ces lieux peuvent être des marchés où sont présents de multiples marchands ou des petites boutiques de quartier ou encore des points de vente de toute taille. Les lieux de vente au détail peuvent proposer des milliers d’articles différents à des prix divers qui peuvent varier dans le temps et dans l’espace. Pour comparer les prix entre les pays et à l’intérieur des pays, les instituts nationaux de statistique déterminent des articles représentatifs présents sur des lieux de vente très fréquentés et relèvent le prix de ces articles à intervalle régulier. Tous les prix indiqués par les instituts nationaux sont utilisés; les articles pour lesquels les prix manquent sont considérés comme étant non disponibles (ou, ce qui revient au même, comme ayant un prix infiniment élevé).

Un élément essentiel qui caractérise l’alimentation au coût le plus bas, pour chaque norme alimentaire, est que les articles choisis peuvent différer dans le temps et selon le lieu du fait que ces articles, qui doivent répondre aux besoins alimentaires, sont choisis en fonction de leur disponibilité locale et que celle-ci est en outre tributaire de la saison. En ce qui concerne les besoins énergétiques, on peut substituer un féculent à un autre sur la base seulement de la teneur énergétique de chacun. En ce qui concerne l’alimentation suffisamment nutritive, les régimes au coût le plus bas admettent la substitution entre des sources différentes pour chacun des nutriments essentiels; par exemple, les sources de vitamine A peuvent varier de mois en mois selon les fruits et légumes qui sont de saison. Cette substitution est également opérée à l’intérieur de chaque groupe d’aliments en ce qui concerne les régimes sains tels que définis par les recommandations alimentaires.

La composition et la classification des aliments, pour chaque article, est tirée pour l’essentiel de la banque de données sur les nutriments, pour les articles normalisés au niveau international, du Département de l’agriculture des États-Unis (USDA), et complétée par d’autres données sur la composition des aliments. Le classement de chaque article dans tel ou tel groupe, sur la base de sa contribution à une alimentation saine, est fondé sur les définitions utilisées dans chaque recommandation. En ce qui concerne les quantités, on a suivi les spécifications de chaque recommandation. Si les aliments sont cuits, un facteur de déperdition, tiré de la Table de composition des aliments pour l’Afrique de l’Ouest, est appliqué. Pour chacun des trois régimes, les portions comestibles appliquées proviennent principalement de la Table de composition des aliments de l’USDA, complétée par la Table de composition d’Afrique de l’Ouest, entre autres, pour certains poissons et certaines viandes crues.

Le classement des aliments du tableau du PCI selon les définitions des groupes d’aliments de chacune des dix recommandations se fait par transposition directe. Les principes sont qu’on exclut certains aliments à base de céréales (gâteaux et biscuits par exemple) du groupe des féculents, de même que les jus de fruits sont ôtés du groupe des fruits sauf s’ils sont explicitement mentionnés par la recommandation nationale. Dans la recommandation d’un pays, les fruits à coque n’étaient pas mentionnés et on les a donc ôtés de cette définition de l’alimentation saine.

Les données concernant les indicateurs de bien-être sont utilisées pour l’analyse de l’accessibilité financière, pour déterminer si les régimes sont abordables. Trois sources ont été utilisées:


	Le seuil mondial de pauvreté, fixé par la Banque mondiale à 1,90 USD par personne et par jour, exprimé en PPA.


	Le montant moyen des dépenses alimentaires dans les pays, par personne et par jour, en 2017, tel que calculé par Herforth et al. (2020)40, sur la base des données du PCIay.


	La répartition des revenus d’après les données de PovcalNet (outil de la Banque mondiale) disponibles pour l’année 2018 (pas pour l’année 2017); ces données sont fondées sur des enquêtes auprès des ménages réalisées dans 164 économies. L’année retenue pour la répartition des revenus en Inde est 2015, car c’est l’année la plus récente pour laquelle ces données étaient disponibles pour ce pays. Comme toutes les données de PovcalNet44 sont exprimées en USD de 2011, le coût des régimes, mesuré en 2017, a été ajusté aux USD de 2011. On a utilisé le taux d’inflation de l’IPC tiré de la Federal Reserve Economic Data pour réaliser cet ajustement pour chaque année de 2012 à 201745.




À l’aide des données décrites ci-dessus, pour calculer l’alimentation la moins coûteuse pour le régime suffisamment énergétique et le régime suffisamment nutritif, on utilise la programmation linéaire pour sélectionner les aliments dans les quantités nécessaires et obtenir le coût le plus bas en respectant les contraintes caloriques et nutritives. En ce qui concerne le coût d’une alimentation saine, on applique une méthode d’optimisation faisant appel à un ordre de classement en vue de sélectionner, pour chaque groupe, deux aliments de chaque catégorie au coût le plus bas.

Pour déterminer l’accessibilité économique, le coût de chacun des trois régimes est comparé au seuil de pauvreté, aux dépenses alimentaires et au revenu, afin de créer trois mesures de l’accessibilité:


	Accessibilité économique, déterminée par le coût des régimes comparé au seuil de pauvreté: le coût de chaque régime est comparé à 63 pour cent du seuil de pauvreté international, qui est de 1,90 USD par jour, ce qui équivaut à 1,20 USD. Ces 63 pour cent représentent la part du seuil de pauvreté qu’on peut considérer de manière crédible comme étant réservée à l’alimentation, sur la base d’observations selon lesquelles les personnes les plus pauvres des pays à faible revenu consacrent en moyenne 63 pour cent de leur revenu à l’alimentation (base de données de la Banque mondiale sur la consommation mondiale)46. On suppose donc qu’un minimum de 37 pour cent des dépenses doit être réservé à des dépenses non alimentaires telles que le logement, le transport, l’éducation, la santé et les intrants agricoles. En réalité, le chiffre de 37 pour cent est une hypothèse prudente. Par exemple, les dépenses non alimentaires peuvent occuper une part plus importante dans les pays à revenu élevé. Dans cette mesure, il y a accessibilité financière lorsque le coût de chaque régime par personne et par jour est inférieur ou égal à 1,20 USD. Lorsque ce coût est supérieur à 1,20 USD, à savoir que le régime n’est pas abordable, cette mesure indique combien de fois un régime est plus cher que le seuil de 1,20 USD.


	Accessibilité économique, déterminée par le coût des régimes comparé au montant moyen des dépenses alimentaires dans le pays: le coût de chaque régime est comparé aux dépenses alimentaires quotidiennes courantes dans chaque pays. Dans cette mesure, il y a accessibilité financière lorsque le coût de chaque régime par personne et par jour est inférieur ou égal au montant moyen des dépenses alimentaires dans chaque pays. Lorsque le coût est supérieur à ce seuil, à savoir que le régime n’est pas abordable, cette mesure indique combien de fois un régime est plus cher que le montant moyen des dépenses alimentaires dans le pays considéré, par personne et par jour. Le tableau A3.2 indique les résultats de ces calculs pour les 170 pays inclus dans l’analyse.


	Accessibilité économique, déterminée par le pourcentage de la population et le nombre de personnes pour lesquels les régimes sont hors de portée: le coût de chaque régime est comparé au revenu moyen estimatif dans chaque pays à l’aide des distributions de revenus de l’interface PovcalNet de la Banque mondiale44. Un régime est jugé inabordable lorsque son coût dépasse 63 pour cent du revenu estimatif moyen dans un pays donné. Sur la base de ce seuil, on détermine le pourcentage de la population pour lequel le coût d’un régime donné est inabordable. Les proportions sont multipliées par la population de 2017 de chaque pays, à l’aide des indicateurs de développement (World Development Indicators - WDI) de la Banque mondiale, pour obtenir le nombre estimatif de personnes qui ne peuvent se permettre un régime donné dans un pays donné. Il est à noter qu’on dispose d’informations sur le pourcentage et le nombre de personnes qui n’ont pas les moyens de s’offrir un régime pour 143 des 170 pays inclus dans l’analyse. Les données résultant de ces calculs sont présentées dans le tableau A3.2.




Pour assortir cette troisième mesure d’un intervalle de confiance, la prévalence et le nombre de personnes qui ne peuvent se permettre les trois régimes sont également calculés en utilisant les estimations inférieures et supérieures indiquées dans le tableau A3.3, par région et par niveau de développementaz. Les estimations à la limite inférieure supposent que la totalité du revenu disponible peut être consacré à la nourriture, ce qui donne une estimation très prudente. Pour ce qui concerne les estimations de la limite supérieure, le revenu nécessaire est calculé comme étant le revenu requis pour acheter les aliments correspondant à un régime donné ainsi que d’autres biens non alimentaires:

Revenu nécessaire = coût du régime / part des
dépenses d’alimentation dans la classification des
revenus de la Banque mondiale




TABLEAU A3.3
Pourcentage de la population et nombre de personnes (en millions) pour qui l’un ou l’autre des trois régimes n’est pas abordable, par région et par niveau de revenu des pays, en 2017: estimations à la limite inférieure et à la limite supérieure
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La part des dépenses d’alimentation correspond à la part moyenne réservée à l’alimentation dans les dépenses, part qui varie selon le niveau de revenu des pays. Plus précisément, la part des dépenses alimentaires représente en moyenne 15 pour cent, 28 pour cent, 42 pour cent et 50 pour cent des dépenses totales dans les pays à revenu élevé, à revenu intermédiaire de la tranche supérieure, à revenu intermédiaire de la tranche inférieure, et à faible revenu, respectivement. Par exemple, si le coût d’une alimentation saine est de 3,00 USD dans un pays à faible revenu donné où les dépenses d’alimentation constituent en moyenne 50 pour cent des dépenses totales, il faudrait que les gens disposent d’un revenu de 6,00 USD pour pouvoir s’acheter une alimentation saine et couvrir aussi leurs besoins non alimentaires.

Pour une description complète de la méthode, voir Herforth et al. (2020)40.




C. Simulation de l’incidence des politiques et de la réduction du coût des transports sur le coût d’une alimentation suffisamment nutritive: données et méthode


Pour réaliser une simulation de l’incidence des politiques sur le coût d’une alimentation suffisamment nutritive (encadré 24), on utilise une estimation des taux de protection nominaux (TPN), exprimés en pourcentage de variation du prix d’un bien à la sortie de l’exploitation, attribuables aux restrictions au commerce international appliquées par les pouvoirs publics et autres interventions sur les prix du marché. Le TPN est calculé d’après la différence entre le prix relevé à la frontière et le prix à l’exploitation d’une denrée alimentaire donnée, après déduction des coûts d’accès au marché. Autrement dit, ce taux rend compte de l’effet des politiques commerciales et des politiques intérieures de soutien des prix. Les résultats de la simulation dans l’encadré concernent les pays d’Amérique centrale et reposent sur l’hypothèse que les distorsions du commerce (politiques de protection) sont ôtées, à savoir que le TPN est égal à zéro.

Des estimations du TPN sont calculées et publiées par le consortium Ag-Incentives avec la contribution de la Banque mondiale, de l’OCDE, de l’initiative Agrimonitor de la Banque interaméricaine de développement (BID) et du programme de suivi et d’analyse des politiques alimentaires et agricoles (programme MAFAP) de la FAO. Les TPN sont disponibles dans chaque pays pour 57 denrées distinctes qui sont ensuite groupées en neuf groupes d’aliments (produits laitiers, fruits, légumes, céréales, légumes secs, volaille et œufs, viande rouge, racines et tubercules féculentes, et sucreries). Les données relatives aux prix de détail proviennent de la série 2017 du projet PCI de la Banque mondiale. Pour réduire les erreurs de mesure et l’influence des valeurs extrêmes, la première étape de l’analyse consiste à lisser les variations sur le temps et dans l’espace en ramenant les TPN relevés sur la période 2008-2014 pour tous les produits alimentaires à la moyenne des TPN pour chaque groupe d’aliments pour chaque pays. Les TPN (pourcentage du prix à l’exploitation) sont convertis en variations du prix de détail des produits finaux, obtenus dans le PIC. Notre limite supérieure de l’effet sur les prix correspond à un scénario dans lequel les prix à la sortie de l’exploitation entrent pour moitié dans les prix de détail, et notre limite inférieure correspond à un scénario dans lequel ils entrent pour un quart dans le prix de détail. Pour chaque scénario nous déterminons les quantités nécessaires pour répondre aux besoins nutritifs au coût total le plus bas par jour, et mettons en évidence les dépenses supplémentaires qui résultent des restrictions au commerce agricole appliquées par le pays. Les prix de détail comprennent le coût des services au point de vente plus le coût du transport de l’exploitation au point de vente, sachant que ces coûts ne sont pas modifiés par le TPN du produit à la sortie de l’exploitation.

Pour réaliser une simulation de l’incidence d’une réduction du coût des transports sur le coût d’une alimentation suffisamment nutritive (encadré 19), on analyse 14 pays subsahariens (Bénin, Burkina Faso, Burundi, Éthiopie, Ghana, Kenya, Malawi, Mali, Mozambique, Nigéria, Ouganda, République-Unie de Tanzanie, Rwanda et Sénégal). Le montant de la réduction des coûts de transport, situation qui constitue un choc positif, est dérivé de la moyenne des données de ce coût rassemblées par le programme MAFAP pour les 24 chaînes de valeur analysées dans les 14 pays sur la période 2014-2017. Ces coûts sont ajustés à la baisse à l’aide de la moyenne des ratios (2014-2017) entre l’indice de performance logistique de la Banque mondiale pour chaque pays et l’Afrique du Sud, pays de la région qui a le réseau de transport le plus efficace.

Pour réaliser une simulation du scénario de réduction des coûts de transport, on calcule, par groupe d’aliments, une moyenne du choc des transports (exprimé dans un premier temps en part du prix «à la sortie d’exploitation»), puis on l’applique aux prix de détail tirés du PCI pour tous les articles compris dans le groupe d’aliments, afin de calculer le montant des économies réalisées sur l’année pour un régime suffisamment nutritif (par personne et en USD de 2017 constants). Les différences constatées entre les 14 pays s’expliquent par les différences dans les aliments qui dans chaque pays constituent l’alimentation au coût le plus bas.

Le choc du coût de transport est recalculé au niveau de la vente au détail en appliquant deux limites: 100 et 300 pour cent. A la limite supérieure (100 pour cent) le choc est appliqué à la moitié du prix de détail (un scénario dans lequel le prix à l’exploitation entre pour moitié dans le prix de détail). A la limite inférieure (300 pour cent) il est appliqué à un quart du prix de détail (le prix à l’exploitation entre pour un quart dans le prix de détail). On détermine pour chaque scénario les quantités d’aliments nécessaires pour répondre aux besoins nutritifs au coût total journalier le plus bas. Ensuite on effectue une estimation du montant des économies (annuelles) susceptibles d’être réalisées du fait de la réduction hypothétique du coût du transport.

Pour une description complète de la méthode, voir Herforth et al. (2020)40.

ax Les prix fluctuent, si bien que la composition du panier d’articles les moins chers changera selon le moment et selon le lieu d’achat; il n’existe pas de panier qui soit constamment le moins cher. Dans les données de prix utilisées pour l’analyse, “chaque moment” veut dire la période sur laquelle les prix ont été relevés. Pour avoir les données mensuelles à l’intérieur des pays, on s’est basé sur un relevé de prix par mois (une visite mensuelle des marchés), mais quelques fois sur une visite par semaine, et en ce qui concerne les données du Programme de comparaison internationale (PCI), on a retenu un seul prix moyen sur l’ensemble de l’année. De même, “chaque lieu” veut dire le lieu physique d’achat où les prix ont été observés; les données utilisées sont généralement une moyenne des prix de plusieurs vendeurs relevés sur des marchés en plein air et dans des magasins, dans chaque localité rurale et dans chaque ville.

ay En ce qui concerne les dépenses totales et les dépenses alimentaires, on a pris comme source les données des comptes nationaux qui figurent dans les rapports du PCI de la Banque mondiale, comptes qui sont établis conformément au Système de comptabilité nationale des Nations Unies. Ce sont ces mêmes données qui sont utilisées pour déterminer le revenu national brut (RNB) et le produit intérieur brut (PIB). Ces données sont basées sur tout un ensemble de sources pour chaque pays. Pour plus de détails sur les sources et la méthode, voir Alemu et al. (2019)68.

az La part médiane des dépenses alimentaires est de 14 pour cent, 25 pour cent, 41 pour cent et 51 pour cent respectivement pour les quatre niveaux de revenu, et donc très proche de la part moyenne.







ANNEXE 4




RECOMMANDATIONS NUTRITIONNELLES NATIONALES FONDÉES SUR LE CHOIX DES ALIMENTS UTILISÉES POUR CALCULER LE COÛT D’UNE ALIMENTATION SAINE


La figure A4. 1 présente le coût d’une alimentation saine selon différentes définitions de ce concept. Ces valeurs ont été obtenues par un calcul du coût des quantités d’aliments préconisées dans les recommandations nutritionnelles nationales de dix pays (barres bleues) ainsi que dans les quatre variantes du régime de référence EAT-Lancet (flexivore, piscivégétarien, végétarien et végétalien) (barres vertes). Chaque barre indique le coût moyen que l’on obtient pour 2017 si l’on considère que les 170 pays de l’ensemble de données adoptent le régime considéré. On voit que ce coût varie en fonction de la définition retenue. Sur les dix définitions d’une alimentation saine publiées dans les recommandations nationales sélectionnées, le coût varie de 3,27 à 4,57 USD par jour, ce qui donne une estimation ponctuelle, basée sur le coût médian, de 3,75 USD (figure A4.1, ligne bleue horizontale). À titre de comparaison, le coût obtenu pour les versions les moins chères des quatre variantes du régime de référence EAT-Lancet est compris entre 3,31 et 3,61 USD, ce qui donne une estimation ponctuelle, basée sur le coût médian, de 3,44 USD. Ce chiffre est légèrement supérieur au coût estimatif d’un régime de référence EAT-Lancet récemment publié, à savoir 2,89 USD par jour (sur la base des prix de 2010)42.




Figure A4.1
Coût moyen d’une alimentation saine, calculé à l’échelle mondiale en appliquant à l’ensemble des pays chacune des dix recommandations nutritionnelles nationales fondées sur le choix des aliments retenues ainsi que quatre variantes du régime de référence EAT-Lancet, pour 2017
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Les variantes du régime EAT-Lancet prises en compte dans la figure A4.1 reposent sur les recommandations d’EAT-Lancet pour un régime modèle de 2 500 kcal par personne et par jour. Elles ne peuvent pas être comparées aux régimes EAT-Lancet analysés à la section 2.2 et examinés à l’annexe 7, mais présentent l’utilité, si on leur applique la même méthode d’estimation du coût le plus bas, d’offrir une comparaison simple avec les dix recommandations nutritionnelles nationales retenues. Les régimes EAT-Lancet analysés à la section 2.2 diffèrent, car ils reposent, pour la taille des portions, sur des recommandations issues de travaux épidémiologiques publiés et, pour l’apport énergétique, sur des recommandations tenant compte de la répartition par âge et par sexe propre à chaque pays (ce qui aboutit à une consommation mondiale moyenne de 2 100 kcal par personne et par jour) (tableau A7.2). Le tableau A4.1 fournit une description détaillée des dix recommandations nutritionnelles nationales fondées sur le choix des aliments qui servent à définir une alimentation saine, comme indiqué dans l’annexe 3.




Tableau A4.1
Recommandations nutritionnelles fondées sur le choix des aliments utilisées pour calculer le coût d’une alimentation saine
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ANNEXE 5




TABLEAUX ET FIGURES COMPLÉMENTAIRES DE LA SECTION 2.1


La présente section contient des tableaux et des figures qui complètent l’analyse présentée à la section 2.1.

Le tableau A5.1 montre les estimations moyennes de l’élasticité-prix directe de la demande (élasticité de la demande par rapport au prix) à deux niveaux: le niveau agrégé du groupe d’aliments et le niveau du produit. Le Tableau A5.2 présente les élasticités-prix directes et croisées estimées par Green et al. (2013)47 et Cornelsen et al. (2015)48, par niveau de développement économique des pays. Bien que l’élasticité-prix et l’élasticité-revenu soient systématiquement plus élevées pour certains produits (la viande, par exemple) que pour d’autres (matières grasses, par exemple), elles tendent à baisser en même temps que le PIB par habitant en valeur absolue49. En effet, d’après les lois d’Engel et de Bennet, on peut s’attendre à ce que les hausses de revenu associées au développement économique entraînent une baisse, d’abord, de la part des dépenses consacrées à la consommation alimentaire, puis de la part des produits bruts dans les dépenses alimentaires. L’élasticité de la demande alimentaire par rapport au revenu et à l’évolution des prix diminue donc à mesure que les revenus augmentent49.




TABLEAU A5.1
Estimation des élasticités-prix directes moyennes par groupe d’aliments
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Tableau A5.2
Estimations des élasticités-prix directes et croisées par groupe d’aliments et par niveau de revenu des pays en 2008
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Les figures complémentaires font apparaître la part de chaque groupe d’aliments dans le coût total d’une alimentation saine, calculé à l’échelle mondiale (figure A5.1), ainsi que le coût de chacun de ces groupes et la part de ceux-ci dans le coût total d’une alimentation saine, par niveau de revenu des pays (figure A5.2). Enfin, les cartes du monde de la figure A5.3 représentent, pour chaque pays, le pourcentage de la population pour laquelle l’un ou l’autre des trois régimes était inabordable en 2017. Les réserves applicables au tracé des frontières figurant sur les cartes de la figure A5.3 ainsi que des figures 28 et 29 de la section 2.1 sont les suivantes: la frontière définitive entre la République du Soudan et la République du Soudan du Sud n’a pas encore été déterminée. Le statut final de la région d’Abiyé, de l’état du Jammu-et-Cachemire et des Îles Falkland (Malvinas) reste à déterminer. Les frontières qui figurent sur ces cartes n’impliquent de la part de la FAO aucune prise de position quant au statut juridique des pays, territoires, villes ou zones ou de leurs autorités, ni quant au tracé de leurs frontières ou limites. Les lignes pointillées sur les cartes représentent des frontières approximatives dont le tracé peut ne pas avoir fait l’objet d’un accord définitif.




Figure A5.1
Contribution moyenne en pourcentage de chaque groupe d’aliments au coût moyen (en USD) d’une alimentation saine, calculé à l’échelle mondiale pour 2017
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Figure A5.2
Coût par personne et par jour (en USD) de chaque groupe d’aliments et part en pourcentage des différents groupes dans le coût total d’une alimentation saine, par niveau de revenu des pays, en 2017
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Figure A5.3
Part de la population, en pourcentage, pour laquelle l’un ou l’autre des trois régimes est inabordable, par pays, en 2017 – coût des différents régimes comparé à la répartition du revenu national
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ANNEXE 6




Définitions des groupes de pays




A. Définition des pays en situation de crise prolongée


L’édition 2017 du rapport définissait les situations de crise prolongée comme présentant «les caractéristiques suivantes: catastrophes naturelles ou conflits répétés, longue durée des crises alimentaires, bouleversement des moyens d’existence et capacité institutionnelle insuffisante pour réagir aux crises». Trois critères sont employés pour établir qu’un pays se trouve en situation de crise prolongée: i) longue durée de la crise; ii) flux d’aide humanitaire reçu par le pays concerné; et iii) situation du pays au plan économique et au regard de la sécurité alimentaire. Les pays qui se trouvent en «situation de crise prolongée» répondent aux questions suivantes:


	Le pays fait partie des pays à faible revenu et à déficit vivrier, selon la définition qu’en a donné la FAO en 2018.


	Le pays a été en situation de crise – naturelle ou d’origine humaine – pendant quatre années consécutives de 2016 à 2019, ou bien pendant huit des dix années de 2010 à 2019, et il figure sur la liste des pays nécessitant une aide alimentaire extérieure50.


	Le pays a reçu plus de 10 pour cent de l’aide publique au développement totale sous forme d’aide humanitaire entre 2009 et 201751.




En 2020, 22 pays remplissent les trois critères ci-dessus (voir l’encadré 13), mais on ne dispose d’aucune information sur le coût et l’accessibilité financière pour sept d’entre eux (Afghanistan, Érythrée, République arabe syrienne, République populaire démocratique de Corée, Somalie, Soudan du Sud et Yémen). Voir l’édition 201752 du rapport pour une analyse approfondie des pays en situation de crise prolongée.




B. Définition des pays du Sud


D’après le Bureau des Nations Unies pour la coopération Sud-Sud, le Sud comprend l’Asie (sauf Japon, RAS de Hong Kong, RAS de Macao, Prov. chinoise de Taïwan, République de Corée et Singapour), l’Amérique centrale, l’Amérique du Sud, le Mexique, l’Afrique et le Moyen-Orient (sauf Israël)71.







ANNEXE 7




Section 2.2 - Description, données et méthodologie




A. Description des cinq régimes alimentaires


Aux fins de l’analyse de la section 2.2, on a construit cinq modèles pour mesurer les coûts sanitaires et environnementaux des régimes alimentaires – un régime de référence et quatre régimes de substitution,. En ce qui concerne le régime de référence, les estimations des disponibilités alimentaires en 2010 proviennent des données harmonisées tirées des bilans alimentaires de la FAO et englobent 16 denrées. Ces estimations sont utilisées comme une mesure indirecte de la consommation alimentaire moyenne nationale, après application des données régionales relatives au gaspillage observé au niveau de la consommation, combinées à des facteurs de conversion en matière comestible27. Les déperditions qui surviennent aux autres stades de la chaîne de production, y compris la transformation, sont prises en compte dans les estimations de la FAO53, qui en outre font la distinction entre les parties comestibles et les parties non comestibles des denrées. Les données des bilans alimentaires de la FAO sont agrégées, pour 157 pays, en 16 produits (légumes, bœuf, blé, racines, fruits, porc, riz, légumineuses, sucre, volaille, maïs, autres produits, huiles, œufs, autres céréales et produits laitiers) afin de correspondre à celles utilisées dans l’analyse sanitaire et environnementale57.

L’analyse présentée dans la section 2.2 repose sur les estimations de la consommation alimentaire moyenne des pays pour l’année de référence 2010, estimations qui sont projetées sur la consommation de 2030 en tenant compte des changements attendus estimés des revenus, de la population et des préférences alimentaires55. Comme les modèles sont étalonnés pour donner des projections en fonction de l’évolution des revenus et de la population, prendre comme référence une année plus récente que 2010 n’aurait pas modifié les résultats projetés pour 2030.

La consommation alimentaire de référence est appelée régime de référence (REF) et correspond à un régime de type classique. L’analyse repose sur des estimations de la consommation alimentaire actuelle et future ainsi que sur quatre scénarios de substitution conçus de manière à être sains et plus durables. Partant des estimations de disponibilités tirées des bilans alimentaires, on a utilisé le modèle international d’analyse relatif aux produits et aux échanges agricoles (IMPACT)56 pour simuler le scénario de référence et les quatre régimes sains de substitutionba dans 157 pays en 203057. À des fins d’analyse de sensibilité, des projections ont également été effectuées pour l’année 2050.

Pour construire le régime de référence, on a estimé la consommation alimentaire de référence en utilisant les disponibilités tirées des bilans alimentaires de la FAO, en les ajustant de la quantité de nourriture gaspillée au stade de la consommation. Une autre option aurait été de se fonder sur un ensemble d’estimations de la consommation basées sur diverses sources de données, y compris des enquêtes alimentaires, des enquêtes sur le budget et les dépenses des ménages, et des données relatives aux disponibilités alimentaires3,4. Cependant, ni la combinaison exacte de ces sources de données, ni le modèle d’estimation utilisé pour obtenir les données n’ont été rendus publics. Pour certains pays, on aurait aussi pu utiliser des enquêtes alimentaires. Ces enquêtes, cependant, continuent de pécher par leur sous-déclaration58,59 et l’on n’aurait pas pu, du fait des différences régionales existant entre les méthodes d’enquête, comparer les résultats entre les pays. Contrairement aux enquêtes alimentaires, les estimations de disponibilités ajustées du gaspillage indiquent des niveaux d’apport énergétique par région qui reflètent les différences de prévalence du surpoids et de l’obésité entre les régions13.

Les quatre régimes (ou scénarios) alimentaires de substitutionbb, des régimes sains qui intègrent des considérations de durabilité, sont conformes aux recommandations générales de la Commission EAT-Lancet afférentes à des régimes alimentaires sains qui diffèrent selon l’âge et le sexe et tiennent compte des préférences régionales pour certaines cultures de base, certains fruits et légumes et d’autres catégories d’aliments, ainsi que des besoins caloriques spécifiques à la population. Ils diffèrent des régimes EAT-Lancet présentés à l’annexe 4 en ceci qu’ils utilisent un apport en kilocalories spécifique à chaque pays, c’est-à-dire qui reflète la structure de la population par âge et par sexe, pour atteindre un apport moyen de 2 100 kcal par personne et par jour au niveau mondial (tableau A7.1). Au contraire, les régimes EAT-Lancet présentés à l’annexe 4 (figure A4.1) se fondent sur la recommandation d’un régime modèle de 2 500 kcal par personne et par jour42.




TABLEAU A7.1
Description sommaire de la consommation alimentaire actuelle de référence (REF) et de quatre régimes alimentaires sains de substitution qui intègrent des considérations de durabilité (FLX, PSC, VEG et VGN)
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Le tableau A7.1 décrit les scénarios et les sources sur lesquels les recommandations se fondent pour l’analyse de la section 2.2. Le régime flexivore (FLX) comprend au moins 500 g/jour de fruits et légumes de différentes couleurs et de différents groupes (dont la composition est déterminée par les préférences régionales). Il contient au moins 100 g/jour de sources de protéines végétales (légumineuses, soja, fruits à coque), des quantités modestes de protéines animales, comme la volaille, le poisson, le lait et les œufs, et des quantités limitées de viande rouge (1 portion par semaine), de sucre raffiné (<5 pour cent de l’énergie totale), d’huiles végétales riches en graisses saturées (en particulier l’huile de palme) et de féculents ayant un indice glycémique relativement élevé. Sur la base des régimes flexivores, nous avons construit des régimes plus spécialisés60,61.

Le régime piscivégétarien (PSC) remplace (en kcal) les sources de protéines à base de viande du régime flexivore par trois quarts de poisson et fruits de mer et un quart de fruits et légumes ou de céréales complètes.

Le régime végétarien (VEG) remplace (en kcal) les sources de protéines à base de viande du régime flexivore par trois quarts de protéines végétales et un quart de fruits et légumes ou de céréales complètes.

Le régime végétalien ou végan (VGN) remplace (en kcal) toutes les sources de protéines animales du régime flexivore par trois quarts de protéines végétales et un quart de fruits et légumes ou de céréales complètes.

Les régimes décrits ci-dessus, conçus par la Commission EAT-Lancet, sont utilisés pour déterminer dans quelle mesure les coûts sanitaires et environnementaux de l’alimentation pourraient être réduits. L’année de référence, pour l’analyse, est 2010, mais l’accent est mis sur le fardeau sanitaire et climatique à supporter en 2030, car il s’agit de l’année fixée pour la réalisation des objectifs de développement durable. C’est pourquoi les futurs régimes alimentaires et leurs effets sanitaires et environnementaux sont projetés sur les années 2030 et 2050, cette dernière étant utilisée à des fins d’analyse de sensibilité. Les coûts sanitaires et climatiques sont évalués pour le régime de référence (REF), qui se rapproche de la consommation alimentaire actuelle et future, et pour quatre profils d’alimentation saine: flexivore (FLX), piscivégétarien (PSC), végétarien (VEG) et végétalien (VGN). Pour une description complète de la méthodologie et des sources de données, voir Springmann (2020)57.

Comme l’a estimé précédemment la Commission EAT-Lancet60, les besoins caloriques moyens diffèrent selon les pays en fonction de la composition de la population par âge et par sexe, avec un apport moyen, dans le monde, de 2 100 kcal par personne et par jour. Le tableauA7.2 indique, au niveau mondial et pour chaque aliment, les quantités moyennes (en grammes par jour) et l’apport moyen (en kcal par jour) que fournissent les cinq régimes en 2010. En prenant la moyenne de l’apport en kilocalories des cinq régimes, on obtient une moyenne mondiale de 2 100 kcal par personne et par jour. On notera toutefois que les besoins en kilocalories par personne et par jour diffèrent selon les pays et selon les groupes d’âge et le sexe, et que le tableau A7.2 ne fait que résumer la situation mondiale. Pour le calcul des apports caloriques, qui nécessite d’estimer le poids corporel sain (IMC), les niveaux d’activité physique et la taille, on a supposé des IMC et des niveaux d’activité physique modérés conformes aux recommandations de l’OMS64. En outre, on a utilisé, pour la taille, les caractéristiques des États-Unis d’Amérique65, ce qui peut être considéré comme une limite supérieure qui ne préjuge pas de la croissance future des populations. Selon les estimations, les besoins caloriques atteignent au maximum 2 500 kcal/jour pour les 20-24 ans (moyenne hommes et femmes), mais se ramènent à 2 000 kcal pour les 65 ans et plus. Les critères sanitaires et environnementaux utilisés pour les régimes sains se fondent sur des éléments scientifiques issus de revues systématiques, de méta-analyses et d’analyses groupées de données primaires57.




TABLEAU A7.2
Aperçu de la consommation alimentaire (g/jour) et de l’apport énergétique (kcal/jour) par habitant en 2010, pour chaque scénario , au niveau mondial


[image: ]





B. Évaluation des incidences sur la santé: données et méthode


Pour estimer la charge de morbidité des régimes alimentaires, on applique les méthodes élaborées par le Projet d’étude de la charge de morbidité mondiale (projet Global Burden of Disease – GBD) à un cadre d’évaluation comparative des risques liés à l’alimentation et au poids. Dans ce type d’évaluation, on calcule généralement la charge de morbidité liée à l’alimentation par comparaison avec un état d’exposition minimale au risque. Pour la présente analyse, nous avons utilisé, comme exposition minimale au risque, le régime qui, parmi les régimes sains qui intègrent des considérations de durabilité, présente le plus d’avantages pour la santé, c’est-à-dire le modèle végétalien (le régime végan).

Pour analyser les incidences des changements d’alimentation sur la mortalité due aux maladies chroniques, on a déterminé la mortalité imputable à sept facteurs de risques alimentaires et à quatre paramètres de maladie en calculant les fractions d’impact sur la population, c’est-à-dire la proportion de cas de maladie qui sont évités lorsqu’on fait passer l’exposition au risque d’une base de référence (régime actuel) aux quatre scénarios de substitution. Comme paramètres de maladie, au nombre de quatre, on a utilisé les maladies coronariennes, les accidents vasculaires cérébraux, le diabète sucré de type 2 et le cancer (globalement et en tant que paramètre spécifique à un site, comme le cancer du côlon et du rectum) et on s’est fondé sur les estimations disponibles du coût de la maladie. Comme facteurs de risque liés à l’alimentation, au nombre de sept, on a utilisé une faible consommation de fruits, de légumes, de légumineuses, de fruits à coque et de céréales complètes, ainsi qu’une consommation élevée de viande rouge et de viande transformée. Comme facteurs de risque, on a également utilisé trois risques liés au poids: l’insuffisance pondérale, le surpoids et l’obésité. Les estimations des risques relatifs qui relient les facteurs de risque aux paramètres de maladie ont été tirées de méta-analyses d’études de cohortes prospectives.

Pour répartir la consommation totale de viande rouge entre viande rouge non transformée et viande rouge transformée, et la consommation totale de céréales entre céréales complètes et céréales transformées, on a utilisé les données de la Base de données mondiale sur l’alimentation (Global Dietary Database)66. Pour estimer le coût sanitaire des régimes alimentaires, on a couplé les estimations des décès imputables à une cause spécifique, tirées de l’évaluation comparative des risques, à celles du coût des maladies. Ces dernières saisissent à la fois les coûts directs et indirects associés au traitement d’une maladie spécifique, à savoir les coûts médicaux et de soins de santé (directs) et ceux des soins informels et des journées de travail perdues (indirects).

Pour les calculs, on a utilisé un ensemble mondial d’estimations du coût des maladies par pays établi par Springmann et al. (2016)54. Cet ensemble de données se fonde sur des estimations détaillées qui ont été faites du coût des maladies cardiovasculaires et du cancer dans l’Union européenne, puis transférées à des pays non européensbcbc en extrapolant les valeurs de base en fonction du ratio des dépenses de santé par habitant pour les coûts directs et du ratio du PIB par habitant (ajusté de la PPA) pour les coûts indirects.




C. Évaluation des incidences climatiques: données et méthode


Pour estimer le coût climatique des régimes alimentaires, nous avons d’abord calculé les émissions de gaz à effet de serre associées à la consommation d’aliments, puis les avons couplées à des estimations du coût des dommages climatiques. Pour les premières, nous avons utilisé un ensemble de facteurs d’émission tirés d’analyses du cycle de vie, y compris une analyse mondiale détaillant les produits de l’élevage par région (analyse réalisée par la FAO) et une méta-analyse complète des études du cycle de vie d’autres produits alimentaires. Ont été incluses, dans les évaluations, toutes les principales émissions (dioxyde de carbone, méthane, oxyde nitreux) et sources de la filière alimentaire, de l’exploitation au point de vente au détail, y compris la production, la transformation et le transport (dont le commerce international) et, pour les produits de l’élevage, l’utilisation de terres et la production d’aliments pour animaux.

Pour mesurer l’impact climatique futur de l’alimentation, nous avons pris en compte l’amélioration des intensités d’émissions, qui devrait progressivement découler du potentiel d’atténuation des pratiques et technologies de gestion. On s’est servi pour cela des courbes de coûts marginaux. En modifiant les pratiques d’irrigation, de culture et de fertilisation, on peut réduire les émissions de méthane et d’oxyde nitreux pour le riz et d’autres cultures. On peut aussi agir sur la gestion des effluents d’élevage, sur la conversion des aliments pour animaux et sur les additifs alimentaires (réduction de la fermentation entérique chez les animaux d’élevage). Conformément aux engagements pris dans le cadre des ODD, nous incluons également, dans le parcours de développement, une réduction de moitié des pertes et du gaspillage d’aliments d’ici à 2030.

Pour monétiser les émissions de gaz à effet de serre, on a utilisé des estimations du coût social du carbone (CSC), qui représente le coût économique d’une tonne supplémentaire d’émissions de gaz à effet de serre. Les estimations ont été tirées d’une version entièrement révisée du Modèle dynamique intégré climat-économie (DICE) pour un scénario qui limite l’augmentation future de la température à 2,5 degrés (avec une limite de température moyennée sur 100 ans), conformément aux objectifs déclarés (scénario «Dice 2016 T2.5»). Dans ce scénario, les valeurs du CSC étaient de 107, 204 et 543 USD par tonne d’équivalent CO2 pour les années 2015, 2030 et 2050, respectivement. Dans la section 2.2, la quantification des émissions de gaz à effet de serre se fonde sur le scénario «Dice 2016 T2.5», mais la figure A8.3 montre le coût social de ces émissions en 2030 dans le cadre d’autres scénarios climatiques.




D. Estimation du coût total des régimes alimentaires: méthode


Pour mettre en contexte les coûts sanitaires et climatiques estimés dans la section 2.2, il est utile de comparer ces coûts «cachés» avec le coût des régimes alimentaires aux prix de gros, estimé au niveau de la consommation et évalué sur la base des prix estimatifs des produits par pays. Les coûts aux prix de gros sont une mesure indirecte du coût des régimes alimentaires évalué au niveau de la consommation lorsque les coûts cachés ne sont pas inclus.

Les prix régionaux des produits ont été déterminés d’après le prix d’équilibre, à savoir le prix où la quantité demandée pour chaque produit est égale à la quantité fournie. Ils ont été ajustés pour tenir compte des politiques et des frais de commercialisation, des mesures de soutien aux producteurs et aux consommateurs sur les marchés nationaux, et des relations entre l’offre et la demande. Les prix de gros par pays et par produit ainsi estimés n’incluent pas les majorations supplémentaires opérées au niveau de la transformation et du détail, et ne sont pas directement comparables aux prix à la consommation utilisés dans la section 2.1, qui traite du coût et de l’accessibilité économique des régimes alimentaires. Ils constituent, cependant, une mesure indirecte utile pour quantifier les externalités de coût du système alimentaire par rapport au coût de base des régimes.

ba Voir la note de bas de page y.

bb Voir la note de bas de page y.

bc Il se pourrait que l’extrapolation des coûts sanitaires directs de pays européens à des pays à faible revenu ou à revenu intermédiaire entraîne une surestimation, ces derniers n’offrant généralement pas, pour les maladies non transmissibles et les cancers, le même niveau de soins médicaux qu’en Europe.







ANNEXE 8




Annexe 8. Coûts sanitaires et climatiques liés à des risques alimentaires




A. Figures complémentaires sur les coûts sanitaires cachés


La figure 32 fait apparaître le nombre de décès évités en 2030 si l’on passe du régime retenu comme point de référence à l’un des quatre régimes sainsbd intégrant des considérations de durabilité. Il est essentiel en outre de visualiser la contribution des facteurs de risque liés au poids (obésité, surpoids ou insuffisance pondérale) et à l’alimentation (par groupe d’aliments) au nombre total de décès évités. Le tableau A8.1 présente les déséquilibres – dans la consommation des différents groupes d’aliments (facteurs de risque liés à l’alimentation) et dans les niveaux de poids (facteurs de risque liés au poids) – qui sont associés à des décès qu’il serait possible d’éviter en 2030 si l’on substituait au régime de référence l’un des quatre régimes alimentaires sains. En moyenne, 16,5 pour cent des décès évitables en 2030 sont dus à des facteurs de risque liés à l’alimentation et 7,7 pour cent à des facteurs de risque liés au poids. Le pourcentage restant est attribué à des risques sans lien avec l’alimentation, qui sortent du cadre de cette analyse67. Cette décomposition par facteur de risque montre que la majorité des décès évitables, 68 pour cent en moyenne, sont dus à des déséquilibres dans la composition de l’alimentation, et non à des facteurs de risque liés au poids. Ce sont notamment une consommation moyenne trop faible de céréales complètes (6,7 pour cent), de fruits (2,2 pour cent), de légumes (2,4 pour cent), de légumineuses (2,5 pour cent) et de fruits à coque (2 pour cent) et une consommation trop élevée de viande rouge (2,4 pour cent) et de viande transformée (2,4 pour cent). Les 32 pour cent restants sont associés à un déséquilibre pondéral, à savoir l’insuffisance pondérale (0,5 pour cent), le surpoids (2,3 pour cent) et l’obésité (4,8 pour cent) (voir l’annexe 8, tableau A8.1, dernière colonne).




TABLEAU A8.1
Contribution, en pourcentage, des facteurs de risque liés à l’alimentation et au poids à la réduction de la mortalité en 2030 lorsqu’on substitue au régime de référence l’un des quatre régimes alimentaires sains – à l’échelle mondiale
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On notera que si, en moyenne, 16,5 pour cent des décès susceptibles d’être évités sont liés à une combinaison de facteurs de risque alimentaires, ce pourcentage est moins élevé que la somme des pourcentages individuels par groupe d’aliments car il prend en compte l’exposition simultanée à plusieurs risques. En d’autres termes, les personnes peuvent être exposées à plusieurs facteurs de risque alimentaires, mais chaque décès enregistré doit être attribué à un seul de ces facteurs, de sorte qu’il n’y ait aucun chevauchement entre risques et décès. À l’inverse, la combinaison de tous les facteurs de risque liés au poids (7,7 pour cent) est strictement égale à la somme des pourcentages individuels relatifs à l’insuffisance pondérale, au surpoids et à l’obésité. En effet, ces facteurs étant mutuellement exclusifs, le décès ne peut être attribué qu’à un et un seul de ces facteurs. En outre, il faut aussi noter que les facteurs liés au poids du tableau A8.1 présentent la même valeur quel que soit le régime considéré, ce qui signifie que les quatre régimes reposent sur un apport énergétique optimal et qu’ils ne génèrent donc aucun risque associé à un poids déséquilibré.

La figure A8.1 met en évidence les coûts sanitaires (directs et indirects) en 2030 (en milliards d’USD), au niveau mondial et par niveau de revenu des pays, dans le cas où les modes de consommation alimentaire actuels (régime de référence) se maintiennent. Les coûts directs comprennent les frais médicaux et les dépenses de soins de santé directs, tandis que les coûts indirects renvoient à la perte de productivité correspondant aux jours ouvrables non travaillés et au coût des soins informels associés à chaque maladie particulière.




FIGURE A8.1
Si les modes de consommation alimentaire actuels se maintiennent, les coûts sanitaires liés à l’alimentation devraient s’élever à 1 300 milliards d’USD en 2030 – par niveau de revenu des pays et par élément de coût
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B. Figures complémentaires sur les coûts climatiques cachés


La figure A8.2 fait référence à la quantité totale d’émissions de gaz à effet de serre (GES) en 2030, au niveau mondial et par niveau de revenu des pays, pour chaque mode d’alimentation. La figure fait apparaître une réduction considérable de ces émissions quel que soit le scénario d’alimentation saine que l’on substitue au scénario de référence.




FIGURE A8.2
L’adoption de l’un ou l’autre des quatre régimes sains pourrait réduire considérablement les niveaux projetés d’émissions de GES liées à l’alimentation en 2030


[image: ]


La quantification des émissions de GES dans la section 2.2 repose sur le scénario «Dice 2016 T2,5». Pour faciliter la comparaison, la figure A8.3 présente le coût social des émissions de GES en 2030 dans l’hypothèse du maintien des modes de consommation alimentaire actuels (REF), pour le scénario «Dice 2016 T2,5» ainsi que pour cinq autres scénarios climatiques. La figure A8.3 présente un scénario DICE sans contraintes (DICE 2016 3 %) qui actualise les dommages qui seront causés au climat au taux de 3 pour cent, et quatre scénarios climatiques de l’IWG (Interagency Working Group of the United States of America) qui utilisent des modèles d’évaluation intégrés dont les estimations s’appuient sur quatre taux d’actualisation: 5 pour cent, 3 pour cent, 2,5 pour cent et le 95e centile du taux de 3 pour cent.




FIGURE A8.3
COÛT SOCIAL DES ÉMISSIONS DE GES EN 2030 DANS L’HYPOTHÈSE DU MAINTIEN DES MODES DE CONSOMMATION ALIMENTAIRE ACTUELS, POUR DIFFÉRENTS SCÉNARIOS DE STABILISATION DES ÉMISSIONS (EN MILLIARDS D’USD)
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La figure A8.4 indique le coût social des émissions de GES décomposé par groupe d’aliments, pour chacun des régimes et par niveau de revenu des pays.




FIGURE A8.4
En 2030, les trois quarts du coût social des émissions de GES, dans l’hypothèse d’un maintien des modes de consommation alimentaire actuels, proviendront de la consommation de viande et de produits laitiers
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C. Description des régimes présentés dans l’encadré 15


Dans la figure portant sur l’Indonésie présentée dans l’encadré 15, l’apport énergétique et les émissions de GES sont donnés pour différents «régimes alimentaires» et «régimes favorisant les végétaux». La première catégorie comprend les éléments suivants:


	Régime de référence: celui-ci représente l’apport énergétique actuel tel que dérivé des bilans alimentaires établis par la FAO.


	Régime de référence ajusté: des ajustements sont apportés au régime de référence pour réduire l’apport calorique actuel et le ramener à 2 300 kcal/hab./jour, tout en augmentant l’apport protéique pour le porter à 69 g/hab./jour. Tous les aliments sont ajustés proportionnellement sur la base du bilan alimentaire actuel, mais aucune augmentation de la consommation de viande rouge n’est autorisée.


	Régime optimisé pour un individu moyen: ce régime est défini de façon à appliquer les recommandations d’apport en nutriments publiées pour la population générale au coût le plus bas possible; on utilise pour ce faire le logiciel de programmation linéaire Cost of the Diet (CotD). Les recommandations d’apport en nutriments reposent sur des valeurs de référence définissant l’apport journalier en nutriments et représentent les meilleures connaissances scientifiques disponibles sur la quantité journalière de calories ou de nutriments nécessaires à une bonne santé.


	Régime d’EAT-Lancet: les quantités d’aliments recommandées par EAT-Lancet sont reliées aux catégories des bilans alimentaires afin d’évaluer l’impact sur le climat. Ces valeurs sont ensuite converties aux proportions de la consommation alimentaire qui ressortent de l’enquête socioéconomique nationale (SUSENAS) réalisée en Indonésie.




Comparée à celle du régime de référence ajusté, la définition des «régimes axés sur les végétaux» comprend une réduction de la consommation de sucre à moins de 10 pour cent de l’apport énergétique total par habitant et par jour, et la consommation d’au moins cinq portions de fruits et de légumes, toujours par habitant et par jour. Les «régimes axés sur les végétaux» comprennent les variantes ci-après:


	Pas de produits laitiers: les protéines sont apportées par une consommation de viande rouge – en quantité égale à celle du régime de référence ajusté –, de volaille, d’animaux aquatiques, d’œufs, de légumes secs et de soja. Les quantités de ces cinq dernières sources de protéines sont ajustées proportionnellement selon que de besoin pour permettre d’atteindre l’apport protéique visé.


	Pas de viande rouge: les protéines sont apportées par une consommation de produits laitiers, de volaille, d’animaux aquatiques, d’œufs, de légumes secs et de soja. Les quantités sont ajustées proportionnellement selon que de besoin pour permettre d’atteindre l’apport protéique visé.


	Piscivégétarien: les protéines sont apportées par une consommation de produits laitiers, d’œufs (en quantité égale à celle du régime de référence ajusté), ainsi que d’animaux aquatiques, de légumes secs et de soja. Les quantités de ces trois dernières sources de protéines sont ajustées proportionnellement selon que de besoin pour permettre d’atteindre l’apport protéique visé.


	Lacto-ovovégétarien: les protéines sont apportées par une consommation de produits laitiers, d’œufs, de légumes secs et de soja, les quantités étant ajustées proportionnellement selon que de besoin pour permettre d’atteindre l’apport protéique visé.


	Chaîne alimentaire basse: les protéines sont apportées par une consommation d’insectes (10 pour cent de la consommation qui provient actuellement d’animaux terrestres), de poissons proies (70 pour cent de la consommation qui provient actuellement d’animaux aquatiques), de mollusques bivalves (30 pour cent de la consommation qui provient actuellement d’animaux aquatiques), de légumes secs et de soja. Les quantités de ces deux dernières sources de protéines sont ajustées proportionnellement selon que de besoin pour permettre d’atteindre l’apport protéique visé.


	Végétalien (végan): les protéines sont apportées par une consommation de légumes secs et de soja, les quantités étant ajustées proportionnellement selon que de besoin pour permettre d’atteindre l’apport protéique visé.




bd Voir la note de bas de page y.







ANNEXE 9




Glossaire




Accessibilité financière


Désigne la capacité des gens à acheter des aliments dans leur environnement local. Dans le présent rapport, il s’agit de la capacité d’acheter la version la moins chère de chacun des trois régimes alimentaires présentés à la section 2.1, qui sont: alimentation suffisante en énergie, alimentation suffisante en nutriments et alimentation saine. L’accessibilité financière est déterminée de trois façons: i) en comparant le coût des trois régimes au seuil de pauvreté international, fixé à 1,90 USD PPA par habitant et par jour; ii) en comparant le coût des trois régimes aux dépenses alimentaires moyennes de chaque pays; iii) en calculant le pourcentage et le nombre de personnes qui, dans chaque pays, n’ont pas les moyens de s’offrir ces trois régimes.




Aliment de base


Aliment consommé régulièrement et en quantité telle qu’il constitue la part dominante du régime alimentaire et fournit une importante proportion de l’énergie totale.




Alimentation saine


Choix équilibré, diversifié et adéquat de denrées alimentaires consommées sur une période de temps donnée. Un régime sain garantit que les besoins en macronutriments (protéines, lipides et glucides, y compris les fibres alimentaires) et en micronutriments essentiels (vitamines, minéraux et oligo-éléments) sont satisfaits conformément au sexe, à l’âge, au niveau d’activité physique et à l’état physiologique de chaque personne. Pour qu’un régime alimentaire soit sain, il doit respecter les critères suivants: a) les besoins quotidiens en énergie, vitamines et minéraux sont satisfaits, mais l’apport énergétique ne les dépasse pas; b) la consommation de fruits et légumes est supérieure à 400 g par jour; c) l’apport de graisses saturées est inférieur à 10 pour cent de l’apport énergétique total; d) l’apport d’acides gras trans est inférieur à 1 pour cent de l’apport énergétique total; e) l’apport de sucres libres est inférieur à 10 pour cent de l’apport énergétique total ou, de préférence, inférieur à 5 pour cent; f) l’apport de sel est inférieur à 5 g par jour. Pour les nourrissons et les jeunes enfants, les critères d’une alimentation saine sont les mêmes que pour les adultes, mais les points suivants aussi sont importants: 1) les nourrissons devraient être exclusivement nourris au sein pendant les six premiers mois; 2) l’allaitement maternel devrait ensuite se poursuivre jusqu’à ce que l’enfant atteigne l’âge de 2 ans au moins; 3) à partir de l’âge de 6 mois, l’allaitement devrait être complété par un ensemble d’aliments adéquats, sûrs et riches en nutriments. On ne devrait pas ajouter de sel ni de sucres aux aliments complémentaires.




Aliments à base de chair animale


Viande, poisson, volaille et foie/abats.




Aliments à densité énergétique élevée et à valeur nutritionnelle minimale


Aliments à haute teneur en calories (énergie) par rapport à leur masse ou à leur volume.




Aliments d’origine animale


Tous les types de viande, volaille, poisson, œufs, lait, fromage et yaourt et autres produits laitiers.




Aliments nutritifs


Aliments qui tendent à être riches en nutriments essentiels tels que les vitamines et les minéraux (micronutriments), ainsi qu’en protides, en glucides riches en fibres non raffinées et/ou en lipides non saturés, et qui ont une faible teneur en sodium, en sucres libres, en graisses saturées et en graisses trans.




Anthropométrie


Technique de mensuration du corps humain, utilisée pour obtenir des informations sur l’état nutritionnel.




Apport énergétique alimentaire


Teneur énergétique des aliments et des boissons consommés.




Besoins énergétiques alimentaires


Quantité d’énergie alimentaire dont un individu a besoin pour entretenir ses fonctions corporelles, se maintenir en bonne santé et mener une activité normale. Les besoins en énergie alimentaire dépendent de l’âge, du sexe, de la taille et du niveau d’activité physique. L’enfant, pour qu’il ait une croissance et un développement optimaux, et la femme enceinte, de même que la femme allaitante, pour qu’elle produise du lait, ont besoin d’un apport énergétique supplémentaire, pour une bonne santé de la mère et de l’enfant.




Dénutrition


Conséquence d’un apport nutritionnel insuffisant sur le plan quantitatif ou qualitatif, et/ou d’une mauvaise absorption ou d’une mauvaise métabolisation des nutriments consommés, consécutives à des maladies répétées. La dénutrition peut se traduire par un poids insuffisant par rapport à l’âge, une taille trop petite par rapport à l’âge (retard de croissance), un poids dangereusement faible par rapport à la taille (émaciation) ou encore une carence en vitamines et en minéraux (malnutrition par carence en micronutriments).




Dimensions de la sécurité alimentaire


Sont au nombre de quatre:


	Disponibilités – cette dimension traite des disponibilités effectives ou potentielles en aliments, ce qui recouvre notamment la production, les réserves alimentaires, les marchés et les transports, et les aliments prélevés dans la nature.


	Accès – si des disponibilités existent, effectivement ou potentiellement, il faut alors se demander si les ménages et les personnes ont un accès suffisant à ces aliments.


	Utilisation – si des disponibilités existent et que les ménages y ont accès, on peut alors se demander si les ménages consomment au maximum des aliments constituant un apport nutritionnel et énergétique adéquat. Un apport suffisant en calories et en nutriments est le fruit de bonnes pratiques de soins et d’alimentation, de la préparation des aliments, de la diversité du régime alimentaire et de la façon dont les aliments sont répartis au sein des ménages. Combiné à une bonne utilisation biologique des aliments consommés, cet apport détermine l’état nutritionnel des personnes.


	Stabilité – quand les conditions des trois premières dimensions sont suffisamment remplies, il convient de s’intéresser à la stabilité de l’ensemble du système, et de veiller à ce que les ménages soient toujours en situation de sécurité alimentaire. Les problèmes sur ce point peuvent renvoyer à une instabilité à court terme (qui peut conduire à une insécurité alimentaire aiguë) ou à une instabilité à moyen ou long terme (qui peut entraîner une insécurité alimentaire chronique). Les facteurs à l’origine de l’instabilité peuvent être d’ordre climatique, économique, social ou politique.







Disponibilités énergétiques alimentaires (DEA)


Quantité d’aliments disponibles pour la consommation (humaine), exprimée en kilocalories par personne et par jour (kcal/personne/jour). Pour un pays donné, on obtient cette valeur en calculant la quantité d’aliments restants pouvant être destinés à une utilisation humaine, après déduction de toutes les utilisations non alimentaires (utilisation alimentaire = production + importations + prélèvements sur les réserves − exportations − utilisation industrielle − aliments pour animaux − semis/reproduction − pertes/gaspillage − reconstitution des réserves). La catégorie pertes/gaspillage comprend les produits utilisables perdus dans la filière de distribution, c’est-à-dire entre la sortie de l’exploitation agricole (ou du port d’importation) et le point de vente au détail.




Diversité de l’alimentation


Mesure de la diversité des aliments appartenant aux différents groupes consommés pendant une période de référence.




Échelle de mesure de l’insécurité alimentaire vécue (échelle FIES)


Échelle permettant d’établir − à partir d’une mesure de l’expérience, vécue de l’accès à la nourriture − des niveaux d’insécurité alimentaire susceptibles d’être comparés d’un contexte à un autre. Repose sur des données obtenues en demandant aux personnes directement, à l’aide d’enquêtes, si elles ont vécu des situations ou adopté des comportements dont on sait qu’ils correspondent à un accès restreint à la nourriture.




Émaciation


Poids insuffisant par rapport à la taille, résultant en général d’une perte de poids associée à une période récente d’apports caloriques insuffisants et/ou à une maladie. Chez l’enfant de moins de 5 ans, l’émaciation est caractérisée par un rapport poids/taille inférieur de deux écarts types ou plus à la valeur médiane des normes de croissance de l’enfant définies par l’OMS.




État nutritionnel


État physiologique d’une personne résultant de la relation entre l’apport et les besoins en nutriments, ainsi que de la capacité du corps à digérer, absorber et utiliser ces nutriments.




Excès pondéral et obésité


Poids corporel supérieur à la normale compte tenu de la taille, en raison d’une accumulation excessive de graisse. Cet état de fait est généralement le signe que la quantité de calories consommées est supérieure à celle des calories dépensées. Chez l’adulte, l’excès pondéral est caractérisé par un indice de masse corporelle (IMC) égal ou supérieur à 25 kg/m2, et l’obésité, par un IMC égal ou supérieur à 30 kg/m2. Chez l’enfant de moins de 5 ans, l’excès pondéral est caractérisé par un rapport poids/taille supérieur de deux écarts types ou plus à la valeur médiane des Normes de croissance de l’enfant définies par l’OMS; l’obésité est caractérisée par un rapport poids/taille supérieur de trois écarts types ou plus à la valeur médiane de ces mêmes normes.




Faim


Sensation physique désagréable ou douloureuse causée par une consommation alimentaire ne permettant pas un apport énergétique suffisant. Dans le présent rapport, le terme est synonyme de sous-alimentation chronique.




Fardeau multiple de la malnutrition


Coexistence, à l’échelle d’un pays, d’une communauté, d’un ménage ou même d’un individu, de différentes formes de dénutrition (retard de croissance et émaciation des enfants, carences en vitamines et minéraux) avec une situation d’excès pondéral ou d’obésité.




Insécurité alimentaire aiguë


Insécurité alimentaire sévissant dans une zone et à un moment précis et dont le niveau de gravité menace des vies ou des moyens d’existence, voire les deux, quels qu’en soient les causes, le contexte ou la durée. Joue un rôle important dans l’orientation stratégique de mesures ciblant des objectifs à court terme de prévention, d’atténuation ou de réduction d’une insécurité alimentaire grave qui menace les vies ou les moyens d’existence.




Insécurité alimentaire chronique


Insécurité alimentaire persistant en raison principalement de causes structurelles. Peut comprendre une insécurité alimentaire saisonnière existant en l’absence de conditions exceptionnelles. Joue un rôle important dans l’orientation stratégique des mesures qui ciblent l’amélioration qualitative et quantitative à moyen et à long terme de la consommation alimentaire nécessaire à une vie active et en bonne santé.




Insécurité alimentaire grave


Niveau de gravité de l’insécurité alimentaire, déterminé à partir de l’échelle de l’insécurité alimentaire vécue, se caractérisant par le fait que les personnes concernées ont probablement épuisé leurs réserves alimentaires, ont connu la faim et, au degré le plus avancé, sont restées plusieurs jours sans manger, mettant leur santé et leur bien-être en grand danger.




Insécurité alimentaire modérée

 
Niveau de gravité de l’insécurité alimentaire, déterminé à partir de l’échelle de l’insécurité alimentaire vécue, se caractérisant par le fait que les personnes concernées ne sont pas certaines de pouvoir se procurer à manger et ont été contraintes de réduire la qualité et/ou la quantité des aliments consommés en raison d’un manque d’argent ou d’autres ressources. Ce niveau renvoie donc à un manque de régularité dans l’accès à la nourriture, qui diminue la qualité de l’alimentation, perturbe les habitudes alimentaires normales et peut avoir des conséquences défavorables sur la nutrition, la santé et le bien-être.




Intervention intégrant l’enjeu nutritionnel


Action visant à agir sur les déterminants fondamentaux de la nutrition (dont la sécurité alimentaire des ménages, les soins aux mères et aux enfants, les services de soins et de santé primaires et l’hygiène), mais dont la nutrition n’est pas forcément l’objectif prédominant.




Macronutriments


Sont nécessaires en grandes quantités (ils sont mesurés en grammes) et constituent la principale source d’énergie et de masse (volume) dans notre alimentation. Ils comprennent les glucides, les protides et les lipides. Ce sont les seuls nutriments qui contiennent de l’énergie provenant des aliments, qui se mesure en calories. Il est essentiel pour chacun de disposer d’une énergie suffisante pour assurer la croissance et le développement du corps et une bonne santé. Les glucides, les protides et les lipides, en plus de fournir de l’énergie, remplissent chacun des fonctions très spécifiques dans le corps et doivent être disponibles en quantité suffisante pour remplir ces fonctions.




Malnutrition


Condition physiologique anormale provoquée par une consommation insuffisante, déséquilibrée ou excessive de macronutriments et/ou de micronutriments. La malnutrition comprend les problèmes de dénutrition (retard de croissance et émaciation des enfants et carences en vitamines et minéraux) ainsi que les situations d’excès pondéral ou d’obésité.




Mesures à double usage


Interventions, programmes et politiques susceptibles de réduire simultanément le risque ou la charge de la dénutrition (ce qui comprend l’émaciation, le retard de croissance et les carences en micronutriments) et de l’excès pondéral, de l’obésité ou des maladies non transmissibles liées à l’alimentation (dont le diabète de type 2, les maladies cardiovasculaires et certains cancers). Les mesures à double usage tirent parti de la coexistence de formes multiples de malnutrition et des déterminants qu’elles ont en commun pour offrir des solutions intégrées.




Micronutriments


Ils comprennent les vitamines et les minéraux et sont nécessaires en quantités très faibles (micro), mais spécifiques. Les vitamines et les minéraux présents dans les aliments sont nécessaires à la croissance, au développement et au bon fonctionnement de l’organisme et sont essentiels à notre santé et à notre bien-être. Notre corps a besoin d’un certain nombre de vitamines et de minéraux différents, chacun ayant une fonction spécifique dans l’organisme et devant être disponible en quantités différentes et suffisantes.




Prévalence de la sous-alimentation


Estimation de la proportion de la population n’ayant pas un apport énergétique alimentaire suffisant pour mener une vie active et saine. Cet indicateur est utilisé depuis longtemps par la FAO pour surveiller la faim aux niveaux mondial et régional et est aussi l’indicateur 2.1.1 des objectifs de développement durable (ODD).




Qualité de l’alimentation


Comprend quatre aspects clés: la diversité (diversité des groupes d’aliments et diversité au sein des groupes), l’adéquation (suffisance des nutriments ou des groupes d’aliments par rapport aux besoins), la modération (aliments et nutriments qui doivent être consommés avec modération) et l’équilibre général (composition de l’apport en macronutriments). L’exposition aux risques liés à la sécurité sanitaire des aliments est un autre aspect important de la qualité.




Régimes alimentaires composés principalement de produits de base


Régimes alimentaires dans lesquels un ou plusieurs aliments de base fournissent une part disproportionnée de l’énergie et qui sont peu diversifiés.




Retard de croissance


Petite taille par rapport à l’âge, trahissant un ou plusieurs épisodes antérieurs prolongés de dénutrition. Chez l’enfant de moins de 5 ans, le retard de croissance est caractérisé par un rapport taille/âge inférieur de deux écarts types ou plus à la valeur médiane des normes de croissance de l’enfant définies par l’OMS.




Sécurité alimentaire


Situation dans laquelle chacun a, à tout moment, un accès matériel, social et économique à une nourriture suffisante, saine et nutritive de nature à satisfaire ses besoins et préférences alimentaires et peut ainsi mener une vie saine et active. Suivant cette définition, on peut distinguer quatre dimensions de la sécurité alimentaire: disponibilités alimentaires, accès économique et matériel aux aliments, utilisation des aliments et stabilité dans le temps.




Sécurité nutritionnelle


Situation réunissant un accès stable à une alimentation nutritive appropriée et un environnement sanitaire et des services de santé et de soins adéquats, qui assurent une vie saine et active à tous les membres des ménages. La sécurité nutritionnelle se distingue de la sécurité alimentaire en ceci qu’elle ne prend pas seulement en compte l’alimentation, mais aussi les usages en matière de soins dispensés aux individus, de santé et d’hygiène.




Soins de santé


Fourniture organisée de soins médicaux à des individus ou à la communauté, à savoir services fournis aux individus ou à la communauté par des prestataires de services de soins de santé dans le but d’améliorer, de maintenir, de surveiller ou de rétablir la santé.




Sous-alimentation


Situation dans laquelle la consommation alimentaire habituelle d’un individu est insuffisante pour fournir l’apport énergétique alimentaire nécessaire à une vie normale, active et saine. Dans le présent rapport, le terme «faim» est synonyme de sous-alimentation chronique.




Stratégies axées sur les plantes


Promotion de régimes alimentaires dans lesquels les céréales complètes, les fruits, les légumes, les fruits à coque et les légumineuses représentent une plus grande proportion des aliments consommés.




Systèmes alimentaires


Ensemble des acteurs – et de leurs activités interdépendantes d’ajout de valeur – participant à la production, l’agrégation, la transformation, la distribution et la consommation des produits alimentaires ainsi qu’à l’élimination des déchets correspondants. Les systèmes alimentaires comprennent tous les produits alimentaires issus de la production végétale et animale, de la forêt, de la pêche et de l’aquaculture, ainsi que les contextes plus larges, économique, sociétal et naturel, dans lesquels ces divers systèmes de production sont intégrés.




Transition nutritionnelle

 
Avec l’augmentation des revenus et l’urbanisation des populations, les aliments riches en glucides complexes et en fibres font place à des aliments à plus forte densité énergétique, plus riches en sucre, en matières grasses et/ou en sel. Ces tendances mondiales s’accompagnent d’une transition démographique qui va dans le sens d’une augmentation de l’espérance de vie et d’une réduction des taux de fécondité. Dans le même temps, les schémas de morbidité s’éloignent des maladies infectieuses et des carences nutritionnelles pour s’orienter vers des taux plus élevés d’obésité chez les enfants, de maladies cardiovasculaires et de certains types de cancer.
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11 Riz et produits & base de riz
3 Cslicat 12 Mals ot produits & bose de mais
produits dérivés. 13 Blé et prodhuits & base de blé
14 ‘Autres céréoles ly compris les biscuits ot gavkrettes)
& Frit ot 21 Fruis: frois (a Pexclsion des rits ronsformés)
produits dérivés. 22 Fruits: Iransformés [y compris les fruis secs et & ['exclusion des fruils confits)
R Cor 31 s il comprs sl gl & e ds g
et 32 Légumes: ransformes (y compris les légumes secs)
41 Porme de err, potate douce ef prodits dérivés
Racines, tubercules, 42 Manioc et produits dérivés
YOS e e slobie e edin b
44 Banane plontain o produits & base de banane plantain
51 Légumineuses (6 F'exclusion du soa) of produits darivés
Lgumineses, 52 ‘Sofa et produits & base de soja (& F'exclusion de 'huile de soja)
5 Lizisliboty 53 Frufs & coque of produl dbrives
dérivés. = Gro_mu)m produits deérivés (a Fexclusion des huiles fabriquées  partr des
& graines
ﬁ oot prok 81 G fris
dérvés 62 Produts & base deout
71 Viande rouge
52 Viende ronsforméo ~ ous ypes y comprs les abols ransformés e a viands
Vinderedprochi ' schial
7 & base de viande 7.3 Voaill: roiche (s Fexclsion de o volaills rensformée of séchée)
it 7,4 Abots: s (2 Fexclusion des abals séchés of ransformés)
75 Aursviondes ptles o omphbies, por exempel: i, Fonsfornés o
T 81 Poissons  tous types: frais et transformés.
8 m\:ll;g.es'-l 82 Poisson séché
e 55 Goilens ol s~ s pes ot mallsas,cighdopds o
21 Lait: frais.
= ptbn 92 Lait ou sous-produits: en poudre.
93 Fromoge
9,4 Aulres: yaour, sous-produits lacosérum, par exemple)
= Maires groses 10,1 Moliires grasses et huiles végéales
et huiles 102 Maidres grasses of huiles animoles
W e 11 Sucre ot édulcorants
ddlcoronts 1.2 Cultures sucrieros
121 Boissons alcoolisées
122 Boissons édulcorées & |'aide de sucres
12 Bolistns 123 Jus de fruits.
124 Jus de fruits concentré
125 Jus de légumes
126 Jus de légumes concentré.
131 Divers.
13 Autres 13,2 Epices of condiments
133 Thé,calé of cocao

SOURCE FAD.
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5 Calcium mg 750 1000 2500

6 Fer mg 24 24 45
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8 Phosphore mg 580 700 4000

9 Zine' mg 89 102 2

10 Cuivre mg 07 [ B

11 Séléniom meg 45 55 300

12 Vitamine C* mg 8 80 2000

13 Thiamine mg 09 A

14 Riboflavine’ mg 13 13

15 Niacine mg [ 14 35
mg 13 13 2

17 Folate! meg 250 400 1000

18 Vitami meg 2 24

19 Vitami meg 490 700 3000

20 Viamine € mg 12 15 300

2] Sodivm mg 2300

22 Vifamine BS* mg 4 B

23 Choline® mg 320 425 3500

24 Mangandse=: mg 24 24 n
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Falimetatinssfsommeat v, 2 ainite spéier d Fpport e vitamine A renvoe Fappr derfnol. . esins mopes, n c qui concere e fe,suppse
égine il absorpionpar o vleur“beseins moyens 4. H-Besoismoyens, e qi e o i, suppse nrgimesemr-ndfnput o vler “besains moyes”.
SOURCE Hefrh, A, B, Vo, & M, . El, At Mosters,WA. 202, ot and afrdaity f ey s acos and wihncouiis. Docmet ayont s
établic 't de fo sécrié alimentaire f de a nutiton dans fe monde 2020. Rome, FAD.
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Bilans alimentaires

Points farts

» Largo couverlure des pays et des disponibiltés
dans lo omps.

» Utes pour llster les tendances dans e femps
releives oo dponiiis afmenicres o iveos
national

» Fournissent des informations sur ls disponibilés
alimentares pour la consommation humir
niveau nafional

formations sur [apport

» No donnent pas d'
ionnel réel

dlimentaire ou nuf

» Fournissent uniquement des nformations v
niveaw d'agrégation nationcl.

» Ne donnent pas de renseignements sur o
réprtition de 'accés aux aliments disponibles
agissant des différents groupes do
popylation

» Peuvent ne pos prendre en complo outs les
Zonrces da eodducion alimeniabe (Eroducion
G minoges pour aur proprs consormetion,
por oxample.

Enquiles sur la
consommaion of

¥ Large cowveriure de pays.

+ Ne donnent pos de renseignements sur fes
opport alimentaires et nurfionnels au niveau

o » Représentatives aux niveaus national of o sl
iz infanaionsl {rgien, sones wheines rurcles). et diianiéminlrs: chiibiaie:
» Refletont la variabilie des apports énergétiques ks sencarlins ds so gk et s
limanoires hebiulsdons 1 popuion G Sl e s A e
» Donnent des renseignements sur les dépenses de ne pas pouvoir éfre comparées d'un pays &
climent des ménages ou les. unm quils Fautre.
pouvent ablenir » Les aliments consommés & I'extérieur du
Vihicn ool ‘ehes pactaat reloheil domicile e son! générclament pas bien pris
consommalion au niveay des ménages d'climens en comple.
pravonant do fouts lo sources (y compris la
propre production des ménages).
Enquétes » Donnent des informations quanifafives defailies  » Nombra limié d enquétes représentalives aux

quanlitatives sur
ia consommation
dlimentaira

) ou
nivecu indviduel

sur les apports alimentaires et nutritionnels au
e indvidl

» Permettontd venilr s données & de nombreux

reaux (sexe, 6ge, etc|

» Parmettont o défnir la répariiion habituele dos
apporis limentairos of nulrifionnels au sein d'une
population.

» Parmettent destimer la prévalence das apports so

situant av-dessus o au-dessous d'un niveay
donné.

» Permettentd évaluer la qualité générole du rigime
climanilre f 1 respoc dos recommandations.
alimentoires nafionales.

niveaux nafional du foil de leur codt élevé ef
de leur complexité.

» Menées dans ceroins poys uniquement auprés
de sous-groupes de population spécifiques,
comme los femmes e ls enfants, par oxemple.

Enquetes non
quanliaiives sur
Ia consommation
limriare
(apport) au
iveay individuel

+ Collect of anclyse de données rapides, smples o1
peu codteuses.

» Peuvent donner des renseignements sur la diversité.
alimentaire et sur la consommation d'aliments de-
cerloins groupes, grace & indicateur de dversté
alimentaire mirimle chez los fommes ou ay score
do diversité limentoire dos nourrissons of dos
feunes enfants, par exemple.

¥ Niévaluent pas o lescspects de la quolité
du régime alimentaire.

» Ne permettent pas de défiir les apports
alrtonaire af atifionnels habtoals d une

populat

s oo pessent s toppere micen)
Wina s poptlrlion spb:fiqe et eles
Sont oséas o lably Findicateur d
diversité alimentaire minimale chez les femmes
ou le score de diversité alimentaire des
Pocrissons o des Junos enfnts, o
axemple].

'SOURCE: D'aprs A, 2018. Dietary Assssment: A resouce uide fo mefhod elecion and appliction inlow resource sefings Rome.
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Retord do croissanct Insuffisance pondérole

Obésité chex
Enfan . Allitemen exclusif au soin

2019 2025 2030 2012 2030 2012 2015 2025 2030 2012 2025 2030 2012 2016 2025
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Retard de croissance

Réduction de 40 pour cent du nombre
Fonfonts do moits do 5 s présentont o
vetord de croissance.

Rédluction de 50 pour cent du nombre.
denfants de moins de 5 ans présentant un
retord de croissance.

Anémie

Raduction do 50 pour cont de I'anémie chez
los fommes en age de procréer.

Réduction do 50 pour cent de Ianémie chez
fos fommes en ago de procréor.

Insufisance pondircle

Réduction de 30 pour cent des cas
dinsuffisance pondérale  la naissance.

Réduction de 30 pour cent des cas.
insuffsance pondérale 3 1a natssance.

Surpoids chez les enfants

Pas d'augmentafion du pourcentage
Fentonte on sorpotds. N

Reduire ef maintenir & moins de 3 pour cent
le pourcentage denfants en surpoids.

Al

ment maternel

Porter & au moins 50 pour cent le taux.
allcitemant exclsit o san au cours des

Portar & ov moins 70 pour cent o faux
alcitemont sxclusit oo sain au cours des

Emaciation

Réduire o mointenir & moins de 5 pour cent
Io taux d'émaciation chez les enfants.

Réduire o maintenir & moins de 3 pour cent
le taux d'émaciation chez les enfants.

NOTES: Les blesnt s pr rogport

doifirenco 2012

SOURCE:OMS et UNICE. 2017 The extensio ofth 2025 Moteoal Ifantand Young Gl uion trgels 1o 2030 Docemnt de i, Genive(Sisse) e NewYrk s Unis

Ehenirique} (igelomon dsponible & Fadresss who ot/awtiisn/glebel-

11:2025/discosion-paper-extension-orgels-2030.pd).





OEBPS/Images/image00380.jpeg
PREVALENGE

e ————

i s e B n o
ANNEES

B i otiupm [l o [ e o [ e

AFRIQUE ASE AWERIQUE LATNE ANRIQUE DU NORD octANE

B e

i

PREVALENCE
PREVALENGE

HOTES: Lo 2o ombéereprésante e margesderteut ot des stimations. e donndes présenées son o onnées pou PAmérige o f no pospour FAmisie e o s
Crabes nrson du monque dedonnes por s Crabes.
SOURCE: FAD.





OEBPS/Images/image00379.jpeg
POPULATION MONDIALE TOTALE (2019): 7 713 MILLIONS D’HABITANTS

PAS D'INSECURITE
ALIMENTAIRE

57123

Lo % OCEANIE
59

AMERIQUE DU NORD
Al T EUROPE

2053 )

NOTES:Nambre e personnes e siutiondssécurtéalimenoie/exnpts séctaimenoire,enmilloes.
SOURCE: FAD.





OEBPS/Images/image00378.jpeg
54 g

POURCENTAGE

g
oot A s AMROUELAIE T ARRE  AROUEDU OO T VRO

8 st olimentivemoditée 8 st imetaive rove

NOTES: Les difrences g apporssentdos o totlsot dus  orondissmen doscifes o dcimle o pos proche.
SOURCE: FAD.





OEBPS/Images/image00377.jpeg
Nombre de personnes en situation d'insécurité Nombre de personnes en situation d'insécurité

alimentaire grave (en milions) climentaire modérée ov grave (on millons)

2014 2015 2016 2017 2018 2019 | 2014 2015 2016 2017 2018 2019
MONDE 6020 586,0 6055 6d6,4 7175 746,0 16335 16495 17352 18745 1969,6 2 001,1
AFRIQUE 1920 1987 2205 2300 233, 2485 534, 5495 599,6 6400 6462 6745
Afrique du Nord 224 202 237 256 220 210 651 591 686 856 737 691
Afrique subscharienne 169,5 178,5 1968 2043 2111 227,5 4690 4904 5310 5544 5725 6054
Afriquedo I'Est 89,3 92,6 1011 100,9 1010 107,2 2199 2258 2470 25,4 2542 266,4
Afrique centrale nd _nd nd nd nd nd nd nd nd  nd nd nd

Afrique australe 120 123 126 129 129 132 27,4 280 285 29,1 294 298
Alique de I'Ouest 39,9 43,9 499 551 402 67,4 1440 1557 167,6 180,2 1926 2081

ASEE 39,8 3308 3182 322 413,0 4216 8509 8363 8482 931510305 10274
Asie contrale 10 14 20 16 16 57 63 70 99 98 96
Asio do I 132 126 246 284 313 217 980 971 1041 1662 1595 1245
Asie du Sud st 27,4 240 258 365 351 31,8 1057 970 1088 1270 1284 1228
Adio du Sud 267, 2707 2433 249 3195 3418 5706 5638 5577 5513 6565 6919
Asio do [Ovest 20 225 232 23 255 248 709 722 706 772 762 785
MadelOWus! 495 427 483 Sl9 474 457 1360 1313 1392 1627 1499 1476
AMENQUELATINE 435 402 510 590 590 624 1415 1568 1856 2033 2026 2053
Caratbes nd_ nd nd nd nd nd nd  nd nd  nd ad  nd
Amérique lotine 398 363 467 545 544 577 129.9 1446 1726 1898 1892 1917

Amérique centrale 17,3 173 17,1 204 238 250 530 540 537 601 672 697
AmériqueduSud 22,5 190 295 341 306 326 769 906 1189 1297 1220 1220

OCEANIE 10010 13 17 16 18 44 38 47 58 54 59
AMERIQUE DU NORD

o oRe 154 152 144 135 108 11,8 1026 1031 972 937 849 881
HOTES: .. v dspoible. nffe, s donndes il concenetq'nsmbi i de oy, reprsntont s de S0 v et e popeaion dolrigonfss-

vigon, Pour ol st ds oy cmpasnt chogueagrgot iianl/ouségione, o s Noteseloives aw isgons gograpiqus dons s tobleaux sostyes en
o de cuvrtr,
SOURCE: FAO.
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Prévalence de [insécurité alimentaire
modérée ou grave

Prévalence do linsécurié alimentaire grave

2014 2015 2016 2017 2018 2019 2015 2016 2017 2018

MONDE 83 79 81 86 94 97 M4 24 232 25 258 259
AFRIQUE 167 168 182 185 183 190 463 465 494 514 506 56
Afrique do Nord 02 90 104 110 93 87 297 264 300 368 N1 286
Alique subschariewe 182 18,6 200 202 203 213 503 512 539 548 551 568
‘Arique do IEst 25 238 252 245 239 247 80 579 617 611 602 614
Afique centrale nd__nd nd_nd nd nd nd nd nd ad nd nd
Afique ausrale 194 195 197 199 197 198 441 444 446 448 4dn 447
Ariueds 'Ouest 11,7 125 138 149 158 172 421 443 464 486 505 532
Aste 80 75 71 76 91 92 194 189 189 206 226 23
Ao conteale L6 14 20 28 22 23 85 91 100 139 136 132
Asiodo 1Es1 08 08 15 17 19 13 60 59 63 100 96 74
s do Sud s 4438 40 56 54 48 169 153 170 196 195 186
Asie du Sud 159 148 131 133 169 178 31,6 308 301 294 346 36
‘Asio do [Ovest 83 67 85 98 94 90 280 280 269 289 281 285
iAo d 92 89 96 104 93 88 288 273 84 326 25 85
AT 70 64 81 93 92 96 29 251 294 320 36 317
Coraibes nd_nd_ nd nd nd nd nd nd nd  nd  nd  nd
Amérique latine 69 62 79 92 91 95 76 249 294 %20 36 317
Amérique centrole 10,4102 100 118 136 141 318 520 314 347 383 393
Amérique du Sud 55 46 70 81 72 76 188 220 286 09 288 285
OCEANIE 25 26 33 41 37 42 11 95 115 142 129 139
AMERQUEDUNORD 14 14 13 12 10 11 94 94 88 85 76 79
OTES: .= g, En I dre sponbes e cncvent v e i e oy, et i o 5 v el ppdoton e

sau igon ou ol st s pys composan chqu g rgiocysou-igonl v s Noes elatives ox rgios gogtophiqesdases ol st
tsime do comvertue
SOURCE: FAO.
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Nourrissons de 0 & 5 mois ayant reu exclusivement
du lait maternel le jour précédent

Nourrissons de 0 a 5 mois
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Indicateur En bonne voie En reford - quelques progrés

TRAM > ou TRAM TRAM < ou TRAM

fekonlch romemee nécossairoH ou niveaw < 5% nécessaire mais > 0

nsuffsance pondérale TRAM > au TRAM nécessaire®  TRAM < au TRAM

&l naissance ou niveau < 5% nécossaire mis > 0

Alatement au sein exclusif 1~ 00 ThAM nécessairel TAAM <y TAMM TAAM <0
TRAM > ou TRAM nécosiira  TRAM < ou TRAM

Exche pondéral (2030) ou niveau < 3% nécessaire mais > 0 BN
En bonne voie En retard

Emaciation (2025) Dernier niveau < 5% Darniorniveau > 5%

Emaciation (2030) Dernir niveay <3 % Dernior niveau > 3%

Excés pondéral o obésits

chez adule (2025) Tanro Ul

OTES: o TRAM nécesiv ou blentune évoluin de o prévlencedu eord de casance corespondont v rdocin do 40 pou cend nombredefas prsenont
nefrdde crofsanc nt 2012t 2025, 0 do SO pou et 201261203, et complede o cossnce dimogrphiqe st 8 poridosdonnéesdes
Pospectis de o opubtion mondle o U ) TRAM s put i do 30 prévlonce do Finafsnce pondil ol ncsanc v 2012t
20725 f ete 2012 e 2030; ) TAAM nécesaive por el e de O pou cenen 2025 o e 70 pou cenen 2030 ) TRAM écesie pou btenic e prévolence
deFxcs podarol 3 pou ot e 2030

‘SOURCE: OMS et UNICEF. 2017 Methodology for monioring rogressfowards the global nlrition farges for 2025 Genive (Suisse)ef New York (ot

is dAmérique) (odopté).
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EURCNE S Foyuiion S A b Sl e el e pertiny; L paetion cw potsson/ gumes. sscy 221 parfony; e S 200 209 Mg g
que el mais e exemplesde portion:  viande; fill fune poriion: 100 g de  d'une poriion: 150

groupo dhuis 1 sandich ou pain  vianda/poison il de i, 40 g de
e b Toilin b fromage.
compte 2 sous-  produit céréeliers Comprend les
grovpes;elle  entiers ou de pommes boiszons au soja
Sroupe doterre
Selments
profénes», 3
proféines,
produits lfiors
it &
coque)
MONDE  Régime 2019 12 2groupes &7 kol 254kl 4 groupes: 14 keal 90 keal 96 keol 95 keal H05kal 180kl
flxivore o cirécles on grin donuf +.38 keol de- =
EAT Lancet 81 kel do racines. poision + 28 keal 3
amylacées devolaile +29 3
kel do vionde
rouge
MONDE  Régme 2019 10 2groupes &78keal 254 kel 2 groupes: 14keol 90 keal 107 keal 103 keal 405keal 180kl
pisciéglarien decéréales en grain ok 4 76 keol de el
EATLancet +81 keoldo racinos poisson 2
omylacdes
MONDE  Regime 2019 B 2 grovpes: 78 keal 317 kel Takeol dooof 90 keol T keol 108 keal a5kl 180kol
végélarien de céréales en grain 2
EATLancet 481 kel de racines 2
amylacies
MONDE  Regime 2019 7 2goues o7kl 387kl 133 keal 124 keol w0skol  180kal
vegéialen do cérécloson grcin 3
i +81 keal de racines 2
EATLancet amylacses

NOTE: Letoblaypésnt s quonts f Fopor clorqu ecommondis prgoupedlimnt, el s guen dor s dis recommandatons rionnllesntionle fodaes s i desaliments ulises st 21 pour e e ot v dimntationsine es
ecommondatons nfiannlesnaioneles ublies or e s Unis e sottalies o i ypes d régime:ércn, méditeranée fviggtren. omme, or dfniion, chocunde s modesdlimentfon esece e recmmandations uonneles o poys, e
coit e almentatio sin v tts-Uns dAmérgue st oo pori d e d égie e moisce es s L ableo cafien ausune descipiondes o égmes EA-Lance prsentes o e 4.1

‘SOURCE: Herforth, A, Bai, Y. Venkat, A. Mahrt, K.. Ebel. A. of Masters, W.A. 2020. Cost and affordabilty of healthy diefs across and within countris. Document it de base & L'Elt de I sécurité alimentaire et de la nutrition dans le sonde 2020, Rome, FAG.
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AMERIQUE  Jomaique 2015 6 14 portions; kaile 3 portions; taille 5 portions; taille d'une portion: 75 keal sl 3 portions; taille 3 portions; taille 6 portions [y (classés dans
LATINE ET dune porion: 70 keal  dfune portion:  sagitde viande ou do lai enfir, 40 keol - tune porfon: 36. d'une porion les
CARAIBES (980 keal utotal) 73 keol (219 keol - 1l agit do it écrémé (37.4 keol v ftol  heol (108 heol o 40 el (120 keal leguminevses)
au ool i cucun prochit érémé st consommé)  tolal) o tool)
(270keal ov
tolal
ASEDE  Omanfa 2009 7 0,95 produits 075seds 91 galedune O6porion;aile 34 porons; 395 porions; kille 6659 (clasés dors,
LOUEST 2300 keol) enters) 37 (procuts lentles cuiles portion: 30 g de  diune porton: tailedione done porion 1 los liments
rafinés); alle dume viando maigre, de 1 équivelentlasse = portion: 1 fasso  asso de s crus, riches en
poriion: 28 g de riz volailloou de 1 fasse dolaitou de  de légumes crus, 1/2 fasse dejus de profénes)
sec ou de pates, ou poisson; | ool 15 yoourl, 45gde  2fasesde fuit 1/2fossede
T tasse do flocons de gde fuis & coquefromage nalure fouiles de Fritsdétilés, cuits
céréoles ‘o de graines sclade, 1/21asse. 00 en conserve
de ligumes
datallés, cits o0
en conserve, 1/2
tasse dojus o
legumes
ASEET  Chine 2016 7 (leshuiset 2504009 1202004 300 g déquivalent 300500 200350g 25309 2535gde
PACIFIGUE fes lsgumes loit liquide inis oo
sont des sous etdetol

groupes; s
‘produits laifiers
etles s &
<oque sont des
sous-grovpes)
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ASEET _ Inde 201 6 k; 2:4 (femme modérément active, 2,5) 3 portions; faille 3 portions (1 de 1 portion; aille 48 (femme  (aucun - les.
PACFIQUE  (femme modérément acive,  portions; 50.g deviende/poulet/  d'une portion: 100g  légumes feviles  d'une porton modérément  fruts & coque
modérément 1) porions; tle poisson (100 keal), 50 g dceuf 70 keol) vert foncé, 100g(dOkeal) oclive,5)  sont anolysés
aciive) dune porion: 30 (85 keal), 30 g de lsgumes secs 2 dauires portions; faille & e
de produis secs/ervs (100 cal) legumes; dune poriion: complémentire
1100 keal) comprend les 5g (45 keal)  dans les
pommes de proféines et
torels s matieres
ot tubercules); grasses, pou
taile done lain)
portion: 100g
(28 keol)

ASEET  VielNem 2016 6 12:15 portions; 5.6 porions; chaque porion équivaul 34 porions;chaque 3 porfionsde 3 portions de 80g 56 porions; _(cassés dans

PACIFIGUE chague portion 7 g do protéines (oxemplos: poison, portion équivauta 80 chague les il of
équivaul 620 g de  viande, fuis de mer olu,cau, sojc) 100 mg de calcium portion matéres
glocides (exempls: équivaut a5 g grosses)
iz, pain, pomme d de lipides
terre, potale dovee)

EUROPE  Malle 2015 6 4porions fall 12 portions environ par semaine = 2 porions;faile 35 pariions; portions;faile 1 portion;  (clasés dans
dune porion: 40 1,5 porton environ par jourfale  drune portion: 250 failled'ne  dune portion: 80g falled'une les aliments
do céréales pour pefit dune portion: 115 g do poisson cu, i de at; portion: 809 porfon: 1 riches en
déjouner; 80100 70.g de ligumineuses crues, 21 gdo 1 pot (150 mi) de cilre s protéines)
decéréales brutes, do it & coque efde graines, 1 cuf, ;30 40 g de soupe/15 ml
Pl etcain do, | 1005 wordh bhndha runh, %05 romogerd3 S5
préférence comples;  do viande rovge crue) de ricofa/gbejna

80.gdo pommes do
tore
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Afrique avstrale 100 N a7 38 643 03
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ASIE 04 216 nz 7545 e 19339
A 03 01 10 24 332 74
A 03 20 8 13,0 156 2304
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Ao de [Ovest 03 03 38 74 27 332
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Amérique latine 38 9.1 168 585 26 1.2
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‘Amérique du Sud 30 70 13,1 EX 205 596
OCEANIE 01 0,1 50 02 21,0 05
AMERIQUE DU NORD ET EUROPE 03 48 " no 37 18,0
‘GROUPES DE PAYS, PAR NIVEAU
DE REVENU
Pays & faible roveny 127 48,3 o4 3549 862 5066
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S lommbds 20 we ms s 2 403
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Analyse compléte de la situation. Il faut que les gouvernements possadent une compréhension
approfondie de la siuation qui prévaut en mafiére de séeurié alimentaire ef de nufifon, en plus de
la capacité des systémes alimentaires & procurer des aliments nulritfs - ef du niveau daccessbilité
économique de ces derniers ~ & fous les segments de la population.

Facteurs de coit dune alimentation saine. Identifer les facteurs de cott des aliments nutis fout au long
dos filieres alimentaires et déterminer dans quelle mesure I'environnement alimentaire facilite ou
entrave ['acces physique, économique ef social des personnes @ une alimentation saine. Assurer une
consulation infersectorielle incluant des représentans des seceurs public ef priv et de la soci
civile, fout en mattant en place des garanties solides pour gérer les conflts d'intéréts

Répondre aus besuins urgents des plus volnérables. Tout en préparant la transformation des systémes
alimentaires, veiller & ce que des mécanismes de protection sociale et un soutien d'vrgence
appropriés soient mis en place pour cider & réduire les niveaux encore inacceptables de la faim et
de la malnutrifion sous foutes ses formes.

Définir les politiques et les investissements & mettre en place pour optimiser la transformation des systemes
alimentaires. Convenir d'un ensemble de politiques bien consues ef de possibiliés d'investissement
dans fous les secteurs sociaux et économiques en vue de meftre en place des systémes alimentaires
qui, tenant davantage compte de la nutrition, offrent & l'ensemble de la population un acess accru &
une alimentation saine ef abordable.

Mettre en cuvre les recommandations et suivre leur application et leur effet. Veiller & ce que les mesures
et los investissoments recommandés soient mis en ceuvre conformément aux prioriés convenves, ef
solent soutenus par la législation et a réglementation ef par des plans d'investissement appropriés.
de tous les acteurs publics et privés. Meflre en place, en s'appuyant sur des donndes factuelles, un
systeme de suivi des progrés accomplis dans la réalisation des cibles des ODD.
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